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CHAPITRE PREMIER
De la walear.
§ 1. — Observai ions préliminaires.
Le sujet que nous allons aborder occupe dans fécononiie politique une position si importante et si haute, que, dans l'opinion de quelques penseurs , ses limites se confondent avec celles de la science elle-même. Un écrivain éminent a proposé de donner à Téconomie politique le nom de Catallactique ou science des échanges ; d'autres l'appellent Science des valeurs. Si ces dénominations m'avaient semblé logiquement exactes , j'aurais placé au commencement de mes recherches la discussion des lois élé* mentaires de la valeur, au lieu de les renvoyer à la troisième partie, et si j'ai pu différer jusqu'à présent d'en parler, c'est une preuve que ceux qui ont considéré l'économie politique à ce point de vue en ont fait une science trop restreinte. Il est vrai que dans les livres précédents je n'ai pu éviter de toucher à quelques parties de la théorie de la valeur, notamment en ce qui touche à la valeur du travail et de la terre. Mais il n'est pas moins évident qu'en considérant les deux grandes divisions de l'économie politique, la production et la distribution des richesses, la question de la valeur ne touche qu^à la dernière, et seulement autant que la distribution s'effectue par la concurrence et non en vertu des lois ou de la cootume. Les conditions et les lois de la production ne II. t
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cbaDgeraient point , lors même que les arrangements sodaui ne seraient point fondés sur l'échange ou même ne l*admettraient pas. Même dans notre système industriel, où les emplois sont minutieusement divisés et où la rémunération de chacun des agents de la production dépend du prii du produit, l'échange n^est pas la loi fondamentale de la distribution des produits, comme les routes et les véhicules , qui sont des moyens de locomotion , ne sont point une condition intégrante des lois du mouvement. C'est une erreur, ce me semble , en pratique aussi bien qu*en logique , de confondre ces deux choses. On se trompe bien souvent en économie politique , lorsqu'on ne distingue pas les faits qui résultent de la nature des choses et ceux qui rassortent des arrangements sociaux , et les erreurs de ce genre ont deux inconvénients contraires : elles sont cause que les économistes classent des vérités relatives et temporaires au nombre des lois permanentes et universelles ; d'autre part, elles portent un grand nombre d'esprits à se tromper sur les lois éternelles de la production, à repousser, par exemple, celles desquelles résulte la nécessité de restreindre la population , par l'effet de considérations tirées de l'état actuel de la société^ état dont il est permis à ceux qui en proposent un autre de ne pas tenir compte.
Toutefois , dans un état social dont l'industrie tout entière est fondée sur des achats et des ventes^ où chaque individu vit le plus souvent, non des produits mêmes à la création desquels il a contribué, mais de choses obtenues par un double échange, un achat et une vente, la question de la valeur est fondamentale. Presque toutes les spéculations relatives aux intérêts économiques d'une société ainsi constituée impliquent une théorie quelconque de la valeur : la plus petite erreur sur cette matière infecte toutes les conclusions d'erreurs qui sont les conséquences de la première \ s'il existe quelque chose de vague et de nébuleux dans l'idée que nous nous faisons de la valeur, tout le reste de nos idées économiques sera plein de confusion et d'incertitude. Heureusement il n'y a plus, dans les lois de la valeur, rien à éclaircir actuellement^ ni plus tard ; cette théorie est complète : il ne reste plus qu'une diftlcultc : il s'agit de donner de cette théorie une exposition telle qu'elle résolve d'avance les principaux problèmes qui se présentent dans l'application. Pour y parvenir il faut entrer dans de minutieux détails et demander beaucoup à la patience du lecteur.
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Néanmoins, s'il est étranger aux études économiques, il sera dédommagé par la facilité et la promptitude avec lesquelles, une fois qu'il aura bien compris la théorie de la valeur, il pourra approfondir les autres problèmes de l'économie politique.
§ 2. — Valeur en usage ^ voleur en échange^ prix des choses.
Commençons par définir les termes. Adam Smith , dans un passage souvent cité, a indiqué le double sens le plus apparent du mot valeur j qui , dans une acception , signifie utilité , et dans Tautre, puissance d'acquisition. Hais, selon la remarque de M. de Quincey, en faisant ressortir ce double sens du mot valeur^ Adam Smith est tombé lui-même dans une autre sorte d'obscurité. Les choses, dit-il , qui ont la plus grande valeur en usage, n'ont souvent que peu ou point de valeur en échange ; ce qui est vrai, puisqu'on ne retire aucun prix des choses obtenues sans effort ni sacrifice, quelque utiles ou nécessaires qu'elles puissent être. Hais il continue et lyoute que les choses qui ont le plus de valeur en échange^ un diamant, par exemple, n'ont parfois que peu ou point de valeur en usage. C'est employer le mot usage dans un sens autre que celui de l'économie politique, dans l'acception où ce mot est opposé à agrément. L'économie politique n^a rien à voir dans l'appréciation que peut fiiire des différents usages un philosophe ou un moraliste. L'usage d'une chose en économie politique désigne sa propriété de satisfaire un désir ou de servir un dessein. Les diamants ont cette propriété au plus haut degré, car, s'il en était autrement, ils ne trouveraient pas d'acheteurs. La valeur en usage ou , comme l'appelle H. de Quincey, la valeur iéléologique est l'extrême limite de la valeur en échange. Celle-ci peut être moindre que la valeur en usage, mais on ne peut concevoir qu'elle lui soit supérieure, car il faudrait pour cela qu'on donnât, pour posséder une chose , au delà de la valeur extrême qu'on lui reconnaît comme moyen de satisfaire ses désirs.
Le mot t;a/et<r employé seul désigne touyours, en économie politique, la valeur en échange, ou, comme disent Adam Smith el ses successeurs, la valeur échangeable, expression peu correcte en notre langue, malgré toutes les autorités que Ton peut citera l'appui. H. de Quincey substitue à cette expression celle de valeur d'ée/umge (exehange oo/tie), qui est irréprochable.
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Il faut distinguer la valeur d*t^clianJ(e du prix. Les mots valeur cl prix ont été employés comme synonymes par les premiers économistes et ne sont pas toujours distingués, même par Ricardo. itfais les écrivains modernes les plus soigneux , voulant éviter la dépense inutile de deux termes scientifiques pour exprimer une seule idée, ont employé le mot prix pour exprimer la valeur d'une chose en échangé d*une somme d'argent , la quantité d*argent que procure l'échange. Par le prix d'une chose nous désignerons désormais sa valeur en argent ; par valeur d'une chose ou valeur en échange sa puissance d'achat , le moyen que donne sa possession d'obtenir , en la cédant, quelque chose qui s'achète et se vende^ une quantité de marchandises.
§ 3. — Ce guon enlend par puissance d'achat.
Mais ici on demandera peut-être de nouvelles explications. Que désignons-nous par puissance d'achat ou pouvoir sur les mar^ chandises en général? Le même objet s'échange contre une grande quantité de certaines marchandises, contre une petite quantité de quelques autres. Un habillement s'échange contreune grande quantité de pain et contre une petite quantité de pierres précieuses. La valeur d'une chose en échange de certaines marchandises peut s'élever, tandis qu'elle diminue relativement à d'autres marchandises. Un habit peut s'échanger contre moins de pain cette année que Tannée dernière, si la récolte est mauvaise^ mais il s'échangera contre une plus grande quantité de verre ou de fer, si l'on a supprimé une taxe établie sur ces marchandises , ou si l'on a trouvé moyen de les fabriquer à meilleur marché. Dans cet exemple ^ la valeur de l'habit a-t-elle haussé ou baissé? Il est impossible de le dire \ tout ce qu'on peut dire c'est qu'elle a haussé par rapport à une marchandise et baissé par rapport à l'autre. Mais il est un cas dans lequel on pourrait dire sans hésitation quelle espèce de changement a subi la valeur de l'habit : ce serait celui dans lequel la circonstance qui a changé le rapport de valeur se rapporterait à l'habit lui-même et non plus au pain ou au verre. Supposez , par exemple, l'invention d'un mécanisme au moyen duquel on obtienne à moitié prix le tissage du drap fin. Cette invention aurait pour effet d'abaisser la valeur d'un habit, et si cette valeur se trouvait abaissée par cette cause, ce ne serait plus seulement par
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rapport au pain ou au verre qu'elle aurait baissé , mais par rapport à toutes les marchandises, à l*exception de celles dont la valeur aurait subi une baisse sous Tinfluence de causes analogues. Nous dirons donc, en ce cas, que la valeur en échange ou la puissance d*achat d'un habit a baissé. L'idée d'une valeur d'échange générale vient de ce qu'il y a des causes réelles qui tendent à altérer la valeur d'une chose en échange des marchandises en général, c'est-à-dire^ de toutes celles qui ne sont pas sous l'influence de semblables causes de baisse ou de hausse.
Lorsque Ton considère la valeur d*échange au point de vue scientifique, il convient d'en abstraire toutes les causes autres que celles dont l'action s'exerce directement sur la marchandise dont on s'occupe. Celles qui tiennent aux marchandises auxquelles on la compare, affectent sa valeur relativement à ces marchandises; mais celles qui Uennent à celle dont on s'occupe affectent sa valeur relativement à toutes les marchandises. Afin de restreindre plus complètement notre attention à ces dernières causes , il convient de supposer que toutes les marchandises , moins celle qui €st en question , conservent leur valeur relative invariable. Lorsque nous étudions les causes qui élèvent ou abaissent la valeur lies céréales, nous supposons que les lainages, les soieries, la coutellerie, le sucre, le bois, etc., tout en ayant une puissance d'achat plus grande ou moindre sur les céréales, conservent d'ailleurs dans les échanges les mêmes rapports entre elles. Dans cette supposition, chacune de ces marchandises peut être considérée comme la représentation de toutes les autres ; car de quelque façon que la valeur des céréales varie relativement à une marchandise, elle varie de la même manière et dans la même mesure relativement à toutes les autres, et il n'est'besoin de s'occuper que des mouvements de hausse ou de baisse de cette valeur relativement à une autre marchandise. Donc la valeur en argent ou le prix des céréales représentera aussi bien que tout autre terme de comparaison leur valeur d'échange ou puissance d'achat ; et par suite d'une convenance dont 11 est facile de se rendre compte , nous parlerons souvent en ce sens de l'estimation en argent de la valeur des choses , en supposant toujours que la puissaticc d'achat de la monnaie ne varie point et que le prix de tontes les marchandises, à l'exception de celle dont nous nous occupons, reste 1; même.
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§ 4. -* La valeur est un rapport. Il ny a ni hausse ni baisse générale des valeurs,
La différence entre le prix et la valeur des choses^ d'après les déOnitions ci-dessus, est tellement apparente, qu'il ne semble guère nécessaire d'insister sur ce sujet. Hais en économie politique, les erreurs les plus grandes ont pour origine la légèreté avec laquelle on passe sur les vérités les plus évidentes. Quelque simple que soit cette distinction du prix et delà valeur des choses, elle a des conséquences avec lesquelles le lecteur peu habitué aux études économiques fera bien de se familiariser dès le principe. Voici l'une des principales : il peut se produire une hausse générale des prix i l'évaluation en monnaie de toutes les marchandises peut donner des chiffres plus élevés ; mais il ne peut pas y avoir de hausse générale des valeurs. Il y aurait , à le supposer, contradiction des termes. La valeur de la marchandise A ne peut s^élever que si Ton obtient en échange de cette marchandise une plus grande quantité des marchandises B et G , et dans ce cas celles-ci s'échangeront contre une plus petite quantité de la marchandise A. Toutes choses ne peuvent s'élever en valeur relativement à toutes choses. Si la valeur d'échange de la moitié des marchandises qui sont sur le marché s'élève, il résulte des termes mêmes de cette énonciation que la valeur d*échange de Tautre moitié des marchandises a baissé et réciproquement une baisse implique une hausse. Les choses qui sont échangées Tune contre l'autre ne peuvent pas plus hausser ou baisser en valeur toutes à la fois qu'une douzaine de coureurs ne peuvent tous arriver les premiers ou qu'une centaine d'arbres ne peuvent tous s'élever les uns au-dessus des autres. Bien que cette vérité soit fort simple, nous allons voir qu'elle a été méconnue par quelques-uns des théoriciens et même des praticiens les plus accrédités. Nous pouvons citer comme premier exemjplc de cette erreur , la grande importance attachée par l'imagination de la plupart des hommes à une hausse ou à une baisse générale des prix. Comme l'élévation du prix d'une marchandise indique ordinairement une augmentation de sa valeur, les gens imaginent confusément que si la valeur de toutes choses s'élève, les propriétaires de toutes choses doivent s'enrichir. Que le prix de toutes les marchandises s'élève ou s'abaisse , tant que la hausse ou la baisse est égale sur toutes
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marciiaodises, la chose est en eiie-méme, et sauf en ce qui touche aux contrats existants , sans conséquence : elle n'aflécte ni les salaires , ni les proflts^ ni la rente de qui que ce soit. Chacun ^gne plus de monnaie s*il y a hausse « moins de monnaie s'il y a baisse ; mais il pe gagne xii une plus grande, ni une moindre quantité de ;touties les choses qui s^achèteint avec de l'argent. 1( n'y a d'autre différence que celle qui résulterait de l'emploi d'an plus ou moins grand nombre de jetons dans un compte. En oe cas, la seule chose qui. ait changé de valeur est la monnaie , et les seules personnes qui aiept gagné ou perdu sont les possesseurs de monnaie ou ceux qui ont à^ toucher ou à payer des sommes de monnaie déterminées. JLa différence » dans un cas , est au pn^t des rentiers qt des créanciers, dans l'aqtre au proflt des débiteurs de rentes ou de toute somme de monnaie. Il y a perturbation dans les contrats où les sommes sont évaluées en monnaie, et cela est fâcheux, aussi bien lorsque la perturbation a lieu aU; profit du débiteur que lorsqu'elle est favorable au créancier; mais les transactions futures n'en sont nullement affectées. Souvenons-nous donc, et les occasions.de le rappeler ne nous manqueront pas, qu'il est. absurde de supposer ime hausse ou une baisse simultanée de toutes les marchandises, et. qu'une hausse ou une baisse générale des prix équivaut simplement à une altération de. la valeur des monnaies et est tout à fait indifférente , sauf en ce qui touche à l'exécution des contrats antérieurs où se trouvent stipulés des paiements en monnaie de somxoes déterminées.
§ 5. — Modifications aux lois de la valeur dans les échanges de détail.
Avant de commencer les recherches sur les lois de la valeur et du prix, je dois faire encore une observation. Je dois prévenir le lecteur, une fois pour toutes, que^ dans les exemples que je cite, je suppose que les valeurs et les prix sont régis seulement par la concurrence. Ce n'est qu'à cette condition qu'ils peuvent tomber sous une loi susceptible de définition. On doit supposer que les acheteurs tiennent autant au bon marché que les vendeurs à la cherté des marchandises. Aussi les valeurs et les prix auxquels nos comdusipns s'appliquent sont des valeurs et des prix de commerce , des prix tels que ceux que l'on cote sur les bulletins de
prii courants, des prix de marchés en gros où c'est une affaire de vendre et d'acheter, où les acheteurs cherchent à savoir et savent généralement quel est le prix le plus bas auquel on puisse obtenir on article d'une qualité donnée, où , par conséquent, est appliqué cet axiome qu^il ne peut y avoir, sur le même marché, deux prix pour la même qualité et le môme article. Nos propositions seront beaucoup moins applicables aux prix de détail , à ceux que Ton paie dans les boutiques pour des objets de consommation personnelle , car ces objets ont souvent un prix différent selon la boutique où on les vend et quelquefois dans la même boutique, parce que les habitudes et des circonstances accidentelles agissent autant sur les prix de ce genre que les causes générales. Les achats flBîts pour l'usage personnel ne sont pas toujours faits, même par les hommes d'afifaires, conformément aux principes des affaires ; les sentiments qui les dirigent lorsquMls gagnent sont souvent très-différents de ceux qui les déterminent lorsqu'ils dépensent. Soit indolence, soit insouciance^ ou parce qu'on trouve beau de payer sans discussion , les trois quarts de ceux qui en ont les moyens paient plus cher qu'il n'est nécessaire les articles de leur consommation personnelle. Les pauvres en font souvent autant, par ignorance et défaut de jugement , faute de temps pour aller aux informations et souvent aussi sous l'empire d'une coercition patente ou déguisée. Pour tous ces motifs , les prix de détail ne subissent pas autant qu'on pourrait le penser l'influence des causes qui fixent les prix dans les achats et ventes en gros. L'influence de ces causes se fait sentir sur les marchés de détail, et elle y occasionne les changements durables qui ont lieu dans les prix de détail. Mais les mouvements de ces deux sortes de marchés ne sont point liés d'une façon régulière et exacte. Des souliers d'égale qualité se vendent à des prix très-différents dans deux boutiques différentes, et le prix des cuirs peut baisser sans que les gens aisés paient leurs souliers moins cher. Néanmoins, le prix des souliers baisse quelquefois *, et lorsqu'il baisse c'est toujours sous l'influence d'une cause générale, comme la baisse du prix des cuirs, et quand les cuirs baissent , lors même que la baisse ne se ferait pas sentir dans les boutiques fréquentées par les riches, l'artisan et l'ouvrier en général paient leurs souliers moins cher, et la baisse est visible dans les marchés qui ont pour objet la fourniture d'une maison de refuge ou d'un régiment. Dans tous les raisonnements
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relalifs aux prix, il faut sous-entendre : a pourvu que le vendeur et Tacbeteur défendent leurs intérêts. » Faute de prendre garde à ces distinctions, on a inexactement appliqué parfois les principes abstraits de Téconomie politique et plus souvent encore on les a discrédités en argumentant des faits auxquels ils ne s'appliquaient pas ou auxquels de bonne foi on ne devait pas les appliquer.
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CHAPITRE II
De l'oiflre et de la demande dans lear« rapports avee la valear.
§ 1 . — Deux conditions pour quil y ait valeur^ utilité et difficulté d'acquisition.
Pour qu'une chose possède une valeur d'échange, il faut deux conditions. Elle doit être utile, c'est-à-dire, comme je l'ai déjà expliqué, pouvoir servir à quelque dessein ou satisfaire quelque désir. Personne ne consentirait à payer un prix, à céder quelque chose qui pourrait lui être utile, en échange d'une chose dont il ne retirerait auame utilité. Mais il nesufBt pas que cette chose soit utile, il feut encore qu'elle ne puisse être acquise sans difficulté. «Tout article, dit M. deQuincey(l), n'obtient cette valeur artiflcielle que nous appelons valeur d'échange qu'à la condition de sembler propre à la satisfaction de quelque désir, et lors même qu'il possède incontestablement ce premier avantage, il n'obtiendra jamais la valeur d'échange, s'il peut être obtenu gratuitement et sans effort. Ces deux derniers termes sont nécessaires ; car souvent on peut acquérir gratuitement un objet que Ton désire ; baissez-vous et ramassez-le ; il est à vos pieds ; mais comme l'action de se baisser, lorsqu'elle est répétée souvent, exige un effort pénible, vous trouvez bientôt que l'acquisition de l'objet ramassé , même pour votre usage personnel , n'est pas gratuite. Dans les vastes forêts du Canada , il y a des endroits où Ton pourrait ramasser assez de fraises sauvages pour charger des navires : cependant la fatigue de rester baissé pour les ramasser et la monotonie du travail fait abandonner avec empressement ce soin à des mains mercenaires. »
Comme nous l'avons indiqué dans le dernier chapitre, Tutilité d'une chose d'après l'estimation de l'acheteur, est l'extrême limite de la valeur d'échange : celte valeur ne peut pas monter plus
(1) Logique de C économie politiquf., p. 13.
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haut et if faut même un coDcours de droonstaDoes particulières pour qu'elle s'élève jusque-là. Ce point a été édairci avec succès par H. de Quincey . « Allez dans toutes les boutiques imaginables, achetez le premier article que vous verrez ; qu'est-ce qui en détermine le prix? Quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, c'est simplement Télément D, la difllcuUé de se le procurer. L'autre élément U, Futilité intrinsèque, n'y sera pour rien. Que la valeur de l'objet , mesurée par l'usage que vous voudrez en faire, soit de dix gainées, de telle façon que vous aimiez mieux donner dix guinées que de le perdre, cependant si la difficulté de le produire ne repr^ntc qu'une guinée, il ne vaudra qu'une guinée. Mais parce que l'élément U n'a point contribué à la fixation du prix, peut-on supposer qu'il manque ? C'est impossible ; car s'il avait manqué, vous n'auriez pas acheté l'objet à quelque bas prix que ce fût. U agit sur vous, quoiqu'il n'ait pas d'action sur la fixation du prix. D'autre part, dans le centième cas , supposons des circonstances inverses. Vous êtes sur la lac Supérieur dans un bateau à vapeur, en route pour une région inhabitée située à 800 milles de la civilisation, et vous savez fort bien que vous n'avez pas chance de pouvoir acheter un article de luxe ou d'agrément gros ou petit d'ici à dix ans. Un de vos compagnons de voyage que vous quitterez au coucher du soleil , possède une grande boîte à musique : vous savez par expérience que cette bagatelle a pour vous une grande importance, qu'elle a le pouvoir magique de calmer les agitations de votre ftme, et vous désirez ardemment l'acquérir. Au moment où vous avez quitté Londres , vous aviez oublié d'en acheter une ; voici la dernière chance qui vous reste de l'acquérir. Mais celui qui la possède, connaissant votre situation aussi bien que vous-même, veut tirer le plus grand parti possible de U, de l'utilité intrinsèque de l'objet relativement à vos désirs et à votre appréciation personnelle. Il ne tiendra nul compte de D, ni de son influence pour la modération du prix, et en conclusion , bien que, au prix de six guinées la pièce , à Londres ou à Paris il vous fût possible d'obtenir un chargement de boites pareilles, vous aimez mieux payer celle-ci soixante guinées que de ne pas l'avoir, lorsque le dernier coup de cloche vous met en demeure de l'acheter ou d'y renoncer à jamais. Là, comme dans l'exemple préoédent, un seul des deux éléments a fait sentir son action : dans le premier exemple, c'était D, dans le dernier c'est
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U. Mais, après tout, bien que D u'ait exercé aucune action, il n'était pas absent : son inertie, il est vrai , a permis à U de produire tout son effet. La compression effective de D ayant disparu, U 8*élëve« comme l*eau dans une pompe où elle est dégagée de la pression de l*air. D , cependant , était présent à votre pensée, quoique bien évidemment le prix ait été flxé par une autre cause ; d*abord parce qu'il n*y a point de valeur d*écbangu sans la coexistence de ces deux éléments U et D, et ensuite parce qu'avant tie consentir à payer le prix exorbitant déterminé par U, vous avez pris en très-sérieuse considération D, la difficulté de vous procurer Tobjet désiré, laquelle, dans l'exemple cité, s'élève jusqu*à Timpossible. Le D onlinaire a disparu, mais il a été remplacé dans votre pensée par un D sans limites. Sans aucun doute, vous avex cédé à rinOuence de U et vous lui avez laissé ffxer le prix consenti , mais vous n'y avez cédé que sous l'influence latente de D. Cependant D est si éloigné d'exercer aucune action directe et positive, que lorsque son action sur le prix vient à cesser, il se produit comme un vide dans lequel U s'élève jusqu'au plus haut degiv de puissance. »
Cet exemple, dans lequel la valeur est réglée exclusivement par les besoins ou les désirs de racquéreur, est un exemple de monopole atisoUi , dans lequel larticle désiré ne pouvant être obtenu que d^une seule personne, die peut en exiger le prix qu'elle vent jii^u'à la limite où il ne se présenterait plus d^acqoéreiir. Mais il ne résulte pas nécessairement, même d'un monopole complet, que la valeur soit poussée jusqu'à cette deroiere limite : noos y rv^iendrfms lorsque nous aurons la loi de la valeur dans ses r^pp^vts a\Y>c cet dément, la dinSculté de se procorer Pob^t demandé.
§ !• rfx>i$ sorisef de dif^/uidtt fmtçuisitiaiu
La dilBcalié d« » prdcurer un objet, qm cootribae à en déler> TniMr la vaknr, ii^«4 pas tmajovirs dn mène feniv. QoeiqoeMs t* ^ résqihe 4e la Innitatmi abstoloe de Vtttit^ Aioa il «Et des «è^cls ôftut 11 est wialénellwwart imyg^A^e f aBfwfttr la qoazitiifaa "(W^^ Ae ceitaiws Maiiles. ^ sma fort étmie&. Tek moi «s ins ^ M ^licnwM qpe dus «rtùns séb , 59œ wn^ rf!:1wn^ exrwv^Tîrtn, Tfllr? sfrai aussi "tes saatncs ircllqnes, ks
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tableaux des vieux maîtres, les livres et inêijuiUes rares et autres articles recherchés par la curiosité des antiquaires. On peut ranger dans la même classe les maisons et emplacements dans une ville de grandeur limitée, comme Venise, ou dans une ville fortiûée, là où Ton juge les fortifications nécessaires; les plus beaux quartiers d'uoe ville quelconque, les maisons et les parcs qui jouissent des beautés de la nature dans les contrées où cet avantage n'est pas commun. Virtuellement, toutes les terres peuvent être classées dans cette catégorie ; et les effets du monopole pourraient se faire sentir dans un pays entièrement occupé et cultivé.
Mais il existe une autre catégorie dans laquelle se place le plus grand nombre des marchandises que l'on peut se procurer sans rencontrer d'autre obstacle que l'emploi d'une certaine quantité de travail et de capitaux nécessaire pour produire l'article demandé. On ne peut l'obtenir qu'au prix de ce travail et de cette dépense, mais dès que Ton consent à subir ces conditions, il n'y a plus aucune limite à la multiplication du produit. En employant assez de bras et de machines on pourrait produire mille fois autant de cotonnades, de lainages et de soieries qu'on en produit aujourd'hui. Sans doute il y aurait un point où il faudrait s'arrêter parce que la terre ne fournirait plus les matières nécessaires ; mais il est bien inutile à la science qui nous occupe de faire des conjectures sur le temps où cette limite idéale pourrait devenir réelle.
Il existe une troisième classe d'objets qui participent du caractère des deux précédentes, mais plus difficile à analyser, que je me contenterai de désigner en ce moment, mais dont l'importance est très-grande en économie politique. Il y a des marchandises qui peuvent être multipliées à l'infini, moyennant travail et dépense , mais non pas au prix d'une quantité fixe de travail et de dépense. On n'en peut produire , à un prix déterminé, qu'une quantité donnée ; s'il en faut davantage , les frais de production s'élèvent. A cette classe appartiennent le^ produits agricoles et généralement tous les produits bruts de la terre. De cette propriété des produits agricoles résultent plusieurs conséquences très-importantes, notamment la nécessité de limiter la population et celle de payer la rente.
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§ 3. — Choses dont la quantité est limitée d'une manière absolue.
Toutes les choses susceptibles d*achat et de vente se trouvant comprises dans Tune de ces trois classes , nous allons les étudier l'une après Tautre et premièrement des choses limitées en quantité d'une manière absolue, telles que les statues antiques et les tableaux des vieux maîtres.
On dit communément, en parlant de ces objets, que leur rareté fait leur valeur ; mais cette locution n'est pas assez définie dans ses termes pour rendre notre pensée. D'autres disent avec plus de précision que la valeur dépend de l'offre et de la demande. Mais cet énoncé même exige bien des explications pour bien faire comprendre le rapport qui existe entre la valeur d'une chose et les causes dont cette valeur est un effet.
L'offre d'une marchandise se comprend : cette expression indique la quantité qu'on offre de vendre, la quantité que peuvent acquérir ceux qui désirent Tacheter, en temps et lieu donnés. Mais que désigne-t-on par demande f Non pas le simple désir de posséder la chose. Un mendiant peut désirer un diamant ; mais son désir , quelque grand qu'il soit, n'aura aucune influence sur le prix. Quelques écrivains ont, en conséquence, donné au mot demande un sens plus restreint et ils l'ont défini : «c désir de posséder combiné avec le pouvoir d'acheter. » Pour distinguer la demande dans ce sens technique de la demande synonyme de désir, ils appellent la première demande effective (1). Après cette explication 9 on suppose ordinairement qu'il ne reste plus aucune diÏDculté et que la valeur dépend du rapport qui existe entre la valeur effective ainsi définie et l'offre.
Ces phrases, toutefois, ne peuvent satisfaire ceux qui veulent des idées claires, exprimées avec une grande précision. Il résultera toujours quelque confusion d'une manière de s'exprimer qui suppose un rapport entre deux choses dont la dénomination n'est
(1) Adam Smilh, qui a introduit dans le langage économique les termes de « demande eflfeclive, » les employait pour désigner la demande de ceux qui peuvent et veulent donner de l'objet ce qu'il appelle le prix naturel, c'est-àdire le prix auquel cet objet peut être constamment produit et mis en vente. (Voyesion chapitre sur le pris naturel et le prix courant, livre I, ch. 7.)
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pas la même. Quel rapport peut-il exister entre une quantité et un désir, même un désir Joint à la puissance d'adieter î On ne peut €tM»prendre l'existence d'un rapport entre l'ofFre et la de^ mande que si par demande on désigne la quantité demandée et si le rapport dont on parle est<»lui qui existe entre la quantité demandée et la quantité offerte. Mais la quantité demandée varie même dans un temps et un lieu donnés ; elle varie en raison de la valeur : si rarticle est à bon marché, on en demande ordinairement plus que lorsqu'il est cher. Donc la demande résulte en partie de la valeur, et on avait dit que la valeur résultait de la demande. Comment nous tirer de cette contradiction Y Comment expliquer ce paradoxe de deux choses qui'Sont en même temps cause et effet Tune de Tautre ?
Quoique la solution de ces difQcultés soit assez facile, ces difficultés ne sont point de pure fantaisie et je les mets ainsi en évidence, parce que je suis persuadé qu^dles pèsent, sans qu'il s'en rende bien compte, sur tout économiste qui ne les a pas bien distinctement regardées et vues. Sans doute, la véritable solution doit avoir été donnée plusieurs fois, mais je ne me rappelle personne qui l'ait donnée avant moi, si ce n'est ce penseur si éminemment lucide et si habile à exposer ses idées, J.-B. Say. J'aurais Imaginé cependant que ce point était familier à tous les économistes, si les écrits de plusieurs d'entre eux ne m'avaient prouvé que leurs idées à ce sujet n'étaient pas bien nettes , et si l'exemple de M. de Quincey ne m'avait prouvé qu'un esprit distingué et auquel la science entière est familière pouvait ne pas reconnaître et même nier implicitement l'existence de ces difficultés.
§ 4. — Lois de leur valeur : équation de Coffre et de la demande.
Désignons par le mot demande la quantité demandée, tout en nous rappelant qu'il ne s'agit pas d'une quantité fixe, mais presque toujours variable selon le cours de la valeur, et supposons que la demande d'un article excède l'oflre, c'est-à-dire qu'il y ait des personnes prêtes à acheter, au prix courant , une quantité plus grande que celle qui est offerte. Les acheteurs entrent en concurrence et la valeiur de Tarticle s'élève : de combien 1 En raison , pon?era-t-on peut-être, de la quantité qui manque, d'un tiers,
16 PRINCII^BS D*ÂG0N0M1B POLITIQUE.
par exemple, si cette quantité est un tiers. Nullement : car lorsque la valeur s'est élevée d'un tiers, il peut arriver que la demande excède encore Tofire. La valeur peut s'élever encore sans que la demande soit satisfaite, et en ce cas, la concurrence des acheteurs continue. Si Tarticle est de première nécessité et tel que Ton consente à le payer à tout prix, un déficit d'un tiers peut élever les prix au double, au triple, au quadruple (1). Au contraire , il peut arriver que la concurrence s'arrête avant que la valeur se soit élevée en raison du déficit. Une hausse de moins d'un tiers pourrait porter l'article au delà des moyens ou de la volonté de tous les acquéreurs. A quel point précis s'arrêtera donc la hausse ? Au point , quel qu'il soit , où l'ofire et la demande se trouvent en équilibre : au prix qui fait retirer un tiers de la demande ou qui fait venir une offre d'un tiers de plus. Lorsque, d'une manière ou de l'autre, ou des deux manières à la fois , la demande se trouve exactement égale à l'offre, la hausse ne va pas plus loin.
Le cas inverse n'est pas moins facile à décrire. Au lieu que la demande excède l'offre, supposons que l'offre excède la demande. La concurrence agira sur les vendeurs : la quantité excédante ne pourra trouver des acheteurs qu'à la condition que l'on provoque une demande supplémentaire égale à elle-même. On y parvient par le bon marché : la valeur s'abaisse et met l'article à la portée d'un plus grand nombre de consommateurs, ou décide ceux qui existent déjà à faire des achats plus considérables. La baisse de valeur nécessaire pour rétablir l'égalité est différente dans les différents cas. Les articles sur lesquels elle est la plus considérable sont aux deux extrémités de l'échelle ; ce sont les objets de première nécessité ou les objets de luxe et de goût destinés à une classe peu nombreuse de consommateurs. S'agit-il de céréales ? Ceux qui en ont assez n'en prendront pas davantage sous l'influence du bon marché; ils aimeront mieux dépenser sur d'autres articles ce qu'ils économisent sur le prix de leur nourriture et
(1) « Le prix des céréales s'est élevé en ce pays de 100 à 200 p. 100 et audessus lorsque tout le monde évaluait le déficit de la récolte d'un sixième à un Uerd de la moyenne, et lorsque ce déficit était couvert en partie par des envois de l'étranger. S'il y avait un déûcit d*un tiers de récolte, sans aucune réserve de l'année précédente, et sans aucune espérance d'importation, le prix pourrait quintupler/sextupler ou même décupler. »^Tooke, Hi$toir$ des prix, t. I,p. 13-5.
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raccroissement de consommation qui résulte du bon marché des grains n'absorbe, l'expérience l'établit , qu'une petite portion de Veioédant produit par une récolte abondante(l). La baisse ne s'arrête que lorsque les cultivateurs retirent leurs grains du marché et les gardent dans l'espoir que les pfix se relèveront, ou lorsque des spéculateurs viennent acheter le blé parce qu'il est à bas prix et l'emmagasinent pour le vendre lorsque la demande augmentera. Que l'offre et la demande soient égalisées par une augmentation de demande, à la suite de l'abaissement du prix ou par le retrait d'une partie de l'offre, le résultat est le même, l'égalité.
Ainsi j nous voyons que l'idée de rapport entre l'offre et la demande serait déplacée et D*a rien à faire ici : s'il faut chercher un terme dans le langage des mathématiques, il convient d'employer celui d*équati(m. Il faut que l'offre et la demande , la quantité offerte et la quantité demandée soient égalisées. S'il se produit une inégalité, elle est couverte par la concurrence, et la chose a lieu par la hausse ou la baisse] de la valeur. Si la demande augmente, la valeur s'élève; si la demande diminue, la valeur baisse : si l'offre est insuffisante, la valeur monte, et elle descend si l'offre augmente. La hausse ou la baisse ont lieu jusqu'à ce que l'offre et la demande soient exactement égales l'une à l'autre ; et la valeur à laquelle une marchandise s'élève sur le marché n'est autre que celle qui , sur ce marché, détermine une demande suffisante pour absorber toutes les quantités offertes ou attendues.
Telle est la Loi de la Valeur pour toutes les marchandises qui ne peuvent être multipliées à volonté. Ces marchandises, sans doute, sont une exception. Il existe une autre [loi pour la classe bien plus nombreuse des objets susceptibles d'une multiplication indéfinie. Mais il n'est pas moins nécessaire de bien comprendre et de saisir la théorie de cette classe exceptionnelle. D'abord , elle sera fort utile pour faire comprendre la théorie des cas ordinaires ; ensuite on verra que l'exception s'étend plus loin et comprend un plus grand nombre d'espèces qu'on ne le supposerait au premier abord.
(1) Voyez Tooke et le rapport de la commissioD agricole de 1821.
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§ 5. — Cas divers qui rentrent dans cette loi.
. 11 y a peu de marchandises sur lesquelles Toffre soit naturel* lemeot et néœssairement limitée ; mais roffre de toute marchao* dise peut être artiQciellement limitée. Toute marchandise peut être Tobjet d'un monopole « comme le thé, en Angleterre» jusqu'à 1834t et actuellement le tabac en France, le sel et Topium dans rinde anglaise. On suppose ordinairement que le prix d'un artide soumis à un monopole est arbitraire et fixé par la volonté de celui qui tient le monopole et limité seulement , comme celui de la boite à musique au milieu des déserts américains, dans l'exemple de M. de Quincey, par l'estimation extrême du besoin qu'en éprouve l'acheteur. Ceci est vrai dans un certain sens» mais sans exception, néanmoins^ à la loi qui fait dépendre la valeur de Toffre et de la demande. Le possesseur du monopole peut fixer aussi haut qu'il veut la valeur de sa marchandise, tant qu'il ne dépasse pas le prix que le consommateur ne voudrait ou ne pourrait payer ; mais il ne peut élever cette valeur qu'en limitant Toffre. La compagnie hollandaise des Indes orientales vendait à un prix de monopole le produit des lies aux épices (Moluques) ; mais pour y parvenir elle était obligée, dans les années d'abondance, de détruire une partie de la récolte. Si elle avait voulu vendre toute la récolte, il aurait fallu réduire le prix pour étendre le marché, à ce point qu'on aurait en somme vendu le tout pour un prix peut-être moindre que celui d'une partie : au moins la destruction de l'excédant des récoltes prouve que telle était l'opinion de la compagnie. Môme sur le lac Supérieur^ le brocanteur de M. de Quincey n'aurait pu obtenir soixante guinées de sa boite à musique, s'il avait eu deux boites pareilles et qu'il eût voulu vendre Tune et Tautre. En supposant que chacune d'elles lui eût coûté six guinées , il aurait mieux aimé les céder pour soixante-dix guinées que d'en céder une seule pour soixante. Ainsi, bien que son monopole fût aussi complet qu'il est possible de rimaginer, il aurait cédé ses boites à trente-cinq guinées pièce, bien que Tacheteur eût pu , en ne tenant compte que de ses désirs, en estimer une soixante guinées. La valeur de monopole n'est donc pas soumise à des principes spéciaux ; elle n'est qu'une variété de la valeur ordinaire, résultant de l'équation de Toffre et de la demande.
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D'oo aotre côté, s*il est peu de marchandises dont la ^nanUié offerte soit invariable eo tout temps et à jamais, toute marchandise peut avoir temporairement cette propriété^ quelques-iuMS même sont ordinairement en ce cas. La quantité des prodoits agricoles, par exemple, ne peut augmenter d'une récolte k Tautre ; la quantité de blé qui existe actuellement dans le monde ne pest augmenter d'ici à un an environ. Pendant cet espace de tefl^ii, le blé peut être assimilé aux choses dont la quantité ne peirt fi'accrottre. La quantité de la plupart des mardiandises ne peut augmenter qo^au bout d'un certain temps, et ai la demande aofrmente, la valeur s'élève et se règle sur la demande, jusqu'à oe qu'on ait eu le temps d'ajouter à l'offre et de l'égaler à la idomande.
Il y a des cas inverses de celui-ci. L'offre de certains articles peut augmenter indéflniment, mais elle ne peut diminuer tout à coup. Il y a des objets si durables, qu'ils existent toujours en grande quantité relativement à ce qui s'en produit annuellement. Ainsi Tor et les métaux les plus durables, ainsi les maisons. L'offre de marchandises semblables peut être réduite brusquement par des destructions; mais le propriétaire n'aurait intérêt à détruire que s'il en avait le monopole et s'il pouvait s'indemniser de la destruction d'une partie par la plus-value du reste. Aussi la valeur de telles marchandises peut baisser pour longtemps, soit par l'excès de l'offre, soit par une réduction de la demande, de manière à suspendre la production : en effet, la diminution de l'offre par suite de destruction par l'usage est si lente, qu'il faut longtemps, même lorsque la production est totalement suspendue, pour ramener la valeur de la marchandise à son taux primitif. Dans l'intervalle, la valeur sera réglée seulement par l'offre et la demande sur les quantités existantes, et elle s'élèvera graduellement, au fur et à mesure que le fonds existant s'usera^ jusqu'à ce qu'elle arrive à un taux rémunérateur, de manière à ce que la production reprenne son cours.
Enfin, il y a des marchandises dont la valeur ne dépend jamais d'autre chose que de l'offre et de la demande, bien que leur quantité puisse augmenter ou diminuer beaucoup et même indéfiniment. Telle est particulièrement la marchandise Travail, de la valeur de laquelle j'ai amplement parlé dans le Livre précédent, et il existe un grand nombre d'autres cas dans lesquels il sera né-
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eessaire d'ioToqaer œ principe pour résoudre des problèmes difficiles relatib à la Talenr d'échange. Nous en dteronfl{des exemples lorsque nous traiterons des Taleurs internationales , c^estft-dire des termes de l'échange des produits respectiCs de deux pays diflTérents, ou, pour parler en termes plus généraux, des produits de deux lieux éloignés Tun de l'autre. Mais nous ne pou- Tons entrer dans l'examen de ces questions qu'après avoir étudié oe qui se passe relativement aux marchandises dont on peut augmenter la quantité Indéfiniment et à volonté, et après avoir recherché par quelle loi, autre que celle de la demande et de l'offre, se trouve déterminée la valeur permanente ou moyenne de ces marchandises. C'est ce que nous allons faire dans le chapitre suivant.
CHAPITRE III
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§ 1. Loi de la valeur des choses dont la quantité ne peut augmenter qu'au prix d'une augmentation du coût de production.
Lorsque la production d'une marchandise est le résultat du travidl et de la dépense, que cette marchandise soit ou non susceptible d'être indéQniniment multipliée, il existe un minimum de valeur qui est Ja condition essentielle de la production permanente de cette marchandise. La valeur, en tout temps, est le ré* sultat de.l'ofTre et de la demande, et elle se règle toujours au taux nécessaire pour créer un marché à la quantité existante. Mais si cette valeur ne sufBt pas à couvrir les frais de production et à donner au producteur le profit qu'il est en droit d'attendre, la production de celte marchandise s'arrêtera. Les capitalistes ne persisteront pas à produire à perte; ils ne persisteront même pas si leurs profits ne leur donnent pas de quoi vivre. Ceux dont les capitaux se trouvent déjà engagés et qui ne peuvent pas les réaliser facilement, continueront longtemps sans profit, et on les a vu continuer, même à perte, dans l'espérance d'un temps meilleur ; mais ils n'auraient pas continué indéfiniment si rien ne leur avait fait espérer que leur condition deviendrait probablement meilleure. Quant à ceux qui ne sont pas engagés, ils ne placeront pas leurs capitaux s'ils n'espèrent pas, non-seulement un profit quelconque, mais un profit aussi grand, eu égard aux diverses circonstances et propriétés du placement, qu'ils peuvent en espérer d'un autre emploi dans le même temps et le même lieu. Lorsqu'on ne peut visiblement obtenir un tel profit dans un emploi, si Ton n'en retire pas les capitaux qui y sont engagés, on ne les y remplace pas lorsqu'ils sont consommés. Le coût de la production, augmenté d'un profit ordinaire, peut être appelé le prix ou la valeur nécessaire de toutes les choses qui
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s^obtiennent par du travail et des capitaux. Personne ne produit volontiers avec la perspective de perdre : si Ton perd, c'est à la suite de calculs erronés que l'on corrige aussitôt que possible.
Lorsqu'une marchandise est l'œuvre du travail et du capital et qu'elle peut être obtenue en quantité indéfinie, cette Valeur Nécessaire ou minimum des prix auxquels les fabricants peuvent consentir à produire, est en môme temps, si la concurrence est libre et active, le maximum de ce qu'ils peuvent espérer. Si la valeur d'une marchandise est telle qu'elle rembourse les frais de production, non-seulement avec le profit ordinaire, mais avec un profit supérieur, le capital vient en abondance partager ce profit supérieur, et, en augmentant la quantité offerte, il réduit la valeur de l'article. Ceci n'est pas une simple supposition ou une présomption gratuite, mais un fait familier à tous ceux qui sont au courant des opérations commerciales. Dès qu'une nouvelle branche d'affaires présente la chance de profits un peu extraordinaires, ou qu*un commerce, une fabrication déjà connus, passent pour donner des profits un peu supérieurs à la moyenne, on peut être assuré que bientôt l'accroissement de la fabrication ou des importations amènera sur le marché une telle quantité de la marchandise demandée, que le profit ne tardera pas à cesser d'être supérieur et même à baisser de telle façon que le prix de l'article, après avoir été trop élevé, descende trop bas. Ceci dure jusqu'à ce que Texcès de la quantité offerte amène une suspension partielle ou totale de la production. J'ai déjà dit (1) que ces variations dans la quantité produite n'impliquent pas un changement de production de la part de qui que ce soit. Ceux dont les affaires prospèrent augmentent leurs profits en se servant plus largement de leur crédit, tandis que ceux dont les profits ne sont qu'ordinaires restreignent leurs opérations et, en langage de fabrique, font moins fheores de travail. De cette manière les profits, ou tout au moins les espérances de profit restent égales dans les divers emplois.
En règle générale, donc, les choses tendent à s'échanger. Tune contre l'autre, de façon à rembourser à chaque producteur ses fhiis de production, et à lui donner en outre un profit ordinaire ; en d'autres termes, à donner à tous les producteurs le même produit en proportion de leurs avances. Mais pour que le profit soit égal,
(1) Voyei plas haut, t. !•', page 470.
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lorsque les aTanees, qui sont les frais de produetion, sont égales, il faut qae les marchandises s'échangent Tune contre l'autre en raison de leurs frais de production; celles dont les frais de production sont les mêmes doivent avoir une valeur égale. En effet» c'est ainsi seulement qu'une égale somme d'avances peut rapporter un égal revenu. Si un cultivateur dont le capital vaut 1,000 quarters de blé en produit 1 ^200 et obtient ainsi un profit de 20 p. 100, tout ce qu'a produit dans d'autres emplois un capital égal à 1,000 quarters doit valoir, c'est-à-dire s*échanger contre 1,300 quarters, car autrement le producteur aurait gagné plus ou moins de 20 p. 100.
Adam Smith et Ricardo ont appelé cette valeur proportion-* née au coût de production d'une chose, valeur matérielle ou prix naturel de cette chose. Ils désignaient par là le point au delà duquel la valeur oscille et vers lequel elle tend à retourner; c'est la valeur centrale vers laquelle, comme le dit Adam Smith, la valeur courante gravite toujours et de laquelle il ne peut y avoir de déviation sans que les forces ne tendent à la corriger aussitôt. A prendre un nombre d'années sufOsant pour quejles déviations d'un côté puissent être compensées par les déviations qui ont eu lieu ^ de rautre> la valeur courante, en moyenne, se trouve la même que ^ la valeur naturelle; mais il est bien rare qu'elles se confondent à aucun moment déterminé. L'Océan tend partout à prendre son niveau , mais jamais il ne garde exactement ce niveau ; sa surface est toujours ridée par les vagues et souvent agitée par les tempêtes. Seulement il n'est aucun point, en pleine mer, qui soit toujours plus élevé que le point qui le touche ; chaque point s'élève et s'abaisse alternativement, mais la mer garde son niveau,
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Si une influence latente ne réglait sans cesse la valeur des choses snr les frais de production, Toffre ou la production de chaque marchandise subirait de grandes variations, et c'est icette influence qui les prévient. L'offre augmenterait si la marchandise continuait à se vendre au-dessus de son coût de production, et elle diminuerait si la marchandise continuait à se vendre à un prix inférieur. Nous ne devons donc pas supposer qu'il soit nécessaire que l'offre augmente ou diminue effectivement. Supposez que les
frais de production d'une marchandise soient réduits par une invention mécanique ou augmentés par un impôt : la valeur de cette marchandise, aussitôt ou en peu de temps, s'abaisse dans la première bypothës^et s'élève dans la seconde, et les choses se passent ainsi tout simplement parce que, si elles se passaient autrement, la production de la marchandise augmenterait dans un cas, jusqu'à ce que le prix s'abaissât, et diminuerait. dans l'autre cas jusqu'à ce que le prix s'élevât. Pour ce motif et par suite de l'idée fausse que la valeur résulte d'une prt^pora'on entre la demande et l'offre, on suppose souvent que cette proportion doit être changée chaque fois que la valeur de la marchandise vient à changer ; que la valeur d'un objet ne peut baisser, par suite d'une réduction des frais de production, qu'autant que les quantités offertes augmentent d'une manière durable ; ni s'élever, à moins que les quantités offertes ne viennent à diminuer. Mais il en est autrement : il n'est pas besoin qu'il existe un changement effectif de l'offre, et lorsqu'il s'en manifeste quelqu'un, et qu'il a un certain caractère durable, il n'est que l'effet, et non la cause du changement de la valeur. Il est vrai que si l'offre ne pouvait être augmentée, l'abaissement des frais de production ne ferait point baisser la valeur de la marchandise ; mais il n'est pas nécessaire que l'augmentation ait lieu : il sufQt souvent qu'elle soit possible*, les marchands savent bien ce qui arriverait^ et leur concurrence prévient le résultat par nue diminution anticipée du prix. La production d'une marchandise devient-elle régulièrement plus abondante, lorsqu'on en a réduit les frais? C'est là une autre question dont la solution dépend des besoins qui se manifestent à la suite de la baisse de prix. Ordinairement ces besoins occasionnent une production plus considérable, mais ce n'est pas un fait nécessaire, a Chacun, dit M. de Quincey, achète un article qui convient à ses désirs^ avec d'autant plus de facilité et en quantité d'autant plus grande que cet article est moins cher. Si le prix des mouchoirs de sole baisse de moitié, il en achètera peut-être trois fuis plus ; mais il n'achètera pas plus de machines à vapeur à la suite d'une baisse de prix. Une demande de machines à vapeur est déterminée par les circonstances d'une situation particulière. Si l'on songe au prix d'une machine avant de l'acheter, c'est plutôt au prix de ce que coûtera
(1) Logique de l'économie politique, p. 230-1.
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sa mise en (Buvre qu'au prix d'achat. Mais il y a un grand nombre d* articles pour lesquels le marché est limité d*une manière absolue par un ensemble préexistant auquel ces articles se rattachent comme accessoires. Comment une réduction de prix artiûcielle pourrait-elle faire que les cadrans de montre ou de pendule se vendissent en plus grand nombre que les mouvements et les ressorts intérieurs? Comment la vente des caves pourrait-elle augmenter, si la vente des vins n'augmente pas? ou comment les outils des charpentiers de navires pourraient-ils trouver un marché plus étendu, si les constructions navales ne prenaient pas d'accroissement? Offrez à une ville de 3,000 âmes un approvisionnement de corbillards : le bon marché ne lui en fera pas acheter plus d'un. Offrez un approvisionnement de yachts, qui coûtent surtout à équiper, à garnir de vivres, à réparer, et aucune diminution du prix d'achat n'amènera sur le marché un homme que ses habitudes et ses inclinations n'auraient pas disposé d'avance à acheter. Il en est de même du costume professionnel des évéques, des hommes de loi^ des étudiants d'Oxford.» Personne ne doute cependant que le prix et fa valeur de tous ces objets ne pussent être abaissés par une réduction des frais de production et abaissés par la crainte que de nouveaux concurrents ne vinssent augmenter les quantités offertes. Cependant la considération des risques extraordinaires auxquels s'exposerait un nouveau concurrent en produisant un article dont le marché est limité, permettrait aux anciens fabricants de soutenir leurs prix bien plus longtemps qu'ils ne le pourraient faire, s'il s'agissait d'un article qui encourageât mieux la concurrence.
Poursuivez etrenversez la supposition : prenez une marchandise dont une taxe ait augmenté les frais de production. Sa valeur s'élèvera et même, selon toute apparence, immédiatement. La quantité produite diminuerait-elle? Non^ à moins que l'élévation du prix n'eût pour résultat une réduction de la demande. Si tel était le résultat, on s'en apercevrait bientôt, et en ce cas, Texcès de la quantité offerte causerait une baisse de la valeur qui durerait jusqu'à ce que la production eût été réduite, après quoi le prix se relèverait. Pour un grand nombre d'articles, il faut que l'augmentation du prix s'élève bien haut pour que la demande diminue; cela est vrai surtout des articles de première nécessité, de ceux qui servent à la nourriture habituelle du peuple, tels que le pain de froment en
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Angleterre^ que I'od produit probeUement en aaasi grande abon» dance que s'il eoûtait beaucoup moins cher. Cependant e'est aurtoat lorsqu'il 8*agit de ces articles que l'opimon vulgaire confond la cherté ou élévation du prix avec la rareté* Les grains peuvent être chers par Teffet de la rareté, comme après une mauvaise récolte i mais la cherté qui a pour cause Timp^t, par exemple, où les loia sur lescéréales, n'a rien de commun avec TinsufOsance de Toffre : de telles causes ne réduisent guère la quantité des subsistances dans un pays; elles diminuent plutôt la demande sur d'autres articles, puisque ceux qui paient leur nourriture plus cher pouvant d'autant moins dépenser autrement, la production des autres marchandises egt réduite par la réduction de la demande,
il est donc exact de dire que la valeur des choses dont la quai^ tité peut être augmentée à volonté ne dépend point, sinon par a^> ddent et pendant le temps nécessaire pour que la production ^ règle elle*mème, de la demande et de Toffre : au contraire, l'offre et la demande dépendent de cette valeur. Il existe une demande pour une certaine quantité d'une marchandise donnée à son prix naturel, au prix qui paie les frais de production; à la longue, la production se règle sur cette demande. Lorsqu'elle cesse un mo« ment de se régler là-dessus, c'est par suite de faux calculs, ou de diangements survenus dans les données du problème, soit dans la valeur naturelle, c'est-à-dire dans les frais de production, soit dans la demande, parce que le goût du public aura changé, parce que les consommateurs seront devenus plus ou moins nom* breux, plus ou moins riches. Ces causes de perturbation se font sentir fréquemment, et dès que Tune d'elles se manifeste, le prix courant de la marchandise cesse de concorder avec son prix naturel. La loi réelle de l'offre et de la demande, leur équation s'ap* plique dans tous les cas. S'il faut pour égaliser la demande à Toffire, une valeur différente de la valeur naturelle, le prix courant s*écarte du prix naturel, mais pour un temps seulement ; car la tendance naturelle de l'offre est de se régler sur la demande qui se produit lorsque la marchandise se vend à son prix naturel, ainsi que l'expérience le prouve. Si la quantité offerte est supérieure ou inférieure à cette demande, ce n'est que par accident, et alors la production donne un proflt supérieur ou inférieur à la moyenne commune, ce qui ne peut durer sous un régime de concurrence ltt>re et active.
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Récapitulons. La demande et l'offre déterminent la valeur de toutes les choses dont la quantité ne peut être indéfiniment augmentée, à moins que ces choses soient produites par Tindustrie, auquel cas elles ont un minimum de valeur fixé par le coût de production. Quant aux choses qui peuvent être indéfiniment multipliées, les variations de la demande et de l'offre ne déterminent quodeftcbangements de valeur p^ïdant le temps nécessaire pour que la production se règle. Lorsque Toffre et la demande régissent ainsi les oscillations de la valeur, elles obéissent elles-mêmes à une force supérieure qui fait graviter la valeur autour du coût de production et qui la fixerait à ce point, si de nouvelles et continuelles causes de perturbation ne la faisaient dévier incessamment. En continuant la métaphore, la demande et Toffre tendent toujours à s'équilibrer, et la condition de l'équilibre économique, c^est que les marchandises s'échangent Tune contre Fautre en raison de leurs frais de production, ou, pour nous servir encore d'une expression déjà employée, que les choses aient leiir valeur naturelle.
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CHAPITRE IV. Dernière analyse da eoAt de prodaction
§ 1 . •— Élément principal du coût de production .
Les éléments coDstitutifs du coût de production ont été indiqués dans la première partie de ces recherches (1). Nous avons trouvé que le travail était le principal et presque le seul de ces éléments. Ce que la production d'une chose coûte à celui qui Ta produite ou à ceux qui ont successivement concouru à la production, n'est que le travail dépensé pour la produire. Si nous considérons comme producteur le capitaliste qui fait les avances, le mot travail peut être remplacé par le mot salaires : le produit coûte la somme des salaires qu'il a fallu payer pour Tacquérir. Au premier abord, il semble que les salaires ne forment qu'une partie des avances du capitaliste^ puisqu'il lui faut non-seulement payer le salaire des ouvriers qu'il emploie, mais aussi les pourvoir d'outils, de matières premières ou môme leur fournir des bâtiments. Mais ces outils, ces matières, ces bâtiments sont le produit du capital et du travail, et leur valeur, comme celle de l'article à la production duquel ils servent, dépend du coût de production, lequel se décompose lui-môme en travaux. Le coût de production du drap fin ne résulte pas tout entier des salaires payés aux tisserands, les seuls qui soient directement payés par le fabricant : il faut y ajouter les salaires des fileurs^ ceux des peigneurs, ceux des bergers, que le fabricant a payés en achetant la laine ûlée; il faut compter les salaires des maçons et briquetiers qu'il a remboursés en payant la construction de son usine ; il faut compter les salaires des constructeurs des machines, des fondeurs et mineurs, et ajouter encore ceux des voituriers qui ont transporté chacun des objets nécessaires à la production sur
(1) Voyez t. 1er, pages 34 et suivantes.
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le terrain où il devait servir, et le produit lui-même sur le marché où il doit être vendu.
. La valeur des marchandises dépend donc principalement (nous verrons bientôt si elle dépend seulement) de la quantité de travail nécessaire à leur production, en comprenant dans la production le transport au marché. « Lorsque nous estimons , dit Ricardo (1), la valeur en échange des bas, par exemple, nous trouvons que leur valeur, relativement aux autres marchandises , dépend de la somme totale du travail nécessaire pour les fabriquer et les porter au marché. Il y a : 1"* le travail nécessaire à la culture de la terre où crolt]le coton ; 2o le travail qui porte le coton dans le pays où l*on fabrique^esbas, ce qui comprend une partie du travail employé à la construction du navire sur lequel il est transporté et qui est compté dans le fret *, 3* une portion du travail de l'ingénieur, du forgeron, du^charpentier, qui ont élevé le bâtiment où les bas sont fabriqués et le métier qui sert à les faire ; 4» le travail du marchand en détsdl et de plusieurs qu'il est inutile d'énumérer Tun après l'autre. La somme totale de ces diverses espèces de travail détermine la quantité des autres marchandises contre laquelle ces bas s'échangeront, et la même considération de la quantité de travail employée à produire ces autres marchandises déterminera la quantité de chacune d'elles qui s'échangera contre les bas.
M Pour nous bien convaincre que telle est la base réelle de la valeur en échange, supposons que , par quelque amélioration, on diminué le travail dans quelques-uns des procédés par lesquels on transforme le coton brut en bas oiTerts sur le marché : observons les efiets qui en résultent. S'il faut moins d'hommes pour la culture du coton, moins de matelots ^pour conduire ou moins de charpentiers pour construire le navire 'qui nous l'a apporté 5 si l'on emploie moms d'hommes à élever Tusine ou à faire le métier, ou si le bâtiment et le métier, une fois élevés, servent à une production plus grande, la valeur des bas baissera forcément et ils ne pourront plus s'échanger contre autant d'autres marchandises qu'auparavant. Les bas baisseront parce qu'une moindre quantité de travail est nécessaire pour les produire^ et ils s'échangeront contre une quantité moindre des marchandises dans la production desquelles on n'aura pas réduit le travail de la même manière.
(1) Principes de V^onomie politique et de rtmpdt,cb. i, seetton 3.
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« L'économie dans remploi du travaftpour la production d'un article ne manque jamais de réduire la valeur relative de œt article, soit que cette économie s^appliqoe au travail néeesaaire à la ftdirication ellcHoiérae, soit i oeloi qui sert à la formation dn capital à l'aide duquel ce travail a lieu. Le prix des bas baisse également, soit qu'on emploie moins d'bommes à la fiabrication, à biancbir, à filer, à tisser; soit qu'on emploie une quantité moâadni dn travail de ceux qui 7 concourent moins directement, tds que mntelots, voituriers» ingénieurs, forgerons. Dons le premier cas, tonte l'économie de travail porterait sur les bas, parce que le travail économisé était exclusivement employé à la fabrication des bas; dans l'autre, une portion de l'économie seulement portera sur les bas, le reste portant sur les autres marchandises à la CsbricatiQB desquelles servent les bâtiments, les machinea, les transports. »
§ 2. — Leê salaires ne soni pas 101 élémaii du caùi de production.
On remarquera que Ricardo s'exprime comme si la quantité de travail dépensée pour fabriquer un article et le porter sur le marché était la seule chose de laquelle dépendit la valeur de cet article. Mais puisque le coût de la production n'est pas évalué par le capitaliste en travail , mais en salaire, et puisque les salaires peuvent hausser ou baisser, sans que la quantité du travail soit changée, il semble que la valeur du produit ne doit pas se mesurer seulement sur la quantité de travail employée àsa confection, mais aussi sur la rémunération accordée à ce travail, et que la valeur dépend en partie des salaires.
Ponr décider cette question , il faut considérer que le mot valeur est un terme relatif, que la valeur d'une marchandise n'est pas une qualité attachée à la substance même de la chose, mais seulement l'expression de la quantité des autres choses qui peuvent être obtenues en échange de celle-ci. Lorsqu'on dit « la valeur d'une chose » on sous-entend toujours c relativement à une autre chose ou aux autres choses en général. » Or il est clair que le rapport d'une chose à l'autre ne peut être changé par une cause qui affecte également ces deux choses. La hausse ou la baisse des salaires en général sont des faits qui affectent toutes les marchandises de la même manière et qui ne peuvent avoir pour résultat
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de changer tes rapporls d*échaDge des marchandises entre elles. Supposer que rélévation des salaires cause Télévation des valeurs, c*«t supposer quelque diose comme une élévation générale des valeun. Mais il y onndt contradiction dans les termes, car si une chose vaut beaucoup plus, c^est relativement à telle autre qui vaut heuMOQp iDOiiii. L'erreur vient de ce qu'on ne considère pas les ntmn en eHea^mêmes, mais eeulement les prix. Quoiqu*tl soit japennitiaque toutes les valeurs s'élèvent, il cet très-poesible que IMB In prixa^éAèveot Dèsqut nous ooocevoiis netteoient Tidée 4t la vilenr, nous vojfons que l'élévation ou la baisse des salaires n'a ancuQ rapport avec elle j nais on crdt géDéralement que TélévitiQB ém salaires a pour oonséquence l'élévation des prix. Noos ne pourrons Cure bien rassortir tout ee qu'il y a d'erroné dans «ttepropoaitîoDqie lorsque nous aurons exposé la théorie de tomonnala ) «etudleaient Jedirai seulement que si cette proposition esl vraie, il ne peut arriver rien de semblable k une hausse réelle ési salaires, ear si les salaires ne peuvent s'élever que par la hausse générale du prix de toutes choses , ils n'auraitnit potet haussé en réalilé, en ce sens qu'ils ne pomraient donner le moyen d'acquérir tien de plus qu'avant la hausse. Assurément eette dénonslxalion par Tabsurde suffit à montrer combien sont peu fendées eerMoes piopositioi» longtemps accréditées par Téconooile politique vulgaire. U but se rappeler aussi qu'une élévation générale des prix, enaupposant qu'elle existe, ne peut profiter ni ■n fabrknnl ni au marchand , pris en leur qualité de mardiand ou defahricanC, car si cette hausse augmente la somme de leurs reoettea^ elle augmente aussi dans la même proportion la somme de toon dépenses. Aucun diangement général de la valeur ou des prix ne peut kidemniser les capitalistes d'une augmentation du coût du travail. Cette augmentation a pour eS^ inévitable la baisse des profits. Si le travailleur gagne davantage en réalité, «"leal-è-dire gagne le produit de plus de travail , le tant pour cent qui constitue le profit est nécessairement moindre. 11 n'existe aucun moyen de se eouatraira à celle loi de la distribution fondée sur ■ne vérité arithnrftique. Le mécanîsaie de rechange et du prix peot la rendre obscure, maia il ne saurait la détruire.
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§ 5. — Exception quand les salaires ne sont pas dans un emploi les mêmes que dans F autre.
Bien que la hausse ou la baisse générale des salaires n'affecte pas les valeurs, rélévatlon des salaires dans un emploi, la hausse ou la baisse permanente dans un emploi et qui ne s'étend point aux autres^ cause une inégalité qui agit réellement sur les valeurs. Nous avons étudié dans un chapitre précédent les causes qui amènent l'inégalité des salaires d'un emploi à l'autre. Lorsque les salaires d'un emploi s'élèvent d'une manière perman^te aodessus de la moyenne, la valeur du produit s'élève dans la même proportion au-dessus de l'étalon qui représente simplement la quantité du travail. Ainsi les produits du travail instruit s'échangent contre le produit d'une quantité bien plus grande de travail brut, sans qu'il y ait à cela d'autre cause que la supériorité de rétribution du premier travail. Si, par l'extension donnée à l'éducation ) les travailleurs propres aux métiers instruits augmentaient en nombre au point de diminuer la différence qui existe entre les salaires de ces métiers et ceux du travail commun , tons les objets produits par ce travail de. qualité supérieure baisseraient en valeur relativement aux produits du travail commun, et on pourrait dire que la valeur de œux-d s'élève. Noos avons précédemment remarqué que la difficulté de passer d'une dasse d'emplob dans une classe très-supérieure^ a jusqu*à présent eu pour effet de faire d^ndre plus qu'on ne le croirait de la population spédàlt de chaque dasse le taux des salaires dans chacune des daases de travailleurs qui sont séparées Tune de Tautre par qodque barrière distincte* Nous avons vu aussi que les inégalités dans I tion du travail sont beaucoup plus grand» qu'elles ne t la concttiraKe de tous les travailleurs en général portait ] ment sur tous ks emplois. 11 sait de là que les salaires des I professàons ne s'élthcnt et ne baissent pas àmuHanémen q^^ib nes^Kit pendant quelipK temps et même paribts une k>n(^ p^fîoA^ pnsqine indépendants les ^ C(^ diSHNiKes altèrent le cnùA relatif de iifuJoetâon des diivraes maithandisies^ et se trouvent MftoRlIemenl rcprâentées |w lenr TsiWurnalurdVaui
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On ¥oi( par là que la maxime posée par quelques-uns des meilleurs économistes^ savoir : « que les salaires ne sont point compris dans la valeur » est trop générale et dépasse non-seulemenl Ja vérité, mais la pensée même de ceux qui l'ont employée. Le rapport des salaires du travail employé à la production des diverses marchandises affecte la valeur de ces marchandises autant que le rapport de quantité du travail. Il est vrai que la totalité des salaires n'affecte point les valeurs diverses ; mais on peut en dire autant de la somme totale du travail. Si celle-ci variait également et simultanément dans la production de tontes les marchandises, les valeurs n'en seraient point affectées. Si, par exemple, le travail en général produisait davantage, de telle sorte que toutes choses, sans exception, pussent être produites en même quantité qu'auparavant avec une somme de travail moindre^ celte diminution générale du coût de production ne se manifesterait point par une diminution de la valeur des diverses roarcbandises. Tout changement qui se manifesterait dans la valeur respective de chacune d'elles n'indiquerait que la mesure des progrès faits par la fabrication de chacune d'elles; il consisterait dans l'abaissement de la valeur de celles dans la production desquelles l'économie du travail aurait été la plus grande, tandis que la valeur de celles dans la production desquelles l'économie aurait été moindre ou nu1le> s'élèverait. A la rigueur donc, les salaires ont autant d'influence sur la valeur .que la quantité du travail employé, et ni Ricardo ni aucun autre n'a contesté cette vérité. Toutefois, lorsque l'on étudie les causes de variation des valeurs, la quantité du travail employé est la chose importante; car lorsqu'elle varie, c'est seulement dans une ou quelques branches de fabrication à la fois, tandis que les variations des salaires, sauf quelques fluctuations passagères, sont ordinairement générales et n'ont pas grand eilet sur les valeurs.
S 4. — Les profits ne sont un élément du coût de production qu'autant qu'Us varierU d'un emploi à C autre.
Voilà quant au travail ou aux salaires considérés comme élément du coût de production. Mais dans l'analyse que nous avons ftdte dans notre premier livre des éléments de la production, nous avons constaté qu'il en existait un autre que le travail, c'est le
II
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capital, et celui-ci étant le fruit de rabstioence^ le produit ou sa valeur doit suffire à rétribuer non-seulement tout le travail nécessaire, mais aussi Tabstinence de toutes les personnes qui ont concouru à avancer le salaire des diverses classes des travailleurs. Le revenu de l'abstinence est le profit. Le profit, nous l'avons vu également, n'est pas seulement ce qui reste au capitaliste aprèè qu'il a été indemnisé de ses avances, il forme, dans un grand nombre de cas, une portion importante de ces avances mêmes. Le filatcur de lin dont les avances consistent en achats de lin et de machines a dû payer dans le prii de ces objets, non-seulement les salaires du travail qui a cultivé le lin et fait les machines, mais aussi les profits de celui qui a fait venir le lin, de celui qui Ta fait peigner, du mineur, du fondeur et du constructeur de machines. Tous ces profits, et de plus ceux du filateur lui-même, sont avancés par le tisseur dans le prix de sa matière première, le fil de lin ; il avance en même temps ceux d'autres constructeurs, mineurs, maîtres de forges qui fournissent les matières métalliques. Toutes ces avances entrent dans le coût de production de la toile. Donc les profils, comme les salaires, entrent dans le coût de production qui détermine la valeur du produit.
Toutefois la valeur^ étant tout à Daiit relative, ne peut dépendre du taux absolu des profits, pas plus que du taux absolu des salaires; elle dépend seulement du rapport des profits. Des profits gi'nêralemeni élevés ne peuvent , pas plus que des salaires généralement élev^ donner l'existence à des valeurs élevées, puisque^ dire qu'il existe un état de choses où toutes les Yateurs sont élevées, c^est avancer une absurdité et commettre une contradiction dans les termes. Dans la mesure où les profits entrent dans le coût de production de toutes les marchandises, ils ne petnrent afiecler la valeur d'aucune d*elles en particulier. C'est seolemeat lorsqu'ils enti^nt pour une plus grande part dans le coût de production de certaines marchandises que dans celui de certaines autres qulls ont quelque influence sur la valeur.
Ainsi, nous avons vu qu'il v avait des causes par suite desquelles les profits sont toi^ours plus élevés dans certains emplois que dans d*autr«s. 11 faut une indemnité pour la diflSrenee des rtsqiMSs des soins» des désagréments. On ne peut l'obtenir qn'cft ttndant la marthanvKse à un prix siipérîeQrà rHui qui rfevltertf Al paj^menl du travail employé à la produira. Si ia poudre à tirer
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ne s'échangeait pas contre les autres marchandises à un prix supérieur à celui du travail employé du commencement à la fin à la fabrication, personne ne voudrait élever une fabrique de pou^dre. Les bouchers gagnent certainement plus que les boulangera^ et ne semblent pas exposés à de plus grands risques^ puisqu'ils ne font pas plus souvent faillite. Ils obtiennent des profits plus élevés parce que les désagréments, et jusqu'à un certain point, l'impopularité de leur métier diminue le nombre des concurrents. Mais l'élévation du chiffre de leurs profits implique qu'ils vendent leur marchandise plus cher que ne l'exigeraient la rétribution du tra<vail employé et le remboursement des avances faites. Toutes les inégalités de profit qui sont nécessaires et permanentes sont représentées dans la valeur relative des marchandises.
S 5. — Et au99i quand il$ sont répartis sur tm temps plus long.
Toutefois, les profits peuvent entrer pour une somme plus forte dans le coût de production d'une marchandise que dans celui d'une autre, sans qu'il existe aucune différence dans le taux dn profit. que donnent les deux emplois. Une marchandise peut avoir à payer les profits pendant un temps plus long que l'autre. L'exemple que l'on cite ordinairement en ce cas est celui du vin. Supposez une quantité de vin et une quantité de draps produites par une somme égale de travail, et que ce travail soit payé an même prix. Le drap ne devient pas meilleur en vieillissant et le vin s'améliore. Supposez que pour avoir la qualité voulue il faille conserver le vin durant cinq ans, le producteur ou le marchand ne le garderont pas si, à la fin de la période, ils ne peuvent le vendre plus cher que le drap de tout le profit accumulé pendant cinq ans avec l'intérêt composé. Le vin et le drap ont exigé les mômes avance»de fabrication à l'origine. Voilà donc un cas dans lequel le rapport de la valeur naturelle de deux marchandises ne se règle pas sur les frais de production seulement, mais sur les frais de production et quelque chose de plus. Il est vrai que, pour conserver l'expression générale, nous pourrions comprendre dans le ooût de production du vin le profit dont le marchand fait l'abandon pendant cinq ans et le considérer comme ime avance supplémentaire dont il doit être remboursé à la fin.
Toutes les marchandises produites par des machines peuvent
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être approximativement assimilées au via de l'exemple précédent. Les profits entrent dans une proportion plus grande dans leur frais de production que dans les frais de production des marchandises qui sont l'œuvre directe du travail. Supposez deux marchandises, A et B, dont la production exige un an de temps, au moyen d'un capital que nous exprimerons cette fois en monnaie par 1,000 /. A est directement produit par le travail et la somme de 1 ,000 /. tout entière est dépensée en salaires. On obtient B au moyen d'un travail qui coûte 500 /. et d'une machine qui coûte 500 /• aussi et s'use dans un an. Les deux marchandises auront exactement la même valeur, soit 1^200 /., si nous exprimons cette valeur en monnaie et que les profits s'élèvent à 20 p. 100 par an. Mais sur ces 1,200 /., prix de la marchandise A, 200 /. seulement, le sixième, payent le profit, tandis que sur le prix de la marchandise B, le profit n'entre pas seulement pour 200 /., mais pour toute la partie des 500 /. qu'a coûté la machine, qui constituait le proflt de son constructeur, soit un sixième, en supposant que la construction de la machine ait aussi pris un an. Ainsi dans la valeur de la marchandise Â, les proflts entrent pour un sixième, tandis que dans celle de la marchandise B^ l'élément proOt comprend non-seulement le sixième de la somme totale, mais encore le sixième d'une fraction considérable de cette même somme.
Plus le capital, sous la forme de machines, de b&timents, de matières premières ou de tout autre objet nécessaire avant que le travail puisse commencer, est important, plus la part des proflts est grande dans les frais de production. Il est également vrai, quoique moins apparent au premier abord, que la plus grande durée du capital employé en machines et en bâtiments a précisément le même effet que sa plus grande importance. Nous avons supposé tout à l'heure un cas extrême, celui d'une machine qui s'use entièrement dans un an; supposons maintenant le cas inverse et plus extrême d'une machine qui dure toujours et sans réparations. Dans ce cas, aussi bon pour le raisonnement que s'il pouvait exister, il ne sera pas nécessaire que le manufacturier soit jamais remboursé des 500 /. que lui aura coûté sa machine, puisqu'il aura toujours la machine, valant 500 /., mais il doit recevoir le profit sur cette somme. La marchandise B, qui dans l'exemple précédent, se vendait 1,2007. dont 1,000 reproduisaient le capital et 200 /. représentaient le proflt, se vendra
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mainteuant 700 /. dont 500 /., pour priii des salaires et 200 /• pour les profits du capital. Le profit donc entre dans la valeur de la marchandise B dans la proportion de 200 à 700, ou de 2 à 7, ooîSipf p. 100, tandis qu'il n'entre dans la valeur de A, que dans la proportion .d'un sixième ou de 16 2/3 p. 100. Notre hypothèse est tout idéale, puisqu'il n'y a ni machine, ni capital engagé qui durent toujours ; mais plus une machine dure, plus elle se rapproche de cette hypothèse et plus la part du profit est grande dans la valeur des marchandises. Si, par exemple, une machine qui vaut 500 /. perd par an un cinquième de sa valeur, il faut ajouter 100 /, au revenu qui doit couvrir cette perte et le prix de la marchandise sera de 800 /. Le profit entrera dans ce prix dans la proportion de 200 à 800, soit un quart, rapport bien plus élevé que celui d'un sixième ou de 200 à 1,200, qui existe pour la marchandise Â.
L'inégalité du rapport dans lequel les profits entrent dans les avances du capitaliste, et par suite, dans son émolument, selon les divers emplois, produit deux conséquences, quant à la valeur. Premièrement, les marchandises ne s'échangent pas entre elles simplement en raison de la quantité de travail nécessaire pour les produire, même en tenant compte des inégalités permanentes qui existent dans la rémunération du travail. Nous avons déjà démontré cette vérité par l'exemple du vin : nous allons l'établir encore par d'autres exemples pris dans les marchandises obtenues par l'emploi des machines. Supposez, comme tout à l'heure, un article A produit par 1,000 /. de travail direct : mais au lieu de B, produit par 500/. de travail direct et par une machine de 500 /., supposons C produit par 500 /. de travail immédiat à faide d'une machine produite par 500 autres livres de travail immédiat : la confection de la machine prend un an, cette machine s'use dans un an; les profits sont évalués à 20 p. 100 comme ci-devant. A et C sont le produit de deux quantités égales de travail payé au même prix : A coûte 1,000 /. de travail direct; G ne coûte que 500 /. de travail direct, mais celui qui a été dépensé à la construction de la machine porte à 1,000 /. le travail que C a coûté. Si le travail ou la rémunération du travail était le seul élément du coût de production, A et B auraient la même valeur. Ont-elles^ en efiet, la même valeur? Nullement. La machine ayant été faite en un an^ an prix d'une avance de 500 /. et les profits étant calculés à
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la valeur des autres marchandises hausse relativement à la valeur de celles-ci : le phénomèae est plus sensible encore pour les mar* chandises dans la fabrication desquelles les machines durent longtemps. Cette véf ité est quelquefois exprimée en termes plus spécieux qu'exacts , lorsqu'on dit qu'une hausse des salaires élève la valeur des choses que produit le travail relativement à celles que les machines produisent. Mais les choses produites par les machines sont faites, con^ pie les autres , avec du travail , notaminent avec Je travail qui a f^t les machines : la différence vient seulement de ce que les profits entrent pour une part plus grande dans les frais de production des marchandises fabriquées à la jDécanique^ bien que les principales avances, pour ces marchandises fabriquées à la mécanique, soient encore le prix d'un travail, n vaut mieux associer cet effet à la baisse des profits qu'à la hausse des salaires , d'autant que cette dernière expression est équivoquje et suggère plutôt l'idée d'une rémunération réelle du travailleur que de la seule chose qui touche à notjre démonstration, c'est-à-dire le coût du travail pour celui qui remploie. i .
^ . § 6. -*« Eléments aecidenteh: impôts y rareté des matières
premièresi
Outre cea deux éléments naturels et nécessaires da coût de production, le travail et les profits, il en est d'autres qui sont artificiels et accidentels, comme, pài* exemple, un impôt. Les impôts sur le papier et ladrècbe font aussi bien partie du coût de production de ces articles que les salaires des ouvriers. Les dépenses qu'impose la loi, comme celles qu'impose la nature, sont reralK)uraée8 avec le profit ordinaire parla valeur du produit, ou bien la production s'arrête. Mais l'influence des impôts sur la valeur dea choses est sujette aux mêmes conditions que l'influence des salaires et des profits. Ce n'est pas le chiffre total de l'impôt, mais la répartition différente de l'impôt qui cause les différences de valeur. Si tous les produits pouvaient être taxés de manière à ce que l'itapôt prit un même tant pour cent sur tous, leur valeur resterait lamême. Si un petit nombre de produits seulement étaient taxés, l'impôt élèverait leur valeur. Si un petit nombre seulement étaient dispensés de l'impôt, leur valeur baisserait. S'il y en avait la moitié d'inrposés, tandis que le reste demeurerait firanc d'impôt, la valeur
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respective des premiers hausserait et celle des seconds baisserait. Cette variation de valeur serait nécessaire pour égaliser les chances de profit dans les divers emplois, faute de quoi la production des objets imposés serait abandonnée. Mais l'impôt , qui s'appliquerait à tout s'il était également réparti sur tout, ne changeant point le rapport des différents produits entre eux, ne peut avoir aucun effet sur les valeurs.
Nous avons supposé jusqu'à présent que tous les éléments, que toutes les choses quelconques qui entrent dans le coût de production des marchandises avaient une valeur, qui elle-même, était fixée par leurs frais de production. Il est pourtant des éléments du coût de production dont il est impossible d'augmenter la quantité à discrétion et dont la valeur, par conséquent, s'élève parla rareté dès que la demande s'élève au-dessus d'une quantité donnée. La matière première de plusieurs articles d'ornement que fabrique ritalie est une substance appelée rouge, jaune ou vert antique, et qu'on n'obtient, dit-on , à tort ou à raison , que par la destruction de colonnes et d'ornements d'architecture de l'antiquité , parce que les carrières d'où avaient été tirées ces colonnes seraient ou épuisées ou ignorées. Des matières de cette espèce, si la demande est abondante y doivent avoir une valeur élevée par l'effet de la rareté : cette valeur entre dans le coût de production et, par conséquent, dans la valeur de l'article achevé. Il semble venir un temps où les fourrures les plus fines tomberont sous Tinfluenoe d'une valeur surélevée par la rareté de la matière. Jusqu'à ce jour la diminution du nombre des animaux qui les produisent, dans les déserts de la Sibérie et sur les côtes de l*Océan arctique , n'a eu d'influence sur la valeur des fourrures que par l'augmentation du travail qu'il a fallu pour en obtenir une quantité donnée *, car, sans aucun doute, en employant assez de travail, il serait possible aujourd'hui même d'en obtenir une quantité plus grande, pendant quelque temps encore.
Mais c'est surtout quand il s'agit des agents naturels que l'augmentation de valeur provenant de la rareté augmente les frais de production. Ces agents , lorsqu'ils ne sont pas encore appropriés et qu'il sufQt de les occuper pour s'en servir, n'entrent dans le coût de production que jusqu'à concurrence du travail nécessaire pour les préparer à l'usage auquel ils sont destinés. Môme après appropriation, leur valeur n'augmente pas, comme nous l'avons
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1K\ , par l'effet même de l'appropriation , mais par l'effet de la rareté ou de la diminution de l'offre. Il est également certain que leur valeur est parfois surélevée par l'effet de la rareté. Supposez unecbute d'eau dans un lieu où Ton ait besoin de plus de moulins qu il o'y a de force hydraulique pour les faire mouvoir, la valeur de /'usage de la chute d'eau sera surélevée par la rareté jusqu'à ce que la demande devienne égale à l'offre ou que la différence de prix permette d'obtenir d'une force artiflcielle , telle que la vapeur, le service que l'on demandait à l'eau.
Un agent naturel durant toujours et ne pouvant être utile que par les produits qui résultent de son emploi, celui qui le possède en retire ordinairement un revenu en se faisant payer une redevance annuelle^ prise sur les produits obtenus de cet agent par celui qui s'en sert. Cette redevance pourrait porter toujours et porte quelquefois le nom de renie. La question de l'influence qu'a sur les valeurs l'appropriation des agents naturels est souvent posée sous cette forme : • Là rente fait-elle partie du coût de production ?» Les meilleurs économistes répondent : « non. » On est fortement tenté d'adopter ces larges formules^ même lorsqu'on sait 80U8 quelles restrictions elles doivent être acceptées *, car on ne peut nier qu'elles ne gravent mieux dans Tesprit un principe général que lorsqu'on l'entoure, même en théorie , de toutes les exceptions et restrictions pratiques. Mais en même temps ces formules déroutent quelquefois et égarent les intelligences^ dans lesquelles elles créent une impression défavorable à l'économie politique , en laissant supposer qu'elle dédaigne l'évidence des faits. Nui ne peut nier que la rente n'entre quelquefois dans le coût de production. Si j'achète ou si j'afferme une parcelle de terre et que j'y élève une fabrique de drap, la rente de la terre fiiit, ajusta titre, partie des frais que la valeur du produit doit me rembourser. Et comme toutes les fabriques sont bâties sur une terre et la plupart d'entre elles sur des points où la terre possède une valeur toute particulière, la rente de cette terre doit, en moyenne, être couverte par la valeur de toutes les marchandises flûtes dans les fabriques. Nous montrerons dans le chapitre suivant en quel sens il est vrai que la rente ne fait point partie du coût de production et n'affecte pas la valeur des produits de. ragriculttire.
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CHAPITRE V
Be la rente dans ses rapports avec la walepr.
§1.— Loi de la valeur des choses dont an peut augmenter la quantité en en augmentant le coût de production.
Nous avons étudié les lois qui régissent la valeur de deux classes de marchandises : la première et la plus petite est composée des objets dont. la quantité est limitée; leur valeur résulte uniquement de Toffre et de la demande, sous cette réserve que leur coût de production, s'ils coûtent quelque chose, est un mininram audessus duquel leur valeur ne peut tomber pour longtemps'; la seconde classe, plua nombreuse, comprend tous les objets qui peuvent être multipliés à volonté par le travail et le Capital et de la valeur BOirroale desquels le coût de production forme en même temps le maximum et le minimum. Reste à étudier une troisième classe de marchandises, celles qui n'ont pas seulement un coût de produo* tion , mais qui en ont plusieurs, qui peuvent toujours être produites ea quantité plus grande par le travail et le capital, mais non par la même somme relative de travail et de capital; dont on peut produire telle quantité à on prix, mais non telle quantité plus grande, si ce n'est à un prix plus élevé. Ces marchandises forment une classe intermédiaire dont le caractère tient de celui des deux autres : les produits agricoles forment le principal article de cette classe. Nous avons déjà plusieurs fois rappelé cette vérité fondamentale qu'en agriculture, dans un état donné de l'art de cultiver, on ne double point la quantité du produit en employant le double du travail ; que s'il faut obtenir une quantité plus grande de produit, cette quantité coûtera plus cher que la première. Soit un village aux terres duquel on demande actuellement cent quarters de blé : si l'accroissement de la population occasionne un besoin de cent autres quarters qu'on obtient, soit en défrichant des terres de qualité inférieure^ soit en cultivant mieux celles qui sont déjà en cul-
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ture, les oeof nouveaux quarters, ou tout au moins quelques-uns, pourront sfoir coûté chacun le double ou le triple de ce que coûtait chacun des cent premiers.
Si dweuQ des cent premiers quarters avait coûté la même dépense, m supposant que les meilleures terres fussent d'abord les seafes cultivées; et si ces frais de production avaient été remiNMirsés avecle profit ordinaire par le prix de 30 shillings lequarter, le prix naturel du blé, tant qu'il n'en faudrait que cette, quantité^ serait 20 shillings, et il ne pourrait s'élever au-dessus ou tomber au-dessous de oe prix, que par TeOet des vicissitudes des saison» ou par d'autres variations accid^telles de Toffre. Mais si lapopu-. lation du village augmentait, un temps viendrait où il faudrait plus/ de cent quarters pour la nourrir. Nous supposons qu'il ne peut' point venir de blés du dehors et, par hypothèse, on ne peut produire dans le village plus de cent quarters qu'en mettant en culture des terres de qualité inférieure, ou en prenant un système de culture plus dispendieux. On ne pourra prendre aucun de ces deux partis sans que le prix s'élève, et ce prix s'élèvera en raison de l'augmentation de la deipande. Tant que le prix s'est élevé> sans s'élever assex pour payer les frais supplémentaires de production qu'il (àudrail faire pour obtenir une quantité plus grande et payer • aussi le profil moyen, l'augmentation de valeur de la quantité produite participerait de la nature des valeurs de rareté. Supposez.' qu'on ne puisse cultiver utilement les terres de seconde qualité oa élœgnées d'un degré qu'au prix de 25 shillings par quarler, et que ce prix soit également nécessaire pour couvrir les frais qu'il fau- 1 drait Cure pour obtenir l'accroissement de produit demandé sur* les terres de première qualité. Dans cette hypothèse, la demande ) élèvera le prix juf qu'à 25 shillings : ce sera désormais le prix naturel, puisque c'est le prix au-dessous duquel on ne peut produire la quantité de blé dont la société a besoin. A ce prix cependant, les besoins de la société peuvent être satisfaits pendant quelque temps, et ils pourraient l'être toujours si la population n'augmentait pas. Le prix s'étant élevé à ce point ne descendra plus d'une manière durable, bien qu'une abondance exceptionnelle poisse l'abaisser pour quelque temps ; et il ne s'élèvera pas plus haut tant que la société pourra obtenir la quantité dont elle a besoin, sans élever le coût de production.
Dans cette argumentation^ j'ai pris le prix comme la représen-
44 PRINCIPES D*ÈGONOIflB POLITIQUE.
talion de la valeur, parce que l'idée du prix est plus répandue; je vais continuer de prendre Tun pour l'autre tant que cela pourra être utile.
Dans la supposition faite plus haut, les différentes parties de la quantité de blé produite n'ont pas le même coût de production. Bien que le supplément de 20, de 50, de 450 quarters ait été produit moyennant des avances qui sont strictement couvertes par le prix de 25 shillings, les premiers cent quarters ne coûtent encore que des frais proportionnés au prix de 20 shillings. Ceci est évident de soi, si les cent premiers quarters et le supplément ont été produits par des terres de qualité différente : ce n'est pas moins vrai, lorsque le tout a été produit sur les mêmes terres. La meilleure terre produisait 100 quarters de blé à 20 shillings; elle produit maintenant 450 quarters par suite de l'emploi de moyens coûteux qui ont porté à 25 shillings la rémunération nécessaire des frais de production. Les dépenses qui rendent nécessaire le prix de 25 shillings ont été faites pour les 50 quarters seulement : on aurait pu continuer toujours de produire les cent premiers quarters, avec les mêmes frais qu'à l'origine, et en bénéficiant sur cette quantité de toute l'augmentation de prix résultant d'une demande plus considérable : personne donc ne ferait la dépense nécessaire pour obtenir 50 quarters de plus, si ces 50 quarters^ seuls^ ne devaient la rembourser tout entière. Donc les 50 quarters seront produits à leur prix naturel, proportionné à ce qu'a coûté leur production, tandis que les cent autres rapporteront 5 shillings par quarter de plus que leur prix naturel, prix correspondant à leur premier coût de production et suffisant à le couvrir.
Si la production d'une partie, même minime, de la quantité demandée ne peut avoir lieu qu'à un certain prix^ ce prix profitera à tout le reste. Nous n'achetons pas un pain moins cher qu'un autre, parce que le blé dont il est fait est venu sur un sol plus riche et a moins coûté au producteur. Donc^ la valeur d'un artide, sa valeur naturelle ou moyenne^ est déterminée par le coût de production^ et la mise en vente de la portion de la quantité offerte qui a coûté le plus cher. Telle est la loi de la valeur de la troisième et dernière classe des marchandises.
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§ %. — Xer ehotes produites dans les circonstances les plus favora^ blés dmment une rente égale àla différence du coût de production.
Si la portion du produit qui a été obtenue dans les conditions les plus défavorables a une valeur proportionnée à ce que coûte sa production, toutes celles qu'on obtient dans des conditions meilleures, ayant la même valeur, cette valeur est plus que proportionnée aux frais de production. Leur valeur n'est pas, à parler proprement, nne valeur de rareté, puisqu'elle est déterminée par les conditions de production de l'article^ et non par la nécessité d'abaisser la demande au niveau de l'offre par une élévation du prix. Toutefois, les propriétaires de cette partie du produit jouissent d'un privilège ; ils obtiennent un prix qui leur donne un profit bien supérieur à la moyenne. Si cet avantage tient à quelque franchise particulière, comme une exemption d'impôt, un avantage personnel au physique ou au moral, un procédé particulier que Ton connaît seul, la possession d'un capital plus fort, ou à diverses autres cboses qu'il serait facile d'énumérer; le propriétaire le garde pour lui et en retire un gain supérieur à la moyenne des profits, comme une sorte de profit de monopole. Mais lorsque l'avantage tient à la possession d'un agent naturel d'une qualité particulière, comme dans l'espèce dont nous nous occupons principalement, la possession d'une terre plus fertile que celle qui détermine la valeur de l'article, et lorsque celui qui possède cet agent n'en est point propriétaire, le propriétaire peut exiger à titre de rente, tout ce qui excède la moyenne des profits dans celui que l'on pourrait faire en se servant de cet agent. Nous arrivons ainsi par une autre démonstration, à la Loi de la Rente, telle que nous l'avons reconnue dans le dernier chapitre du second livre. La rente, nous le voyons encore, est la diflërence qui existe entre les revenus inégaux des capitaux employés sur les diverses portions du sol. Tout ce qu'une portion quelconque du capital agricole rapporte de plus que la même somme de capital dépensé sur le plus mauvais sol^ ou dans le mode de culture le plus dispendieux auxquels les besoins de la société forcent à recourir ; tout cet excédant sera naturellement payé, à titre de rente, au propriétaire de la terre sur laquelle ce capital est employé.
Les économistes ont cru longtemps, et Adam Smith a partagé
M nrniwu ù'iamamm pouxiQra.
<tAiin 6pinfim, rpM Im produite (te la terre ont toQjoar» une falenr d#t tn(ïu(tço\^f ffkfrm f|iie, rtîtiaîent-iki, oatre le profit aa taux onifi- AAirif, lu tiifrn fApporU UMijMr» nne rente. Cette opirnoor nouBle foynfm A pffWnt, eut erronée. Uae chose ne peut a?oir une valeur <l# m<>iMVp(He, tant qu on peut ut la procurer cnqnantité ilimii(^, k la r/miitilon •auiemeol de la payer ce qif eOe eoâl& Si Tok rwk (>rmtiilt pan ptim de blé qu*on n'en produit aBjoaid^kni^ c'est part.!! qiio |o valeur du Mé o*eat pas asaez életée poa D0i«< i\\U «m feraiefit venir davantage. Tonte terre qui n'eal] fil h d'aulran unuffiii, ni à Tagrément el qui\ an prii aetoel^ \im proeé^Mi aaUielleinent employés peut rapporter unisofit moyea^ doll mm ifiUo an eullure» si aucun obetade arti&ôel m s'y opposi^ dirji in^ifN» i|u*alle ne produirait point de rente. Tant fa^fleustant <|i«olqii«i l<»rro propre à la culture qui, an prix actuel, ne paÎBae éfcn Mld^Miisiil oitlliv4e« il devra y aroir des terres on peo meilleani qui r<i|HKirUprool le |irottl moyen, mais non larente,et eetle len% «4 1^)10 fiMI parlh^ d'uuo exploitation, sera cultivée par le femûer; ¥i (*ll4> M tMi d«)iur«, elle sera eultivée probablement par le pc#pi (vtalr^ ou par i|ueii|a*uu auquel il auim permis de In enitiTer. ■ y MUi^A U»H)oufs au moins quelque pen de terre semblable en éttt ^ \H4Huro.
Uméiw la rvulo tio Aût pas partie du coût de production qui dé- Iv4 i^iuo la vahror Uea produits do Tagriculture. On pent imaginer M<* i>H>a MlMiiicot peuplée dont la terre cultivable soit teilwiient Mi\^iHH> i^uvt |HKir obtenir plus de produits agricoles, il fiuidraift Vi<»i')^.vv4 plua vIo travail que le produit lui-même n'en pourrait iMxii 441 . Ai uiHia nupiHMtonct que Mie soit la condition du monde U4èia>« uu J'uift pa>a pnvO UVrivages du dehors, et à nous soptHMv44A \Hk iiiOuH) t^Nipii qutf la pupulation continue d'augmenter, (i « fit vvAiiUu qu'(Hi vo gaj» la terre et ses produits s'élèveraient i MU pi (\ dv i <i4vio \Hk do liioiiopole. Mais cet état de choses n'a pc i^i.aiu Mullv iMii| ni ce u'est peut-être dans quelque petite tie Hi iHUiH» Uu «^ialo du uiowht; ei ou ne doit pas craindre qu'il exisle tw**4,**a, Vco^iiU^out, aucun pays coona ne se troave dans nu tnUe HjtMiUém^ k^ i«HHH»polo« noua Tavons vn, n'a d*effet sar la valeur »|4U' iHM ta i^HluviMi do l oflhr- Dans tous les pays de quelque • h o.iM^i lU a iMoti plus de H?rre» sttMsptible» de culture qu'U n> ^ Jv uuiH v^ltivcca» et tant qn il y aura des terres cultivables et M^•i^ vMluv^Hia, 00 ^a danaçbaqo» pays la méM cbeae quasi la
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terre cultivable y était en quantité illimitée. Les qualités supérieures sont seules limitées en quantité, et pour celles-ci même, on ne peut exiger une rente telle, qu'elle amenât la concurrence des terres qui ne sont pas encore cultivées : la rente d*un champ doit être un peu inférieure à la différence de fertilité de ce champ, et des meilleures terres qui ne sont pas encore en culture ; en d'autres termes, la rente doit être égale à la différence de fertilité de ce champ et des plus mauvaises terres que l'on puisse cultiver utilement. La terre ou le capital placés dans les conditions les plus défavorables ne payent point de rente, et ce sont cette terre on ce capital qui déterminent le coût de production qui règle la valeur de la totalité des produits. Ainsi la rente, comme nous l'avons déjà TU, n'est point an élément de la valeur, mais le prix du privilège que l'inégalité du produit des diverses terres constitue au pro&t de toutes les terres, à l'exception de celles qui sont placées dans les conditions les plus défavorables.
En résumé, la rente égalise simplement les profits des capitaux des divers fermiers, en permettant au propriétaire de s'approprier toute la différence de profit qui peut résulter de la supériorité des avantages naturels. Si tous les propriétaires^ sans exception, renonçaient à la rente, les fermiers seuls en profiteraient : le con-^ sommateur n'en retirerait aucun avantage ; car il faudrait toujours que les blés restassent au même prix pour que l'on pût produire toute la quantité demandée par les besoins de la société, et il serait impossible que le blé des terres les moins favorisées se vendit à ce prix^ sans que la totalité do blé produit s'y vendit aussi. Donc, la rente, tant qu'elle n'est pas surélevée artificiellement par des lois restrictives, ne pèse point sur le consommateur. Elle n'élève point le prix du blé, et ne cause au public aucun dommage ; seulement, si rÉtat se l'était appropriée ou en avait pris l'équivalent sous la forme d'impôt foncier, elle profiterait au public au lieu de profiter aux particuliers.
§ 3. — Rente des mines^ despécheries, des emptacements.
Les produits de l'agriculture ne sont pas la seule classe de marchandises qui ait à la fois différents coûts de production éXqûi, en conséquence et en proportion de cette différence, payent une rente. Les mines peuvent nous fournir un autre exemple. Presque toutes
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les matières brutes que Ton extrait de la terre, telles que métaui , houilles, pierres précieuses, etc., sont retirées de mines d'une fertilité inégale, c'est-à-dire qui rendent des quantités très-inégales de produits pour l'emploi d*une égale somme de capital et de travail. Ceci étant, on se demande pourquoi les meilleures mines ne sont pas exploitées de manière à satisfaire à tous les besoins du marché. On ne peut faire une question semblable lorsqu'il s'agit de la terre ; car il est de toute évidence que les terres les plus fertiles ne pourraient suffire à tous les besoins d'un pays chargé de population; une partie même de ce qu'elles rendent leur est arrachée par autant de travail et de capitaux qu'il faudrait en dépenser pour obtenir le même produit sur les plus mauvaises terres. Il n'en est pas de môme des mines, ou du moins de toutes les mines. Il y a peut-être des cas dans lesquels il est impossible d'extraire d'une . veine donnée, dans un temps donné, au delà d'une certaine quantité de produit, parce que la veine n'a qu'une surface limitée sur laquelle on ne peut employer à la fois qu'un certain nombre de travailleurs. Hais ceci n'est pas vrai de toutes les mines. Dans les houillères, par exemple, il faut chercher une autre cause à la limitation du produit. Dans certains cas , les propriétaires limitent eux-mêmes les quantités à produire afln de ne pas épuiser la mine trop rapidement; dans d'autres, les propriétaires s'entendent, diton, pour obtenir un prix de monopole en limitant la production. Quelles qu'en soient les causes, il est certain que l'on exploite doï^ mines d'une richesse inégale, et puisque la valeur du produit rsl proportionnée à son coût de production dans les mines les plus mauvaises au double point de vue de la richesse et de la situation, cette valeur est plus que proportionnée au coût de production dans les meilleures mines. Toutes les mines, donc, dont le produit excède celui des plus mauvaises en exploitation, rapporteront une rente égale à la différence. Elles peuvent rapporter davantage, et la plus mauvaise mine peut elle-même donner une rente. I.os mines se trouvant en assez petit nombre, il n'y a pas dans leur richesse la gradation lente que l'on remarque dans les divers degrés de fertilité de la terre ; et la demande peut être telle qu'elle maintienne la valeur du produit bien au-dessus du coût de production de la plus mauvaise mine exploitée, sans cependant être assez élevée pour qu'on en exploite une plus mauvaise encore. Pendant l'intervalle^ le produit a réellement une valeur de rareté.
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Les pêcheries peuvent fournir un autre exemple. Les pêcheries en pleine mer ne sont pas appropriées, mais la pêche des lacs et des rifîères est presque toujours l'objet d'une propriété ; il en est de même des huîtrièreset de quelques autres pêcheries situées vers les côtes. Prenons comme exemple, de toutes les pêcheries de ce genre celle du saumon. Quelques rivières produisent plus de sau- OMKi que d*autres. Aucune, à moins qu'on ne la dépeuple, ne peut donner au delà d'une quantité assez limitée. Les besoins d'un pays comme l'Angleterre ne peuvent être satisfaits que par la pêche du saornon dans diverses rivières dont la production est inégale, et la valeur do saumon doit être suflisante pour couvrir les frais de la pêche dans les rivières qui donnent le moins. Toutes les autres rivières, si elles sont appropriées, rapporteront une rente proportionnée à leur supériorité. Cette rente ne peut pas être beaucoup plus élevée, 8*i\ existe des rivières moins peuplées de saumons ou plus éloignées qui n'aient pas encore été mises à contribution pour l'approvisionnement du marché. S'il n'y en a pas, le saumon peut acquérir une valeur de rareté, et les plus mauvaises pêcheries en exploitation peuvent rapporter une rente considérable.
Dans le cas des mines et dans celui des pêcheries, l'ordre naturel des choses peut être interrompu par l'ouverture d'une nouvelle mine, par l'exploitation d'une nouvelle pêcherie, on par Faugmentation du rendement de celles qui sont déjà exploitées. Le premier effet d'un tel incident est l'augmentation de la quantité produite, et à la suite un abaissement de prix qui provoque une demande plus considérable. Cette valeur ainsi réduite peut ne plus suffire à rémunérer l'exploitation des mines ou des pêcheries les plus mauvaises, et il peut arriver que celles-ci soient abandonnées. Si les mines ou les pêcheries les meilleures et celles qui les dernières ont été mises en exploitation , fournissent assez de produits pour sufOre aux besoins, à la valeur réduite qui représente leur coût de production, la baisse de la valeur sera permanente et il se produira une baisse proportionnée sur la rente des mines ou pêcheries qui n'auront pas été abandonnées. En ce cas, lorsque les choses auront pris leur niveau, on verra qu'en résultat les mines ou pêcheries de richesse inférieure auront cessé de concourir à l'approvisionnement du marché, et qu'elles auront été remplacées parles nouvelles et plus riches mines ou pêcheries ; la plus pauvre de celles en exploitation, celle qui détermine le taux de la rente des
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plus riches et la valeur du produit, sera une mine ou une pêcherie d'un rendement supérieur à celui de la mine ou de la pêcherie qui auparavant déterminait Tun et l'autre*
La terre sert à d'autres usages qu'à Tagricuiture: spécialement à Thabitation des hommes. Employée à cet usage, elle rapporte une rente déterminée par des principes semblables à ceux que nous avons déjà eiposés. La rente d'un emplacement^ celle d'un jardin ou d'un parc ne sera pas inférieure à la rente que la même terre donnerait si on l'employait à l'agriculture; mais elle peut être supérieure et indéfiniment : la différence répond aux considérations de beauté et de convenance, et la convenance consiste souvent en fa* cilité plus grande à faire un gain pécuniaire. Les sites d'une beauté remarquable sont généralement peu nombreux, et, s'ils sont trèsdemandes, ils acquièrent aussitêt une valeur de rareté. La valeur des positions dont tout l'avantage est de convenance, est régie par les principes ordinaires de la rente. La rente de remplacement d'une maison située dans un petit village est à peu près au même taux que celle du lot égal de terre dans les champs au milieu desquels le village est b&ti. Mais la rente d'une boutique du quartier deCheapside sera plus élevée en raison deTestimation que l'on fait de la facilité plus grande à gagner de l'argent dans une localité plus peuplée. La rente des magasins à quai, des docks, des havres, des chutes d'eau et de plusieurs autres propriétés privilégiées peut être analysée d'après des principes semblables.
§ 4. — ProfU9 extraordinaires analogues à la renie.
Les cas dans lesquels on réalise un profit extraordinaire analogue à la rente, sont plus fréquents dans les transactions industrielles qu'on ne le croit généralement. Tel est, par exemple^ le cas d'un brevet ou privilège exclusif d'employer un procédé qui diminue le coût de production. Si la valeur du produit continue à se régler sur les frais de production de ceux qui sont obligés d'employer l'ancien procédé, le breveté réalisera, outre le profil ordinaire, un profil égal à l'économie de fabrication qui résultera de son procédé. Ce profit extraordinaire ressemble à larente et il en prend quelquefois la forme, lorsque le breveté cède, au prix d'une redevance annuelle, le droit d'employer son procédé. Tant que lui ou ceux qui partagent son privilège ne produisent pas de quoi suP-
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fire à rapproyisiooDemeot du marché, le coût de production delà portion qu'ils ne produisent pas règle la valeur du tout, et le breveté peut maintenir sa rente à un chiflïe proportionné à tout l'avantage qui résiQltede l'emploi de son procédé. Au commencement, il est frai; il abandonnera probablement unepaHfé de ses avantagés poor faire aux autres producteurs une concurrence 4e prix : l'actroi^tement d'ofMqoi en résulte abaisse^U valeur def article produit et retid le métier diflfeile à ceux qiii ne pttrtagént'pas le privilège. PMsieurs <f enire eux se retirent ducoïmnc^ree^iouirédulsent letn« opérations, ou pr^nrtbnt des atràtigements arec le- breveté. Amesure qu'il fournk'davàntage au marché ils y fournisseDft moins, et la valeur de Tarticle tend toujours à baisser uù peu. Mais si le breveté suspend ses opérations avant que le marché soil entièrement approvisionné par son nouveau procédé, les choses [Prennent d'elles-mêmes leur niveau à ce qui était le coût de production avant l'invention, dont tout le bénéfice profite seulement au breveté*
Le gain supérieur qu'un fabricant ou un marchand retirent de l'emploi d'un talent supérieur pour les affaires ou d'une meilleure organisation d'affaires, ressemble fort à la rente. Si tous les concurrents possédaient les mêmes avantages et s'en servaient, la valeur de l'article baisserait et le profit serait pour le consommateur* Le marchand ou fabricant ne jouit de cet avantage que parce qu'il peut vendre ^ à un prix réglé par le coût de production de ses concurrents» un article que lui-même sait produire à moindres lirais. En réalité, tous les avantages naturels ou acquis, personnels ou résultant d'arrangements sociaux, qu'un concurrent a sur l'autre, mettent, dans la mesure de cet avantage» l'article produit dans la troisième classe^ et mettent le possesseur de cet avantage dans la situation du propriétaire d'une rente. Les salaires et les profits sont les éléments de toute production , tandis que la rente représente seulement des différences. Toute différence en faveur de certains producteurs ou en faveur de la production à certaines conditions et de laquelle résulte un gain, bien qu'elle s'appelle rente dans les cas seulement où une personne paye à l'autre une certaine somme, est régie par les mêmes lois que la rente. Le prix payé en échange de l'avantage spécial pour la production de la marchandise ne fait point partie du coût général de production de Tarticle.
Une marchandise peut, sans doute, dans quelques cas, donner
une rente, même dans les pires conditions de production; mais ceci n'arrive que lorsqu'elle se trouve , pour le moment, placée dans la condition de ces marchandises dont ToiTre est limitée et qu'elle a, par suite , une valeur de rareté, ce qui n'est jamais et n'a jamais été l'état permanent d'aucune des grandes catégories de marchandises qui donnent une rente. Il en serait autrement dans le cas où l'on verrait les mines, celles de houille^ par exem^ pie, près de s'épuiser et dans le cas où la population continuerait à croître lorsqu'un accroissement de production serait devenu impossible. C'est un événement que nous ne devons pas considérer comme probable , grâce aux progrès de l'agriculture et aux améliorations qui s'introduiront certainement dans le monde, pendant la longue période de temps qui doit s'écouler avant que l'humanité soit réduite à cette extrémité.
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CHAPITRE VI
iBfté de la tliéorle de la valear*
§ i • — Théorie de la valeur résumée dans une suite de propositions.
Nous voici arrivés à un point où nous pouvons reporter utilement nos regards en arrière et considérer d'ensemble l'espace que nous avons parcouru depuis le commencement de ce livre. Void les principes de la théorie de la valeur, tels que nous les avons constatés Jusqu'à présent :
I. La valeur est un rapport. Lorsqu'on dit la valeur d'une chose, on entend la quantité de quelque autre chose ou des choses en général contre laquelle la première s'échange. Donc la valeur de toutes choses ne peut ni hausser ni baisser à la fois : il n'existe rien de semblable à une hausse ou à une baisse générale des valeurs. Toute hausse de valeur suppose une baisse correspondante et toute baisse suppose une hausse.
IL La valeur temporaire ou valeur courante d'une chose dépend de la demande et de Toffre ; elle s'élève quand la demande augmente et s'abaisse quand l'offre augmente. La demande, toutefois, varie selon la valeur; en général elle est plus grande lorsque l'article est à bon marché que lorsqu'il est cher; et la valeur se modiOe de telle façon que la demande soit égale à l'offre.
IlL Outre leur valeur temporaire, les choses ont aussi une valeur permanente ou, comme on peut l'appeler, Naturelle, dont la valeur courante tend toujours à se rapprocher. Ses oscillations se compensent de telle sorte qu'en moyenne les marchandises s'échangent à peu près à leur valeur naturelle.
IV. La valeur naturelle de certaines choses est une valeur de rareté; mais la plupart des choses s'échangent l'une contre l'autre en raison de leur coût de production que l'on peut appeler Valeur Coûtante {Cost Value).
V. Les choses qui ont naturellement, et d'une maniftre penna-
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Dente , une valeur de rareté sont celles dont l'offre ne peut pas augmenter du tout ou ne peut pas augmenter assez pour satisfaire toute la demande qu'il y aurait si elles se vendaient à leur Valeur Ck)ûtante.
VI. Valeur de monqpole ^^yi^tor de rareté sont synonymes. Le monopole ne peut donner aucune valeur autrement que par la réduction de l'offre.
VII. TMè'rfirfrdihndfee aWlâ prôdùctiotfîïéWt'ftre indéfiniment augmentée par le travail et les capitaux s'échange contre les autres proportionoeUjÇinent au <^ûi nécessaire pcnur pio^jp et amener sur le marché la portion de la quantité demandée dont la producUon «lùte le plus. Valeur luitureile el valeur «oùtïinte Bont synonymes^ et 1a valeur coûtante d'une marchandise esi^oeUe de la quantité ^ni a coûté le plus. / ":
VIII. Le ooût de production se compose' de plusieurs éléments dont quelques-uns se trouvent toujours et pârtoul, d'autreeSdanscertains cas seulement; Les^alalres du travail et les profitedu tapiidl sont les deux éléments nécessaires du coût deiproduetionit&iSB éléments accidentels sont Tiinpôt el les frais extraordinaires étatisés par la valeur>de fe*areté de quelques objets nécessaires.: > •. . •>
IX. La rente ne fait point partie du coûtide produeticm êxHa marchandise sur laquelle elle est établie, excepté dansi leeioas^ plutôt imaginables que rëels^ dans lesquels elle résdteroit d'une valeur de rareté;: Mais lorsqu'une terre qui, employée à râgriculture, pourrait donner une rente est aflectée à un autre.eoiptoi^'te rente quelto» aurait 'donnée est un élément du coût de pcodiietlon de la marchandise' pour la 'fabrication de laquelle elle sent, m .^
X. Si Ton néglige les'él^ments accidentels, lés choses Idoiit la production peut être jndéflniment augmoatée» s^échangent nainrellement et d'une manière permanente l'uneoontre. l'autre en proportion des salaires dépensés à les produire et des profits que doivent retirer les capitalistes qui payent ces salaires. •
XI. Le taux relatif des salaires ne dépend pas de eeque les salaires sont en eux-mêmes. L'élévation des salaires nefhit pa&des valeurs élevées; ni l'abaissement des salaires des valeurs moindres. Le montant relatif des salaires dépend en partie des quantités de travail nécessaires pour les obtenir et en partie du taux de rémunération de ce travail. ) .
XIL Ainsi le taux relatif des profits ne dépend pas de ce qu'ils
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sont en eax-m6mes ; les profits, élevés ou médiocres, ne font point que les valeurs soient élevées ou basses. Le taux des profits dépend de la durée du temps pendant lequel les capitaux sont employés et du cours relatif des profits dans les dilTérents emplois.
Xllf. Lorsque deux choses sont produites par la même quantité de travail, que ce travail est rétribué au même taux , que les salaires du travail ont été avancés pour Tune et pour l'autre durant le môme temps et que la nature des emplois n'exige pas une difierence constante dans le (aux des profits ; alors, que les salaires et les profits soient plus ou moins élevés, que la quantité de travail dépensé soit petite ou grande , ces deux choses s'échangeront en moyenne Tune contre l'autre.
XIV. Si l'une de ces deux choses possède, en moyenne, une valeur plus grande que l'autre , c'est parce que sa production exige une quantité de travail plus grande ou l'emploi d'un travail plus chèrement rétribué; ou que le capital qui alimente ce travail doit être avancé en totalité ou en partie pendant une période de temps plus longue; ou enfin que la condition particulière dans laquelle l'une de ces deux choses est produite exige que le taux des profits du capital qu'elle emploie soit toujours plus élevé.
XV. La quantité de travail nécessaire pour la production est le plus important de ces éléments ; les autres ont une moindre influence^ quoique tous en aient une.
XVLPIus le taux des profits est bas, moins les éléments secondaires du coût de production ont d'importance, et plus la valeur des marchandises est en raison de la quantité et de la qualité du travail employé à leur production.
XVII. Hais toute baisse des profits abaisse , dans une certaine mesure, la valeur coûtante des choses produites au moyen des machines qui durent le plus et élève la valeur des choses faites à la main. L'élévation du taux des profits a des effets inverses.
§ 2. — Comment modifiée quand Pouvrier travaille pour vivre.
I Telle est la théorie générale de la valeur en échange. Il con-
vient de remarquer, toutefois, que cette théorie s'applique seulc-
; ment à un système de production, dirigé par les capitalistes en
î vue des profits, et non par les travailleurs en vue de leur existence.
A mesure que nous admettons celte dernière supposition, et dans plusieurs pays elle se réalise sur une vaste échelle au moins pour l'induslrie agricole, celles des propositions précédentes qui se rapportent à Tinfluence du coût de production sur la valeur des choses doivent être modiflées. Ces propositions sont fondées sur la supposition que fobjet et le but du fabricant est de retirer un profit de son capital. Ceci posé, il en résulte que le fabricant doit vendre ses produits à un prix qui lui donne des profits moyens, c'est-à-dire qu'il doit les échanger contre d'autres marchandises, en raison du coût de production. Mais le petit propriétaire cultivateur, le métayer, le fermier cultivateur môme ou le cottager^ le travailleur, quel que soit son nom^ qui travaille à son compte, ne cherche pas un placement pour son petit capital, mais un emploi utile de son temps et de son travail. Ses déboursés, autres que ceux nécessaires à son entretien et à celui de sa famille, sont si peu de chose, que le prix presque entier de la vente du produit représente des salaires. Lorsque le cultivateur et sa famille se sont nourris des produits de Texploitaion, et qu'ils se sont vêtus peutêtre avec ces mêmes produits manufacturés dans la famille, il peut être comparé, quant à la rémunération supplémentaire que donne la vente du reste de ces produits, à ces travailleurs qui, tirant d'ailleurs leur subsistance, peuvent vendre leur travail à un prix qui, selon leur jugement, vaut l'effort qu'il coûte. Un cultivateur qui vit avec sa famille d'une portion seulement du prix de fies produits vendra souvent le reste à un prix très-inférieur à la valeur coûtante du capitaliste.
Cependant il y a, dans ce cas même, un minimum, une limite audessous de laquelle la valeur ne peut descendre. Le produit que le cultivateur amène sur le marché doit lui rapporter la valeur de tous les objets qu'il est forcé d'acheter, et en outre le prix de la rente. La rente, lorsque le paysan- entreprend la culture, n'est plus régie par les principes développés dans les derniers chapitres, mais par la coutume, comme dans le métayage, ou, si elle est abandonnée à la concurrence, par le rapport de la population et des moyens de subsistances que donne la terre. Aussi, en ce cas, la rente estelle un élément du coût de production. Le paysan doit travailler jusqu'à ce qu'il ait couvert les frais de la rente et de l'acquisition des objets qui lui sont strictement nécessaires : ensuite, il peut ne travailler qu'autant qu'il obtient de l'excédant de ses produits
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un prix suffisant pour vaincre son aversion pour le travail. Le miDimum que je viens d'indiquer est tout ce que le paysan cnltivateur doit obtenir en échange de tout Teicédant de ses produits. Hais comme cet excédant ne représente pas une quantité détennioée, qu'il peut être plus ou moins important, selon l'activité du cultivateur, il ne donne pas le minimun de valeur d'une quantité déterminée de la marchandise. Aussi, dans cet état de choses, il est difficile de dire que la valeur dépend en quelque chose du coût de production. Elle dépend entièrement de roflfreet de la demande, c'est-à-dire du rapport qui existe entre la somme de Teicédant de subsistances que le cultivateur produit et le chiffre de la population non agricole, ou plutôt du nombre des non-cultivateurs. Si la classe des acheteurs était nombreuse et celle des producteurs indolente, les subsistances pourraient avoir d'une manière normale une valeur de rareté. Je ne connais aucun exemple d'un tel phénomène. Si la classe des cultivateurs est éaergîqueet active, et les acheteurs peu nombreux, les subsistances se vendront à très-bas prix. Ce cas n'est pas bien commun, mais il se passe quelque chose de semblable dans quelques parties de la France. En général il arrive ou que les cultivateurs sont indolents et les acheteurs en petit nombre, comme en Irlande, ou que les cultivateurs sont actifs et la population des villes nombreuse et riche, comme en Belgique, dans le nord de Tlialie et en diverses contrées de l'Allemagne. Le prix du produit se réglera de luimême par ces diverses circonstances, à moins que la concurrence des producteurs non-cultivateurs ou le prix des marchés étrangers ne vienne tout modifier, comme il arrive souvent.
§ 3. — Comment modifiée par F esclavage.
La production par le travail des esclaves présente une autre anomalie, mais avec moins de complications. Le propriétaire d'esdaves est un capitaliste, et il produit en vue du profit qu'il espère retirer de son capital. Ce profit doit suivre la moyenne. Quant aux avances, il est dans la môme situation que si ses esclaves étaient d&i travailleurs libres, travaillant comme ils travaillent en réalité, moyennant un salaire égal à ce qu'ils coûtent. Si cette dépense est moindre, par rapport à l'ouvrage fait, que le salaire du travail libre, les profits du propriétaire d'esclaves sont plus grands ;
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mais si tous les autres producteurs du pays jouissent du mâme avantage, la valeur dès marchandises n'est point affectée par iette circonstance. Seulement cette valeur en serait affectée, siy tandis que le privilège du travail à bas prix serait restreint î quelqoes branches âe la production, lés autres étaient ext)loitée8 par des travailleurs libres jouissant d'un salaire plus élevé. En ce ces, comme dans tous ceux où les salairiss des divers emplois sont constamment inégaux, les prix et tes valeurs subissent le contre» coup de ces inégalités. L^s produits du trairail servile s'échangeront contre ceux du travail libre, dans une proportion aatnet moindre que celle de la somme de travail employée à leur production ; la valeur de la première èera moindre, et la valeur de la seconde plus grande que si l'esclavage n'existait pas.
L'application de la théone de la valeur aux divers systèmes industriels, existants ou possibles, peut être abandonnée à l'intditgence du lecteur. Montesquieu a eu raison de dire : « U ne bit pas toujours tellement épuiser un sujet qu'on ne laisse rieni faire au lecteur. Il ne s'agit pas de foire lire, mais de faire penser (1). »
(!) EtprU des lois, livre XI, vers la fin.
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CHAPITRE VII
§ i. — (Mijet d'un intermédiaire circulant.
Jusqu'ici nous avons établi les lois générales de la valeur, sans nous servir de l'idée de monnaie, si ce n'est parfois à titre d'exemple : il es! temps de Cure intervenir cette idée et d'examiner comment les principes de rechange des marchandises sont alTectés par l'usage de ce qu*on appelle « l'intermédiaire, des échanges. i>
Pour iktn comprendre leis fondions multiples de Tintermédiaire circulant, ce qu'iJ y a dé mieux à faire^ c*est d'examiner les divers embarras ifae nous éprouverions si cet intermédiaire n'existait pas. Le premier et le plus évident de ces embarras serût le défaut de mesure commune pour les valeurs de différentes sortes. Un tailleur qui n'aurait que des habits et qui aurait besoin d'acheter du pain ou un cheval, aurait bien de la peine à savoir combien il obtiendrait de pain contre un habit et combien il lui faudrait donner d'I^Uts en échange d'un cheval. 11 faudrait recommencer le calcul sur des données différentes, chaque fois qu*il s'agirait d'échanger des habits contre diverses marchandises, et il n'y aurait point de prix courant ou de cote régulière des valeurs. Au contraire, aujourd'hui toute chose a son prix courant en monnaie et on lève tontes les difOcultës en comptant, par exemple^ un habit 4 ou 5 livres et un pain de quatre livres à 6 ou 7 pences. Comme il est plus fedle de comparer les diverses longueurs/ lorsqu'elles sont exprimées en pierls et pouces , selon l'usage ordinaire, il est plus facile de comparer les diverses valeurs en les exprimant couramment en livres, shillings et pence. H n^a pas d'autre moyen de faire une échelle des valeurs diverses , pas d'autre moyen de calculer facilement la somme d'une fortune particulière, et il est làm plus facile de se rappeler le rapport de valeur des diverses marchandises à une seule que les rapports complexes qu'elles ont
60 PR1NGIPB8 D'iGONOMU POLITIQUE.
entre elles. Cet avantage d'une langue commune pour exprimer les valeurs est si important par lui-même, qu'on aurait imaginé quelque autre manière de compter, lors même que les mots livre et shilling n*exprimeraient que des unités de compte. On dit qu'Q existe en Afrique des tribus chez lesquels règne un usage de oe genre et qui estiment les valeurs au moyen d'une sorte de monnaie de compte qu'ils nomment macute. On dit que telle chose vaut dix macutes^ telle autre quinze, telle autre vingt (1). Il n'existe aucun objet du nom de macute : c'est une unité conventionnelle employée pour comparer facilement la valeur d'une chose avee celle d'une autre.
Cet avantage, toutefois, n'est qu'une petite partie de oeux qui résultent de l'usage de la monnaie. Les embarras du troc sont ai grands que si Ton n'avait imaginé un moyen plus commode d'effectuer les échanges, la division du travail n'aurait pu faire que peu de progrès. Un tailleur qui n'aurait que des habits pourrait mourir de faim avant de trouver quelqu'un qui eût besoin d'habita et qui eût du pain à vendre : d'ailleurs, il n'aurait pas besoin à la fois de tout le pain que peut acheter un habit, et l'habit cependant ne peut pas être divisé. Aussi tout le monde s'empresserait ea tout temps de disposer de sa marchandise en échange de toute marchandise qui , sans pouvoir satisfaire aux besoins immédiata, serait généralement demandée et facile à diviser, de manière à pouvoir acquérir au moyen de cette marchandise, toutes celles qui pourraient être mises en vente. L.es objets qui servent à satisfaire les besoins de la vie possèdent à un haut degré ces propriétés : le pain est facile à diviser et est généralement désiré. Mais ce n'est point encore l'objet qui convient à l'emploi de monnaie^ car, à moins qu'on ne craigne une di&etle, personne ne désire posséder plus de pain à la fois qu'il n'en faut pour la satisfaction de ses besoins immédiats, de sorte qu'on n'est jamais sûr de trouver à tout moment un acquéreur pour des vivres, et la plupart d'entre eux ^ si l'on n'en dispose à l'instant même , ne sont point susceptibles d'être conservés. La marchandise que l'on choisira pour faire les échanges doit donc être divisible^ généralement recherchée et pouvoir être conservée sans se g&ter. Ceci réduit à un petit nombre d'articles ceux entre lesquels on peut choisir,
(1) Montesquieu, Mprtt det lois, U?re XXII, ch. vni.
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§ ^. — Ccmment l'or et V argent remplissent cet objet.
Depuis les temps primitifs, presque toutes les nations, par un accord tidte, ont employé à cet usage certains métaux, spécialement Tor et l'argent. Il n'est aucune substance qui réunisse à uo aussi haut degré que ces deux métaux les qualités nécessaires, et ils possèdent y en outre, d'autres qualités particulières. Après la nourriture et le vêtement, sous certains climats même STant le vêtement, ce que les hommes désirent le plus dans une société grossière, ce sont les ornements personnels et l'espèce de distinction que donne la rareté et le prix élevé d'ornements semblables. Après que les premiers besoins de la vie ont été satisfaits, diacun s'est empressé d'accumuler le plus qu'il a pu des objets à la fols coûteux et propres à l'ornement , comme l'or, l'argent et les pierreries. C'étaient les objets que chacun tenait le plus à posséder et en échange desquels il était assuré de trouver chacun disposé à donner des produits de toute sorte. Ces matières étaient presque indestructibles , faciles à transporter et à cacher, parce qu'elles avaient, sous un volume médiocre, une grande valeur, et œttedemière qualité était fort importante dans le temps où il y avait peu de sécurité. Les pierreries sont inférieures à Tor et à l'argent, quant à la divisibilité, d*ailleurs il y en a de qualités très-div-erses et qu'il n'est pas facile de distinguer entre elles. L'or et l'argent sont très-divisibles; lorsqu'ils sont purs leur qualité est partout et toujours la même et leur pureté peut être constatée et garantie par l'autorité publique.
Aussi, bien qu'on ait employé comme monnaie les fourrures en certains pays, des bestiaux dans d'autres, des cubes de thé pressé dans laTartarie chinoise, des coquillages appelés cauris sur la côte oecideotale d'Afrique, et aujourd'hui même en Abyssiniedes morceaux desel minéral \ quoique Ton ait choiîji quelquefois des métaux moÎDS précieux, comme le fer à Lacédémone, sous l'empire d'une politique ascétique, le cuivre, à Rome, au commencement de la république, à cause de la pauvreté du peuple ; l'or et l'argent ont été généralemenl préférés par les nations qui ont pu les acquérir par k travail, le coainierce ou la guerre. Aux qualités qui les avaient bit préférer, ces métaux en joignaient une autre dont l'importance ne se fit sentir que plus tard : de toutes les marchandises, ce
sont celles sur lesquelles ont le moins d'action les causes qui font varier la valeur des choses. Aucune marchandise n'est exempte de ces variations. L'or et fargent ont éprouvé un grand et durable changement de valeur par TefTet de la découverte des mines américaines; ils ont subi des variations temporaires, comme eelleB qui résultaient, pendant la dernière guerre, des thésauristtioiis particulières et de l'entretien des caisses d'armées nombreuseB, constamment en campagne. Dans notre siècle, l'ouvertare WHh. velle des abondantes mines de l'Oural , de la Californie et de TAustraiie peut être le commencement d'une autre période de baisse sur les limites de laquelle il serait superflu de diseoiirir id. Mais, en somme, il n'est pas de marchandise moins exposée aux causes qui font varier les valeurs que les métaux précieux. Lean frais de production sont plus égaux et plus réguliers que eeox de toute autre chose^ et gr&ce à la propriété qu'ils ont de durer longtemps, les existences sont, en tout temps, si considéraUes par rapport à la production annuelle, que l'eiTet même d'un changement considérable dans le coût de production ne se fait pas sentir tout à coup sur leur valeur ; il faut longtemps pour que la consommation réduise les quantités qui existent , et il n'est ancnn moyen de les augmenter rapidementi Aussi l'or et l'argent sontils plus propres que toute autre marchandise à servir à l'expression .des engagements de payer ou de recevoir une quantité déterminée à une époque éloignée. Si l'engagement était exprimé en oéréales, une disette pourrait quadrupler la somme de la valeur entendue, et une récolte très-abondante pourrait réduire cette somme à un quart de la même valeur. Si le payement était stipulé en drap, quelque invention pourrait réduire à un dixième la valeur de la somme à payer. Il est arrivé quelque chose de semblable, même pour les engagements exprimés en or et en argent ; mais on n'en a pas d'autre exemple constaté que la baisse de la valeur* de ces métaux après la découverte de l'Amérique, et à cette époque le changement s'est opéré par degrés et s'est réparti sur une période de plusieurs années.
Lorsque l'or et l'argent furent devenus eifectivenient les intermédiaires des échanges en servant à l'achat et i la vente de tout ce que chacun voulait acheter ou vendre, on Imagina toèt naturellement le monnayage. Par ce moyen on divisa le métal en pièces de toute grosseur , dont le rapport était connu , de la manièiv
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la ploB commode; on épargnait ainsi aux possesseurs de monnaie l'ennui de peser et d^essayer^, qui eût été insupportable dans les petits pajrements. Les gouvernements trouvèrent qu*il était de leur intérêt de prendre Topération à leur compte et d'interdire le monnayage au particuliers, et en réalité leur garantie était la seule HarMi laquelle on pût avoir confiance, bien que souvent ils la méritassent pea ; car jusqu^à une époque récente, des gouvernements prodigoea se sont fait peu de scrupule, pour voler leurs créanciers, de donner aux autres débiteurs la permission de voler les leurs, en abaissant impudemment le titre des monnaies, ou en déclarant, eomme des coquins effrontés, qu'un shilling valait une livre, afin qu'une dettedecent livres pût être éteinte par un payement de cent shillings. Il eût été aussi simple de déclarer que cent signifiait cinq : on aurait aussi bien atteint le but et réduit de la même façon toutes les obligations pécuniaires, et le procédé n*eût pas été, après tout, plus indigne. On n'a pas complètement cessé de recommander de tels coups d*autori(é, maison a cessé de les pratiquer, si ce n'est quelquefois avec le papier-monnaie; mais en ce cas fopération, grâce à robaeurité de la matière, est un peu moins effrontée.
§ 3. — Ze mofifimVy simple instrument pour faciliter les échanges^ ne inodifie point les lois de la valeur.
Lorsque l'usage des monnaies est devenu régulier, elles sont devenues l'intennédiaire par lequel ont été distribuées les revenus des divers membres de la société et la mesure par laquelle chacun a estimé ce qu'il possédait. Comme c'est toujours au moyen de la monnaie que chacun se procure ce qui lui est nécessaire, il se produit dans les esprits une association d'idées par suite de laquelle on considère la monnaie comme constituant plus particulièrement la richesse que toute autre marchandise ; et ceux mêmes qui passent leur vie à produire les objets les plus utiles, prennent Thabitude de n'estimer l'importance de ces objets qu'en raison de la propriété qu'ils possèdent d'être échangeables contre la monnaie, il semble que celui qui échange de la monnaie contre des marchandises, lorsque ce n'est pas pour les revendre, fasse une plus mauvaise affaire que celui qui échange une marchandise contre de Targent; il semble que le premier dépense ses ressources et que l'autre les augmente. Ces illusions, dissipées aujourd'hui jusqu'à un certain
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point, ont été assez puissantes dans un temps pour dominer Tîntelligence de tous les publicistes et hommes d'État deTEurope.
11 est évident, cependant, que la simple introduction d'un mode d'échange qui consiste à troquer un objet contre de la monnaie et cette monnaie contre un autre objet, ne change en rien le caractère essentiel des transactions. En réalité, ce n'est pas au moyen de la monnaie que l'on acquiert les choses. Le revenu de personne, à l'exception de l'extracteur de mines d'or et d'argent, ne vient des métaux précieux. Les livres ou shillings que chacun reçoit par semaine ou par an ne sont pas ce qui constitue son revenu ; ces pièces de monnaie ne sont que des sortes de cartes ou ordres de payer qu'il peut présenter à telle boutique qui lui convient, et qui lui donnent le droit de recevoir une certaine valeur de telle marchandise qu'il peut choisir. Le fermier paye son propriétaire et ses ouvriers au moyen de ces cartes, parce que c'est le mode de payement le plus commode peureux et pour lui; mais leur revenu réel est leur part dans son blé, dans son bétail, dans son foin, et au fond, quMl leur donne cette part en nature ou s'il la vend et leur en donne ensuite le prix, c'est absolument la même chose. Mais comme il faudrait qu'ils échangeassent cette part contre de la monnaie si le fermier ne faisait par lui-même ce troc, et que lui-même est toujours obligé de vendre, il convient mieux à l'intérêt de tous qu'il vende leur part avec la sienne et laisse plus de temps, à l'ouvrier pour travailler, au propriétaire pour ne rien faire. Les capitalistes, à l'exception de ceux qui produisent les métaux précieux, ne tirent aucune portion de leur revenu de ces métaux, puisqu'ils ne les acquièrent qu'en les achetant avec leur propre produit. Comme toutes les autres classes de la société reçoivent leurs revenus par les mains des capitalistes, ou par les mains de ceux que les capitalistes ont payés, et comme les capitalistes n'ont reçu que des produits en échange de la monnaie qu'ils ont donnée, ce sont ces produits, et seulement ces produits qui forment tous les revenus des personnes qui ont reçu l'argent. Bref, il n'est pas dans l'économie d'une société de chose moins importante en elle-même que la monnaie, si on la considère autrement que comme un mécanisme pour faire vite et commodément ce que l'on ferait moins vite et moins commodément s'il n^existait pas; et comme; plusieurs autres mécanismes, celui-ci ne fait sentir son influence d'une manière distincte que lorsqu'il se dérange.
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sont en eux-mêmes ; les proOts, élevés ou médiocres, ne font point que les valeurs soient élevées ou basses. Le taux des profits dépend de la durée du temps pendant lequel les capitaux sont employés et du cours relatif des profits dans les différents emplois.
XIII. Lorsque deux choses sont produites par la même quantité de travail , que ce travail est rétribué au même taux , que les salaires du travail ont été avancés pour Tune et pour l'autre durant le même temps et que la nature des emplois n'exige pas une différence constante dans le taux des profits -, alors, que les salaires et les profits soient plus ou moins élevés, que la quantité de travail dépensé soit petite ou grande , ces deux choses s'échangeront en moyenne l'une contre l'autre.
XIV. Si l'une de ces deux choses possède, en moyenne, une valeur plus grande que l'autre , c'est parce que sa production exige une quantité de travail plus grande ou l'emploi d'un travail plus chèrement rétribué; ou que le capital qui alimente ce travail doit être avancé en totalité ou en partie pendant une période de temps plus longue; ou enfin que 1b condition particulière dans laquelle Tune de ces deux choses est produite exige que le taux des profits du capital qu'elle emploie soit toujours plus élevé.
XV. La quantité de travail nécessaire pour la production est le plus important de ces éléments ; les autres ont une moindre influence^ quoique tous en aient une.
XVI. Plus le taux des profits est bas, moins les éléments secondaires du coût de production ont d'importance, et plus la valeur des marchandises est en raison de la quantité et de la qualité du travail employé à leur production.
XVII. Hais toute baisse des profits abaisse , dans une certaine mesure, la valeur coûtante des choses produites au moyen des machines qui durent le plus et élève la valeur des choses faites à la main. L'élévation du taux des profits a des effets inverses.
§ 2. — Comment modifiée quand V ouvrier travaille pour vivre.
\ Telle est la théorie générale de la valeur en échange. Il convient de remarquer, toutefois, que cette théorie s'applique seulement à un système de production, dirigé par les capitalistes en vue des profits, et non par les travailleurs en vue de leur existence.
56 PRINCIPES D*ÈC0N0I11B POLITIQUE.
A mesure que nous admettons celte dernière supposition, et dans plusieurs pays elle se réalise sur une vasle échelle au moins pour rindustrie agricole, celles des propositions précédentes qui se rapportent à Tinfluence du coût de production sur la valeur des choses doivent être modifiées. Ces propositions sont fondées sur la supposition que Tohjet et le but du fabricant est de retirer un profit de son capital. Ceci posé, il en résulte que le fabricant doit vendre ses produits à un prix qui lui donne des profits moyens, c'est-à-dire qu'il doit les échanger contre d'autres marchandises, en raison du coût de production. Mais le petit propriétaire cultivateur, le métayer, le fermier cultivateur même ou le cottager^ le travailleur, quel que soit son nom^ qui travaille à son compte, ne cherche pas un placement pour son petit capital, mais un emploi utile de son temps et de son travail. Ses déboursés, autres que ceux nécessaires à son entrelien et à celui de sa famille, sont si peu de chose, que le prix presque entier de la vente du produit représente des salaires. Lorsque le cultivateur et sa famille se sont nourris des produits de Texploitaion, et qu'ils se sont vêtus peutêtre avec ces mêmes produits manufacturés dans la famille, il peut être comparé, quant à la rémunération supplémentaire que donne la vente du reste de ces produits, à ces travailleurs qui, tirant d'ailleurs leur subsistance, peuvent vendre leur travail à un prix qui, selon leur jugement, vaut l'effort qu'il coûte. Un cultivateur gui vit avec sa famille d*une portion seulement du prix de ses produits vendra souvent le reste à un prix très-inférieur à la valeur coûtante du capitaliste.
Cependant il y a, dans ce cas même, un minimum, une limite au- , dessous de laquelle la valeur ne peut descendre. Le produit que le ; cultivateur amène sur le marché doit lui rapporter la valeur de tous les objets qu'il est forcé d'acheter, et en outre le prix de la rente. La rente, lorsque le paysan- entreprend la culture, n'est plus régie par les principes développés dans les derniers chapitres, mais par la coutume, comme dans le métayage, ou, si elle est abandonnée à la concurrence, par le rapport de la population et des moyens de subsistances que donne la terre. Aussi, en ce cas, la rente estelle un élément du coût de production. Le paysan doit travailler Jusqu'à ce qu'il ait couvert les frais de la rente et de l'acquisition des objets qui lui sont strictement nécessaires : ensuite, il peut ne travailler qu'autant qu'il obtient de l'excédant de ses produits
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un prix suflBsant pour vaincre son aversion pour le travail. Le minimum que je viens d'indiquer est tout ce que le paysan cultivateur doit obtenir en échange de tout Texcédant de ses produits. Mais comme cet excédant ne représente pas une quantité dé* terminée^ qu'il peut être plus ou moins important, selon l'activité du cultivateur, il ne donne pas le minimun de valeur d'une quantité déterminée de la marchandise. Aussi, dans cet état de choses, il est difficile de dire que la valeur dépend en quelque chose du coût de production. Elle dépend entièrement de ToiTreetde la demande, c'est-à-dire du rapport qui existe entre la somme de Vexcédant de subsistances que le cultivateur produit et le chiffre de la population non agricole, ou plutôt du nombre des non-cultivateurs. Si la classe des acheteurs était nombreuse et celle des producteurs indolente, les subsistances pourraient avoir d'une manière normale une valeur de rareté. Je ne connais aucun exemple d'un tel phénomène. Si la classe des cultivateurs est énergique et active, et les acheteurs peu nombreux, les subsistances fle vendront à très-bas prix. Ce cas n'est pas bien commun, mais il se passe quelque chose de semblable dans quelques parties de la France. En général il arrive ou que les cultivateurs sont indolents et les acheteurs en petit nombre, comme en Irlande, ou que les cultivateurs sont actifs et la population des villes nombreuse et riche, comme en Belgique, dans le nord de l'Italie et en diverses contrées de TAllemagne. Le prix du produit se réglera de luimême par ces diverses circonstances, à moins que la concurrence des producteurs non-cultivateurs ou le prix des marchés étrangers ne vienne tout modiûer, comme il arrive souvent.
§ 3. — Comment modifiée par resclaoage.
Là production par le travail des esclaves présente une autre anomalie, mais avec moins de complications. Lie propriétaire d'esclaves est un capitaliste, et il produit en vue du proOt qu'il espère retirer de son capital. Ce proût doit suivre la moyenne. Quant aux avances, il est dans la même situation que si ses esclaves étaient dès travailleurs libres, travaillant comme ils travaillent en réalité, moyennant un salaire égal à ce qu'ils coûtent. Si celte dépense est moindre, par rapport à fouvrage fait, que le salaire du travail libre, les profits du propriétaire d'esclaves sont plus grands ^
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mais si tous les autres producteurs du pays Jouissent du môme avantage, la valeur dèsmarthandises n'est point affectée pariette circonstance. Seulement cette valeur en serait affectée, si,- tandis que le privilège du travail à bas prix serait restreint i quelques branches de la production, lA autres étaient ext)Ioitées par des travailleurs libres Jouissant d'un salaire plus élevé. En ce cas, comme dans tous ceux où les salaires des divers emplois sont constamment inégaux, les prix et les valeurs subissent le contrecoup de ces inégalités. Les produits du travail servile s'échangeront contre ceux du travail libre, dans une proportion autre et moindre que celle de la somme de travail employée à leur production ; la valeur de la première sera moindre, et la valeur de la seconde plus grande que si Tesclavage n'existait pas.
L'application de la théorie de là valeur aux divers systèmes industriels, existants ou possibles, peut être abandonnée à l'intelligence du lecteur. Montesquieu a eu raison de dire : « Il ne fiant pas toujours tellement épuiser un sujet qu'on ne laisse rieni faire au lecteur. Il ne s'agit pas de ftiire life, mais de faire penser (1). »
(I) Esprit des loif, livre XI, vers la fin.
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CHAPITRE VII
De la monnaie.
§ 1- — Objet d'un intermédiaire circulant.
Jusqu'ici ûous avons établi les lois générales de la valeur, sans nous servir de Tidée de monnaie, si ce n'est parfois à titre d'exemple : il est temps de faire intervenir cette idée et d'examiner comment tes principes de l'échange des marchandises sont aCTectés par Tusage de ce qu'on appelle « Tintermédiaire. des échanges, d
Pour bien coïn prendre lés fonctions multiples de l'intermédiaire circulant, ce qu'il y a de mieux à faire^ c'est d'exafniner les divers embarras que nous éprouverions si cet injiermédiaire n'existait pas. Le premier et le plus évidebt de ces embarras serût le défaut de mesure commune pour les valeurs de différentes sortes. Un tailleur qui n^aurait que des habits et qui aurait besoin d'acheter du pain ou un cheval, aurait bien de la peine à savoir combien il obtiendrait de pain contre un habit et combien il lui fandrelt donner d'habits en échange d'un cheval. Il faudrait récommencer le calcul sur des données différentes , chaque fois qu'il s'agirait d'échanger des habits contre diverses marchandises^ et il n'y aurait point de prix couriint ou de cote régulière des valeurs. Au contraire, aujourd'hui toute chose a son prix courant en monnaie et on lève toutes les diffleoltës en comptant, par exemple^ un habit 4 ou 5 livres et un pain de quatre livres à 6 ou 7 pences. Comme il est plus tàdle de comparer les diverses longueurs/ lorsqu'elles sont exprimées en pierls et pouces , selon l'usage ordinaire, îl-isst plus facile de comparer les diverses valeurs en les exprimant couramment^ livres, shillings et pence. Il n'y a pas d'autremoyen de faire une échelle des valeurs diverses , pas d'autre moyen tle calculer facilement la somme d'une fortune particulière, et il est Uen plus facile de se rappeler le rapport de valeur des diverses marchandises à une seule que les rapports complexes qu'elles ont
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entre elles. Cet avantage d'une langue commune pour exprimer les yaleurs est si important par lui-même, qu'on aurait imaginé quelque autre manière de compter, lors même que les mots livre et shilling n'exprimeraient que des unités de compte. On dit qu'il existe en Afrique des tribus chez lesquels règne un usage de ee genre et qui estiment les valeurs au moyen d'une sorte de monnaie de compte qu'ils nomment macuie. On dit que telle chose vaut dix macutes^ telle autre quinze, telle autre vingt (i). Il n'existe ancun objet du nom de macute : c'est une unité conventionnelle employée pour comparer facilement la valeur d'une chose avec celle d'une autre.
Cet avantage, toutefois, n'est qu'une petite partie de ceux qui résultent de l'usage de la monnaie. Les embarras du troc sont A grands que si Ton n'avait imaginé un moyen plus commode d'e^ fectuer les échanges, la division du travail n'aurait pu faire que peu de progrès. Un tailleur qui n'aurait que des habits pourrait mourir de faim avant de trouver quelqu'un qui eût besoin d'habits et qui eût du pain à vendre : d'ailleurs, il n'aurait pas besoin i la fois de tout le pain que peut acheter un habit, et l'habit cependant ne peut pas être divisé. Aussi tout le monde s'empresserait en tout temps de disposer de sa marchandise en échange de toute marchandise qui, sans pouvoir satisfaire aux besoins immédiats, serait généralement demandée et facile à diviser, de manière à pouvoir acquérir au moyen de cette marchandise, toutes celles qui pourraient être mises en vente. Les objets qui servent à satisfûre les besoins de la vie possèdent à un haut degré ces propriétés : le pain est facile à diviser et est généralement désiré. Mais ce n'est point encore l'objet qui convient à l'emploi de monnaie; car, à moins qu'on ne craigne une disette, personne ne désire posséder plus de pain à la fois qu'il n'en faut pour la satisfaction de ses besoins immédiats, de sorte qu'on n'est jamais sûr de trouver à tout moment un acquéreur pour des vivres, et la plupart d'entre eux , ai l'on n'en dispose à l'instant même , ne sont point susceptibles d'être conservés. La marchandise que l'on choisira pour faire les échanges doit donc être divisible^ généralement recherchée et pouvoir être conservée sans se g&ler. Ceci réduit à un petit nombre d'articles ceux entre lesquels on peut choisir,
(1) MoDteiquIea, «fprti des lois, livre XXII, ch. vni.
DE LA MONNAIE. Ql
§ 2. — Comment for et V argent remplissent cet objet.
Depuis les temps primitifs, presque toutes les nations, par un accord tacite , ont employé à cet usage certains métaux, spécialement Tor et l'argent. 11 n'est aucune substance qui réunisse à un aussi haut degré que ces deux métaux les qualités nécessaireB, et ils possèdent, en outre, d'autres qualités particulières. Après la nourriture et le vêtement, sous certains climats môme avant le vêtement, ce que les hommes désirent le plus dans une société grossière, ce sont les ornements personnels et l'espèce de distinction que donne la rareté et le prix élevé d'ornements semblables. Après que les premiers besoins de la vie ont été satisfaits, chacun s'est empressé d'accumuler le i)lus qu'il a pu des objets à la fois coûteux et propres à l'ornement , comme l'or, l'argent et les pierreries. C'étaient les objets que chacun tenait le plus à posséder et en échange desquels il était assuré de trouver chacun disposé à donner des produits de toute sorte. Ces matières étaient presque indestructibles , faciles à transporter et a cacher, parce qu'elles avaient, sous un volume médiocre, une grande valeur, et cette dernière qualité était fort importante dans le temps où il y avait peu de sécurité. Les pierreries sont inférieures à Tor et à l'argent, quant à la divisibilité, d'ailleurs il y en a de qualités très-diverses et qu'il n*est pas facile de distinguer entre elles. 1^'or et l'argent sont très-divisibles; lorsqu'ils sont purs leur qualité est partout et toujours la même et leur pureté peut être constatée et garantie par l'autorité publique.
Aussi , bien qu'on ait employé comme monnaie les fourrures en certains pays, des bestiaux dans d'autres, des cubes de thé pressé dans laTartarie chinoise, des coquillages appelés cauris sur la côte occidentale d'Afrique, et aujourd'hui même en Abyssiniedes morceaux de sel minéral ; quoique Ton ait choisi quelquefois des métaux moins précieux, comme le fer à Lacédémone, sous l'empire d'une politique ascétique, le cuivre, à Rome, au commencement de la république^àcause de la pauvreté du peuple ; l'or et l'argent ont été généralement préférés par les nations qui ont pu les acquérir par le travail, le commerce ou la guerre. Aux qualités qui les avaient fut préférer, ces métaux en joignaient une autre dont l'importance ne se fit sentir que plus tard : de toutes les marchandises, ce
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sont celles sur lesquelles ont le moins d'action les causes qui font varier la valeur des choses. Aucune marchandise n'est exempte de ces variations. L'or et l'argent ont éprouvé un grand et dunble changement de valeur par reffet de la découverte des miaes américaines; ils ont subi des variations temporaires, comme celles qui résultaient, pendant la dernière guerre, des thésaurisatiODi particulières et de Tentretien des caisses d'armées nombreuBeSi constamment en campagne. Dans notre siècle, l'ouverture doo-. velle des abondantes mines de l'Oural , de la Californie et de TAustralie peut être le commencement d'une autre période de baisse sur les limites de laquelle il serait superflu de discourir id. Mais, en somme, il n'est pas de marchandise moins exposée aux causes qui font varier les valeurs que les métaux précieux. Leurs frais de production sont plus égaux et plus réguliers que ceux de toute autre chose, et grâce à la propriété qu'ils ont de durer long» tenq)s, les existenoessont, en tout temps, si oonsidérablee par rapport à la production annuelle, que l'effet même d'un changement considérable dans le coût de production ne se fait pas sentir tout à coup sur leur valeur ; il faut longtemps pour que la consommation réduise les quantités qui existent , et il n'est «ucnn moyen de les augmenter rapidementi Aussi l'or et l'argent sont* ils plus propres que toute autre marchandise à servir à l'expreaBion .des engagements de payer ou de recevoir use quantité déterminée à une époque éloignée. Si l'engagement était exprimé en céréales, une disette pourrait quadrupler la somme dé la valeur entendue, et une récolte très-abondante pourrait réduire cette somme à un quart de la même valeur. Si le payement était stipulé en drap, quelque invention pourrait réduire à un dixième la valeur de la somme à payer. Il est arrivé quelque chose de semblable, même pour les engagements exprimés en or et en argent ; mais on n'en a pas d'autre exemple constaté que la baisse de la valeur' de ces métaux après la découverte de l'Amérique, et à cette époque le changement s'est opéré par degrés et s'est réparti sur une période de plusieurs années.
Lorsque l'or et l'argent furent devenus effectivement les inter^ médiaires des échanges en servant à l'achat et à la vente de tont ce que chacun voulait acheter ou vendre, on imagina toàt natu* rellement le monnayage. Par ce moyen on divisa le métal en pi^ ees de toute grosseur , dont le rapport était connu , de' la manière
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la plus commode; on épargnait ainsi aux possesseurs de monnaie Fennui de peser et d'essayer^ qui eût été insupportable dans les petits payements. Les gouvernements trouvèrent qu'il était de leur intérêt de pr^dre l'opération à leur compte et d'interdire le monnayage aux particuliers, et en réalité leur garantie était la seule dans laquelle on pût avoir confiance, bien que souvent ils la méritassent p^ ; car jusqu'à une époque récente, des gouvernements prodigues se sont fait peu de scrupule, pour voler leurs créanciers, de donner aux autres débiteurs la permission de voler les leurs, eo abaissant impudemment le titre des monnaies, ou en déclarant, comme des coquins effrontés, qu'un shilling valait une livre, afin qu'une dettede cent livres pût être éteinte par un payement de cent shillings. 11 eût été aussi simple de déclarer que cent signifiait cinq : on aurait aussi bien atteint le but et réduit de la mtoie façon toutes les obligations pécuniaires, et le procédé n'eût pas été, après tout, plus indigne. On n'a pas complètement cessé de recommander de tels coups d'autorité, maison a cessé de les pratiquer, si ce n-est quelquefois avec le papier-monnaie; mais en ce cas l'opéralion, grâce à Tobscurité de la matière, est un peu moins effrontée.
§ 3. — La monnaie f simple instrument pour faciliter les échanges^ ne modifie point les lois de la valeur.
Lorsque l'usage des monnaies est devenu régulier, elles sont devenues rintennédiaire par lequel ont été distribuées les revenus des divers membres de la société et la mesure pa^ laquelle chacun a estimé ce qu'il possédait. Comme c'est toujours au moyen de la monnaie que chacun se procure ce qui lui est nécessaire, il se produit dans les esprits une association d'idées par suite de laquelle on considère la monnaie comme constituant plus particulièrement la richesse que toute autre marchandise ; et ceux mêmes qui passent leur vie à produire les objets les plus utiles, prennent l'habilude de n^estimer l'importance de ces objets qu'en raison de la propriété qu'ils possèdent d'être échangeables contre la monnaie. Il semble que celui qui échange de la monnaie contre des marchandises, lorsque ce n'est pas pour les revendre, fosse une plus mauvaise affaire que celui qui échange une marchandise contre de Pargent; il semble que le premier dépense ses ressources et que Tautre les augmente. Ces iUurions, dissipées aujourd'hui Jusqu'à un certain
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l Hé assez puîssanles dans un temps pour dominer l'in- ^^^^Mede lous les publicistes et hommes d'Élat de l'Europe.
I^ll évident, cependant, que la simple introduction d'un mode i§'Lhaiigfi q»î «insisle à troquer un objet contre de la monnaie et ... monnaie contre un autre objet, ne change en rien le caractère pcâpnliel des iransactions. En réalité, ce n'est pas au moyen de la onnaie que l'on acquiert les choses. Le revenu de personne , à Pexc^plion de l'extracteur de mines d'or et d'argent, ne vient des métaux précieux. Les livres ou shillings que chacun reçoit par •efliaine ou par an ne sont pas ce qui constitue son revenu 5 ces nièces de monnaie ne sont que des sortes de cartes ou ordres de naver qu'il peut présenter à telle boutique qui lui convient, et qui lui donnent le droit de recevoir une certaine valeur de telle marchandise qu'il peut choisir. Le fermier paye son propriétaire et ses ouvriers au moyen de ces cartes, parce que c'est le mode de payement le plus commode pour eux et pour lui ; mais leur revenu fitl est leur part dans son blé, dans son bétail, dans son foin, et au foD^i ^u*i^ '^"i* donne cette part en nature ou s'il la vend et leur en donne ensuite le prix, c'est absolument la même chose. Mais comme il faudrait qu'ils échangeassent cette part contre de la monnaie si le fermier ne faisait par lui-même ce troc, et que lui-même est toujours obligé de vendre, il convient mieux à l'intérêt de tous qu'il vende leur part avec la sienne et laisse plus de temps, à l'ouvrier pour travailler, au propriétaire pour ne rien faire. Les capitalistes, à l'exception de ceux qui produisent les métaux précieux, ne tirent aucune portion de leur revenu de ces métaux, puisqu'ils ne les acquièrent qu'en les achetant avec leur propre produit. Comme toutes les autres classes de la société reçoivent leurs revenus par les mains des capitalistes, ou par les mains de ceux que les capitalistes ont payés, et comme les capitalistes n'ont reçu que des produits en échange de la monnaie qu'ils ont donnée, ce sont ces produits, et seulement ces produits qui forment tous les revenus des personnes qui ont reçu l'argent. Bref, il n'est pas dans l'économie d'une société de chose moins importante en elle-même que la monnaie, si on la considère autroment Que comme un mécanisme pour faire vite et commodément ce que l'on ferait moins vile et moins commodément s'il n'existait pas; et comme; plusieurs autres mécanismes, celui-ci ne fait sentir son influence d'une manière distincte que lorsqu'il se dérange.
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L*lDtrodiidi6a de la monnaie ne modifle en rien raction des If^ de la Yalenr, telles qu*elles ont été exposées dans les chapitres préeidaits. Les causes par l'effet desquelles la valeur temporaire courante dépend du rapport de l'offre et de la demande et leur valeur moyeone ou durable du coût de leur production, trouvent leur application dansune société où la monnaie existe, comme dans ooesodété qui ne connaîtrait que réchange. Les objets qui, par le troc se aéraient échangés Tun contre Taulre, se vendront au même prix contre la monnaie, et ils s'échangeront encore l'un contre Tau- Ire, bien que, au moyen de réchange par la monnaie, on ait fait deux opéraliona au lieu d'une seule. Les rapports de valeur qui existent entre les diverses marchandises ne sont point altérés par l'usage de la monnaie : le seul rapport nouveau qui soit introduit est celoi des choaes «vec la monnaie elle-même, savoir : quelle sera la qoanlitéde monnaie contre laquelle elles s'échangeront ; en d'autres termes, comment est déterminée la valeur échangeable des monnaies? Cette question œ présente aucune difflculté, lorsqu'on n'est plus sous l'empire de cette illusion que la monnaie est l'objet d'une valeur spéciale, régie par d'autres lois que celle des autres marchandises. La monnaie est une marchandise et sa valeur est déterminée^ comme celle de toutes les autres, temporairement par l'offre et la demanda, et dans la suite du temps par le coût moyen de sa production. Il ftut développer et élucider, avec quelques détails, ces principes dans leur application à la monnaie, à cause de la confusion qui régna sur cette matière dans l'esprit de tous ceux qui n'ont pas sur ce sujet d'instruction scientifique, soit parce qu'il y reste encore une trace des anciennes associations vicieuses d'idées, soit par suite des théories nébuleuses et sans base, qui ont été élevées dans ces derniers temps sur ce sujet, plus que sur aucune autre question d*économie politique. Je vais donc traiter de la valeur de Im monnaie dans un chapiu^ particulier.
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en un mot, est la lolalilc de la nionnaie en circulalion au moment dont on parle.
La demande de monnaie se compose, au contraire, de toutes les marchandises mises en vente.Toul vendeur de marchandises est uo acheteur de monnaie et les marchandises qu'il apporte constituent sa demande. La demande, quant à la monnaie, diffère de celle qui a pour objet les autres marchandises en ceci , qu'elle n*a d'autres limites que les moyens de Tacquéreur. La demande des autres marchandises va ju§qu*à telle quantité et point au delà ; mais celle de la monnaie s*étend le plus que Ton peut. On peut refuser de vendre et se retirer du marché, si Ton n'obtient pas le prii que l'on considère comme suffisant : mais ceci n'arrive que lors(|u'on prévoit une augmentation de prix et qu'on obtiendra davantage en attendant. Si l'on croyait que le prix ne s'élèverait point, on prendrait ce qu'on pourrait obtenir. C'est toujours la condition sine qud non du consentement que le marchand donne h la vente de sa marchandise.
Comme la totalité des marchandises qui sont sur le marché constitue la demande de monnaie, de même la totalité de la monnaie constitue la demande des marchandises. La monnaie et les marchandises se recherchent pour être échangées : elles sont réciproquement l'offre et la demande l'une des autres. Il importe peu qu'en décrivant les phénomènes nous parlions de la demande et de l'offre des marchandises ou de l'offre et la demande de la monnaie : ce sont des expressions équivalentes.
Essayons de rendre cette proposition plus claire. Et pendant que nous le tenterons, le lecteur remarquera la grande différence qui existe entre les questions qui nous occupent actuellement et celles que nous avons auparavant discutées au sujet des valeurs. En étudiant la valeur , nous ne nous sommes occupé que des causes qui agissaient sur une marchandise à l'exclusion de toutes les autres. Les causes qui affectent également toutes les marchandises n'exercent point d'action sur les valeurs. Mais lorsque nous étudions les rapports qui existent entre les marchandises et la monnaie, ce sont les causes qui agissent sur toutes les marchandises indistinctement qui sont l'objet de notre étude. Nous comparons, d'un côté les marchandises à la monnaie de l'autre, comme des choses qui doivent être échangées l'une contre l'autre.
Supposez que , toutes choses restant les mémes^ il survieoiie
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QDe augmentation de la quantité de monnaie, comme par Tarrivée d*UD étranger porteur d*un tréaor d'or et d'argent dans une loca- Ihé. Lorsqu'il commence à le dépenser, produclivement ou improductlvemi^nt (peu importe quant au sujK qui nous occupe), il augmente l'offre de la monnaie ou, ce qui est la même chose, la demande des marchandises. Sans aucun doute, il n'augmente d*atord que la demande d'une certaine espèce de marchandises, decellea qu'il achète; le prix de celles-ci s'élève, et l'effet immédiat des dépenses de l'étranger ne se fait sentir que sur ces marchandises seulement. S'il dépense son tré:^or à donner des Testins, il fera monter le prix des subsistances et des vins : s'il le dépense à élever une manufacture, il fera monter le prix du travail et des matières premières. Mais, grâce à Télévaiion même des prix^ les tendeurs des articles qu'il achètera recevront plus d'argent et euxmêmes, qu'ils soient travailleurs ou marchands, ayant plus de monnaie à dépenser, augmenteront la demande de tous les objets qu*ilson( Tbabifude d'acheter : le prix de ces objets s'élèvera, et ainsi de suite, jusqu'à ce que la hausse ait atteint toutes choses. ie dis toutes choses, quoiqu'il soit possible que l'introduction de ta monnaie ait lieu par rintermédinire d'une nouvelle classe de consommateurs, ou de manière à changer le rapport de la consommation des diverses classes de consommateurs, de telle sorte qu'une plus grande partie du revenu de tout le monde soit dépensée sur certains articles et une plus petite sur d'autres ; tout comme si un changement avait eu lieu dans les goûts et dans les besoins du public. S'il en est ainsi , les valeurs subiront une altération réelle Jusqu'à ce que la production se soit accommodée à ce changement dans les rapports de la demande dos divers objets : le prix de quelques objets s'élèvera^ relativement à celui des autres, tandis que |)eut-étre le prix de quelques autres ne s'élèvera pas du tout. Toutefois , ces phénomènes ne seraient pas l'effet direct de l'augmentation de monnaie, mais des circonstances accessoires qui auraient accompagné ceUe augmentation. Nous n'avons à considérer ici que Pt ffet de raccroissemeot de monnaie, étudié en lui-même et isolément. Supposons quels quantité de monnaie qui est entre les mains des particuliers augmente, et que les goûts et les besoins du public restent exactement lesmèmes qu'auparavant; raogmentaiion de la demande portera sur toutes choses également et il se manifestera une hausse générale des prix. Nous pourrions
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supposer , avec nume, (^u'un. beau m^tin chaque citoyen trouve imepièce d'or daod .sa poche : mais cet exemple împljquertiA n changement dau^ î^ ^^mandades div^rse^^marçhaiâdifie^^ x»ir le prix des obje^ts de; ju^e des, pauvres s'élèverait d'abord beaiusottp plus que celui .des autres objets^ Supposons donc plytôt une addi^ tion soudaine d*un,,penpyy d'un shilling iou d'une livre à chaque penny, chaque schilling , chaque livre que possède chaque personne. La demande de monnaie , c'est-à-dire le prix de toutea choses I augmenterait. Cette augmentatiçin de vfileur ne pro* (Itérait à personne , ne produirait aucun changement autre que de faire entrer .daps les comptes plus de livres, plus de slûi^ lings et plus de pencf^s. Il n'y aurait augmentation des valeurs que dans leur expressioi^ en monnaie^ c'est-à-dire en une marcbaiH dise dont on n*a besoin que pour acheter les autres dont personne ne pourrait acheter une quantité plus grande qu'auparavant. Lqa prix se seraient élevés dans un certain rapport et la valeur de k monnaie aurait baissé dans le mêmç rapport.
On doit remarquer que ce rapport serait exactement celui d^ l'augmentation de la monnaie. Si la somme de la monnaie en ôiy* culation avait doublé , les prix doubleraient : si cette somme D*avait augmenté que d'un quart , les prix ne s'élèveraient que 4'un quart. 11 y aurait un quart de monnaie de plus, toute employée à l'achat de marchandises quelconques,. Lorsqu'il se serait écoulé assex de temps pour que l'augmentation de la quantité de monnaie eût,, atteint tous les marchés ou, suivant la métaphore qu'on emploie ordinaireipent, pour qu'elle eût pénétré dans tous les canaux de la circulatiou , tous les prix se seraient élevés d*un quart. Mais la hausse générale des prix ne dépend point de celte diffusion qui égalise les choses. Lors même que oertaiDS prix hausseraient plus et d'aulxes moins , la hausse moyenne serait d'un quart. Ceci est la conséquence nécessaire de ce fait qu on aurait donné un quart plus de monnaie pour la même quantité de marchandises. Donc, de toute manière, les prix généraux auraienl haussé d'un quart.
Le même efiei aurait lieu sur les prix dans Thypothèse d'une diminution de la,aomme des mardiandises au lieu d*uneaugmeolalion de la somme de la monnaie, et on verrait se manifesterFe^ fel inverse si la somme des marchandises augmentait ou si celle de tat nonnaie diminuait SU y avait moins db monnaie dans les.
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mains du publie et la même quantité de ventes à effectuer, on donnerait mrioB de monnaie en échange des marchandises; celles-ci ae vendraient à plus l>as prix et la baisse serait en raison exacte de la diminution de la somme des monnaies. Ainsi la valeur de la AMonaie, toutes choses restant en état, varie en raison inverse de ta foantité qui existe, toute augmentation de la quantité abaissant le prix et toute diminution relevant exactement en proportion de l'one on de l'autre.
On doit observer que c*est là une propriété spéciale à la monnaie. Il n'est pas vrai des marchandises en général que la diminution de roffreélève la valeur exactement en proportion de la différence, ou que l'augmentation de l'offre l'abaisse exactement en proportion de la différence. Quelques objets sont habituellement affectés dans leur valeur dans une proportion plus grande que celle de la différence en plus ou en moins ; la valeur des autres est affectée dans une proportion moindre, parce que, dans les circonstances ordinaires de Ja demande, le désir, dont la chose même est l'objet peut être plus ou moins fort : la somme que chacun veut dépenser pour obtenir cette chose étant, en tout cas, une quantité limitée, peut être aflectée d'une façon fort inégale par la difficulté ou par la facilité d'obtenir la chose. Mais lorsqu'il s'agit de la monnaie, désirée comme moyen général d'acquisition, la demande est représentée par la somme des marchandises mises en vente, et la seule Umile au désir de les posséder est la limite même de ce que les gens ontà Tendre. La totalité des marchandises étant en tout cas, échangée contre la totalité de la monnaie qu'on apporte sur le marché pour l'y dépenser, elles se vendront plus ou moins selon que cette somme dé monnaie sera plus ou moins considérable.
§ 3. — La valeur de la monnaie dépend non-seulement de sa quantité^ mais aussi de la rapidité de la circulation.
D'après ce qui précède , on pourrait supposer que toutes les marchandises en vente dans un pays, à un moment donné, sont échangées contre toute la monnaie existant en ce moment en cir* enlation ; ou, en d'autres termes, qu'il y a toujours en circulation dans tout pays une quantité de monnaie égale en valeur à la somme des marchandises en vente çà et là. Mais alors on m'aurait bien Bial compris. La monnaie dépensée est égale en valeur aux mar-
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chandises qu'elle achète; mais la quantité de monnaie dépensée n'est pasla même choee que la quantité de monnaie en circalallon. Comme la monnaie passe de main en main, la même pièce de monnaie est dépensée plusieurs fois avant que toutes les marchandises mises en vente au marché en aient été retirées. Chaque livre oa dollar doivent être comptés pour autant de livres ou de dollars qu'ils ont passé de fois de main en main, par reSet des achats et des ventes. La plus grande partie des marchandises doit être comptée aussi plusieurs fois, non-seulement parce qu'elles passent parles mainsde plusieurs ei^pèces de mtmufacturiersou marchands avant de prendre la forme sous laquelle elles doivent être livrées à la consommation, mais imrce que, en temps de spéculation, et il y a toujours dans les affaires plus ou moins de spéculation, les mêmes marchandises sont achetées plusieurs fois pour être revendues avec bénéfice , avant d'être achetées par le consommateur lui-mênie.
Si nous supposons que la somme des marchandises mises en vente et le nombre de fois qu'elles sont revendues sont des quantités Gxes, la valeur de la monnaie dépendra du chiffre de sa quantité, combiné avec le nombre de foisqu*elle passe de main en main. La totalité des marchandises vendues, en comptant chaque revente comme si elle représentait des marchandises nouvelles, a été échangée contre la totalité de la monnaie, multipliée par le nombre moyen des achats effectués par chaque pièce d'or ou d'argent. En conséquence, la somme des marchandises et celle des transactions restant les mêmes, la valeur de la monnaie est en raison inverse de sa somme multipliée par ce qu'on appelle la rapidité de sa circulation; et la quantité de monnaie en circulation est égale au prix total des marchandises vendues divisé par le nombre qui exprime la rapidité de la circulation.
L'expression « rapidité de la circulation » a besoin d'être expliquée. 11 ne faut pas la comprendre dans le sens de «nombredes achats effectués par une pièce de monnaie dans un temps donné. • Le temps n'est pas ce que Ton doit considérer. L'état de la société peut être tei que chaque pièce de monnaie serve à peine à un achat par an ; mais si cela vient du petit nombre de transactions, de la petite quantité des affaires, du défaut d'activité du commerce oa de ce que ce commerce est effectué par échange, il n'existe aucon motif pour que les prix soient bas ou la valeur de la monnaie éle*
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Tfe. Le fKiiBl otentiel n'est pas de savoir combien de fois la
monnaie change de mains dans un trmps donné, mais combien de
fois elle change de mains ponr effectuer une quantité d^échanges
donnée. Il fluit comparer le nombre des achats Taits par la somme
de la iDOoaaie, non pas à la somme du temps, mais à celle des
mtrcbandisee vendues pendant ce temps. Si chaque pièce change
demaJos dix fois, en moyenne, pendant qu*on vend des marchan-
diaea d*Qne valeur de un million de livres sterling, il est évident
que la monnaie nécessaire pour réchange de ces marchandises est
égale à cent mille livres. R^iproqu^ment, si la monnaie en circu-
IiUion égale cent mille livres, et que chaque pièce change dix fois
de mains en un mois, l'échange des marchandises contre de la
monnaie, durant un mois, représentera une moyenne d*un million
de livres.
L'expression « rapidité de circulation » est si peu propre à faire comprendre la seule chose qu*il Importe de faire comprendre par ces mois, et elle jette faot d'obscurité sur la matière en faisant comprendre toute autre chose, qu'il serait bon de s'en débarrasser et de lui substituer des termt^s qui indiquassent plus directement l'idée qu'il s*agit d'exprimer. Il vaudrait mieux dire, bien qne cette expression laisi^ât encore à désirer, « l'emploi efleclifde la moDDaie(effiaency ofmoney) ; » parce que ces termes feraient naître dans l'esprit l'idée du travail fait, sans donner l'idée d'estimer ce travail par le temps. Jusqu'à ce qu'on ait trouvé un terme propre, il faut nous contenter, lorsque nous craignons l'équivoque, d'exprimer l'idée par la circonlocution qui, seule, Texprime complètement, et de dire : a Le nombre moyen des achats faits par chaque pièce de monnaiedans la conclusion d'une somme d'affiûres donnée. »
§ 4. — Explications et restrictions.
La proposition que nous avons posée sur le rapport qui fait dépendre les prix en général de la quantité de monnaie en circulation doit être comprise comme s'appliquant à un élat de choses dans lequel la monnaie d'or ou d'argent serait l'instrument exclusif des échanges et passerait de main en muin à chaque vente, le crédit sous toutes ses formes étant inconnu. Lorsque le cré^lit intervient s un moyen d'acquérir distinct de la monnaie actuellement
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existante, le rapport qui existe entre le prix et la soaiaie du ntt** méraire est moins dirçct et moins ioiimQ.: on ne peut pluft door. ner aux rappprts qui existent uoe ej^pression simple et .unique: Mais sur une matière aussi compliquée que celle de la^circuIfttîMi et des prix^ il est nécessair/^^^établirnotne tbéoriedes;p^x.^r ane intelllgeqc($.complè^ d^s cas les pfu^ &imples^,que nouatrouvimoa toujours coipoie 1^ b{^q,^t,|fifQndatipp.4l^t^utcie.que:la piMiqua a pu ajouter^ Quer^^gmeqtaUoadela qMAnlitédeki)»onpaieéÛiR. les prix et quq la difninulipu de cette quao^t^ lesiabaipftcu o'^t,b| propositipn la piv\s j^lédopenlaÂre (|^ la.th^ri^djç I4. woulatv9ii^< d^ cette proposition nous est indispensable pour: établir tout^^ieeiifiiir très. Dans tout état de choses^ cependant, excepté (lanp. l'élfal, ftioir pie et primitif quenous.ayons ^up^osé^ cett^.priQpQ^itiOiQ q'^. exacte que sous la réserve^ « toutes choses égales d*ailleu.GS ; ». <4 nous ne sommespas encore en état de déteripii^er.quelle^^at tontes ces choses qui doivent ne point changer pour que notre propositiOD soit vraie. Toutefois nous pouvons indiquer, dès à présent, quel* ques-unes des réserves sous lesquelles il faut adopter Je principe, lorsqu'on essaie de s'en servir pour Texplication pratiqua des pbé^. nomènes. Ces réservées ^nt d'autaat plus indispensables quQ la dpor; trine , quoique vraie §cieptifiqqemeot, a, dans ces dernières af|-. nées^ servi de base à plus de fausses théories et à plps. d*errçurs dans finterprétalion des faits qu'aucune' autre proposition relative ^rx échanges. Depuis la reprise des paiements en espèces, en i8J9, et surtout depuis la crise comrperciale de i825, (>ïx a attribué,]^ la circulation {currency) toute hausse ou baisse de prix \ et, comme dans plusieurs autres théories vulgaires, la vraie doctrine a ^t^ appliquée sans grande considération pour les conditions pous lesquelles seulement elle est correcte.
Par exemple, on dit habituellement que « chaque fois qu'il existe dans un pays ou dans un moment .donné une plus grande quantité de monnaie, une hausse de prix doit nécessairement s'ensuivre. » Mais il n'y a. pas ici de conséquence nécessaire. Pour aucune marchandise, il n'est vrai de dire que ce sofit la quantité existante qui détermine la valeur, c'est la quantité mise en vente* Quelle que soit la quantité de monnaie qui existe dans un pays^il. n'y en a qu'une partie qui agisse sur les prix, c'est celle qui va au marché pour y être échangée contre des marchandises. Tout ce qui augmente la quantité de cette partie des monnaies tend à éle-
M, LA YAUOA DB LA MOlOfAll. 75
ver les prix. Mais la monnaie employée à thésauriser n'influe piHal sar les prix. La monnaie mise en réserve par les particuliers a&n de pourvoir à des éventualités qui ne se présentent pas, n'a aucune adion aop les prix. La monnaie qui est dans les caves de la Banque ou .que les banquiers gardent en réserve n*agit point sur Jesprix,j[uaqi|'àee qu'elle joit déboursée eimêmejqsqulàa?
qu'elle JoU ^ép^oséeen acliatsde pacchandises.
Souvent dea.pommea considérables d|Q monoafç ^oot portées dans la eampagP9 ^.y sont pli^cées comme capital, et reyienQent sans avoir agi jtfus Aeu|e fois sur le marché des denrées, mais seulemenl aur le mprché des titres (securities) ou, comme on dit improprement,* le mareh<^.^e l'argent. » Reprenons nne supposition &ûte plus baat,oelie d'up étranger qui arriva dans^le pays avec un trésor. Noua avons supposa qu'il employait ce trésor à l'achat de marchandises destinées à son usage personnel, ou à élever une manufacture et occuper des ouvriers, et que, dans l'un comn^ dans Tautre cas^ toiftes aboses égales d'ailleurs, il élèverait les prix. Mais au lieu de^'re Tune ou l'autre chose, il pourrait pcé^ lërerde plafier'à,iQtéj^sa fortune. Supposons qu'il prenne ce pai4i. et qu'il Casse les^ placements les plus ordinaires, et se présente sur le marché de^ titres, tels que bills de l'Échiquier, obligations de chemins de fer^. papier de commerce, obligations hypothécaires, etc., qui sont, en tout temps, aux mains du public. En faisant ce placement, il fera monter le prix de ces titres, ou, en d'autres ter*mes, il-caittera une baisse du taux de l'intérêt, et comme cet événement changera les rapports qui existent entre le taux de l'intérêt et le capital^ entre le pays et les pays étrangers, quelque particulier de ceux dont le capital flottant cherche, un emploi fera probablement des placements à l'étranger plutôt que d'acheter des titres à un prix $i élevé. Il se pourra qu'on exporte ainsi autant de monnaie qu'on en ^vait importé sans que le marché des denrées ait été aflCeqté par l'augmentation temporaire de la sommç des^VM^r naies. Cette supposition mérite une grande attention,.!^ on çoi^n
rence à reconnaître que le passage des métaux précieux d?|m pays Tautre est déterminé, plus qu'on ne le supposait autrefois, par l'état du marché du crédit dans les divers pays, et moins, qu'on ne le supposait par l'état des prix.
Une autre observation est nécessaire pour faire éviter une erreur sérieuse dans l'interprétation des phénomènes commerciaux.
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S'il se produit à un moment quelconque, un accroissement dans ta quantité des affaires d'argent (chose qui peut arriver à tout instant, par l'effet de la différence d'activité dans la spéculation ou par l'effet même du temps, puisque certaines affaires ne se font qu'à des saisons déterminées), un accroissement de la circulation proportionné seulement à l'accroissement des transactions, et qui ne dure pas plus que celui-ci ne tend point à élever les prix. Au commencement de chaque trimestre, lorsque la Banque d'Angleterre paie l'intérêt de la dette publique, la quantité de monnaie qoi BSt entre les mains du public augmente d'une somme qui varie d'un cinquième à deux cinquièmes de la somme des billets de la Banque. Cependant cette augmentation n'affecte jamais les prix, et quelques semaines après cette abondante fourniture de numéraire, la circulation a repris ses dimensions ordinaires par une diminution des présentations à l'escompte ou des demandes d'avances auprès de la Banque. La circulation des contrées agricoles subit des fluctuations semblables aux différentes saisons. Elle est au plus bas en août : a Elle s'élève généralement vers Noël et jusqu'à Notre-Dame, époque où le fermier fait rentrer ses récoltes et acquitte son fermage et ses taxes pour l'été; » et c'est pourquoi ses demandes auprès des banquiers provinciaux se produisent surtout à cette époque. « Ces variations reviennent avec la même régularité que les saisons, et les marchés n'en sont pas plus affectés que ne Test celui de Londres par les variations trimestrielles de la circulation des billets de la Banque d'Angleterre. Aussitôt que les paiements extraordinaires ont été faits, le numéraire superflu, que Ton évalue à un demi-million steriing, est régulièrement absorbé et disparaît (1). »
Si un supplément de numéraire ne venait pas pour faire ces paiements supplémentaires, il arriverait de trois choses Tune : ou les paiements seraient effectués sans monnaie, par remploi de quelques-uns des moyens imaginés pour remplacer la monnaie 5 ou la circulation deviendrait plus rapide, et la môme somme de monnaie sufflrait à foire plus de paiements; ou, si ni l'une nf l'autre de ces choses n'arrivait, la monnaie nécessaire pour faire ces paiements extraordinaires serait retirée du marché des denrées, et par suite les prix baisseraient. Un accroissement du numéraire,
E (I) Follarlon, Sur le régUmenI des circulations, y édit., p. S7-9. , ;
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proportkiDDé en étendue et eo durée à rimporiance temporaire des aChires, n'élève point les prix; il les empêche de baisser ainsi.
La raîte de nos recherches nous montrera plusieurs autres expliealMXis et conditions sous lesquelles on doit accepter cette proposiijoo, qoe la iraleur de l'intermédiaire des échanges dépend de/'oAs et de la demande, et est en raison inverse de sa quantité.
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CHAPITRE IXv
€oM de prodncU^ai»
§ 1. — Dans rétai délibériez la vdewr de la monnaie se règle tur celle du métal qiÀelle contieni.
Mais la valeur de la mooDaie^ comme celle de toates tes mar^ chandises^ n'est pas fiiée seulement par TofiTre et la demande : elle est, en définitive, réglée par le coût de production.
Nous supposons que les choses soient abandonnées à leur cours naturel. Les gouvernements ne les ont pas ainsi laissées : ils ont entrepris d'empêcher que la quantité de monnaie se réglât d'ellemême en vertu des lois naturelles, et essayé de la régler selon leur bon plaisir. En général^ ils se sont proposé de giurder dans le pays une quantité d'argent plus grande que celle qui y serait restée naturellement. Jusqu'à ces derniers temps, la politique des gouvernements a interdit la vente et la fonte des monnaies : en même temps, ils se sont efforcés d'empêcher l'importation etdefiivoriser l'exportation des autres marchandises^ afin de faire affluer constamment la monnaie dans le pays. Par ces moyens, ils satisfaisaient deux préjugés : ils attiraient ou croyaient attirer plus de monnaie dans le pays, et croyaient que c'était autant d'ajouté a sa richesse, et ils procuraient ou croyaient procurer à tous les industrieux et marchands des prix élevés^ que l'on croit toujours avantageux, quoique, en réalité, ils ne le soient point.
Dans ces tentatives dont le but était de régler artificiellement la valeur des monnaies par l'abondance de l'oifre, les gouvernements n'ont jamais réussi ni autant, ni de la manière qu*ils voulaient. Leurs prohibitions contre l'exportation et la fonte des espèces n'ont jamais été observées. Il est si facile de faire la contrebande d'une marchandise dont le volume est petit relativement à sa valeur et si facile de la fondre, que les mesures les plus violentes n'ont jamais empêché ni la fonte, ni l'exportation des monnaies.
LA YAUraH BB U MOlIllAlB DtTBND DB 8011 GOUT DB PRODOCT. 79
Tousles risques ajoutés à l'une et à l'autre par les actes du gouvernement ODt été couverts par des proflts même médiocres (i). Dans les mesures qui tendaient au même but par des moyens moins directs, cooMieen mettant obstacle à l'envoi de toute contre-valeur autre que de la monnaie en échange des marchandises expoHées, les gouvememetttsont un peu mieux réussi. Ils ne sont point pailrènus, il est vrai y à fUre affluer constamment, comme ils le voulaient, la flMmnaie dans le pays , mais ils ont obtenu jusqu'à un certain point qoe hi monnaie s'élevftt en quantité un peu au-dessus de son Biveau naturel, et ils ont soustrait, dans cette mesure, la Valeur de la monnaie à Tinfluence des causes qui fixent la valeur des choees dont aaeune mesure artlQcielle ne vient contrarier le commerce.
NouB euppOBons donc l'existence d*un état de liberté et non de ré^ementatîon. En cet état ^ si l'on admet la gratuité du mon* nayage, la valeur de la monnaie suivra celle du métal avec lequel on la fhJt Une livre dV ou d'argent monnayé s'échangera exactement contre un poids égal d'or ou d'argent en barrés. Dans l'hypothèse d'une liberté complète, le métal ne pourrait valoir plus h félat de lingot que lorsqu'il est monnayé , car, comme il peut êtrefondo sans perte de temps et presque sans dépense, on en fondrait Jusqu'à ce que la somme de monnaie en circulation l&t réduite au p<rtnt ^'égaliser sa valeur à celle d'un poids égal de lingolB.On peut penser toutefois que la monnaie qui ne peut valoir moins que le lingot, vaille davantage en sa qualité d'article fabriqué comme une pièce de toile vaut plus quele même poids de 01. C'est oe qui arriverait si le gouvernement, en ce pays et en quelques autres, ne flrappait pas gratis de la monnaie pour quiconque lui fournit du métal. Le travail et la dépense du monnayage, lorsqu'ils ne sont point à la charge du propriétaire d'une marcfaandiiie, n'eu élèvent point la valeur. Si le gouvernement ouvrait un bureau dans lequel , contre remise d'un poids donné defll, on livrât le même poids d'étoffe à quiconque en demanderait, l'é-
(i) Toutefois les effets de la prohibiUon n'ont pu être aussi iasigniflaDU qoe font dK les auteurs qui ont écrit sur cette maUère. Les faits énoncés par V. FViIlarton dans la note placée à la page 7 de son ouvrage sur le HègU" mfnt dits eiremkuiont, montrent qu'il fallait une différence de valeur ou tant I>ar cent plas considérable qu'on ne le croit vulgairement pour faire passer les monnalet par le creuset.
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toffe De vaudrait pas plus sur le marché que son pesant de fli. Dès que la monnaie vaut si peu que ce soit de plus, à poids égal « que les lingots, il est de Tintcrét de tous ceui qui possèdent des lingots de les envoyer au monnayage. Si le gouveraement, toutefois « mel à la charge du propriétaire de métaux précieux les frais de monnayage, ce qui se fait en donnant moins d'espèces qu*il n'a reçu en lingots ou en prélevant, comme on dit, un droit de seigneariage, le prix des espèces s'élèvera de toute la valeur du droit de seigneuriage au-dessus de la valeur des lingots. Si la Monnaie garde un pour cent pour frais de monnayage , les propriétaires de lingots n*ont intérêt à les transformer en monnaie que lor^œ les espèces valent au moins un pour cent de plus que les lingots. Les espèces resteront donc de un pour cent supérieures en valeur aux lingots, ce qui ne peut être qu'autant que leur quantité est de un pour cent au-dessous de ce qu'elle serait si le monnayage était gratuit.
Le gouvernement pourrait essayer de faire un profit sur cette opération et établir en vue de ce profit son droit de seigneuriage; mais tout ce qu'il prendrait pour le monnayage au delà des frais proflterait au monnayage par les particuliers Le monnajfage, bien qu'il soitplus difBcile que la fonte, n'est pas bien difficile, et lorsqu'il produit une monnaie dont le poids et le litre sont conformes à la loi, il est pn'sque impossible de le découvrir. Si donc il y avait profit à frapper de la t)onne monnaie, quelqu'un en frapperait eertaineinent , et le gouvernement échouerait en prétendant tirer un revenu du seigneuriage. Toute tentative dont le but serait d*élever artificiellement la valeur des espèces, non par un seigneuriage, mais par la suspension du monnayage, échouerait de la même façon (I).
(1 ) En Angleterre, il n'eiiste pas de seigneuriage sar les espèces d'or, pois* qae la Monnaie rend en espèces le même poids qu'elle reçoit en liogi>ts. mais U s'écoule quelques semaines entre le jour où les lingots sont dépoiiés et ea> lai auquel on compte la monnaie, ce qui, éfaluêen perte dlntérét, éqirifaat pour le -particulier à un peUt seigneuriage. Cettecirconstanceiiiaintlent, ea général, la valeur des espèces un peu au-dessus de celle du métal qu'elles contiennent. Une once d'or, évaluée d'après la quanUté de fin que eunlieal le souverain devrait valoir Z l. 17 m, lO i/t d ; mais elle éuit colée habitneOement à 3 <. 17 «. 6 tf. avant que la loi de renouvellement do privilège de la Banque, en 1S44, obligeât la Banque à donner les bUIcts eu irtisagi des Bagou au tau de S 1. 17 «• 9 d.
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§ 3. — £â valeur du lingot est réglée par son coût de production.
Afofl la ^leur de ta monnaie suit toujours et, dans Tétat de Uberlé, presque sans aucun retard, la valeur du métnidont elle est lhi(e ; sauf addition ou sans addition des frais de monnayage, selon queetY frais sont supportés par les particuliers ou par l'État. Ceci fiiinpiifle considérablement la question que nous devons examiner: car i'or et'rargent sont des marchandises comme toutes les autres et leur valeur dépend , comme celle de toutes les autres, de leur coût de production.
Dans la plupart des États civilisés, Por et Targent sont des produits du dehors et les conditions qui régissent la valeur des produits étrangers soulèvent quelques problèmes que nous ne sommes pas encore en mesure d'examiner. Aussi , quant à présent, nous allons supposer que le pays auquel s'appliquent nos recherches soit fourni d'or et d'argent pur ses propres mines, et nous verrons plus tard jusqu'à quel point nos considérations ont besoin d'être modiRée» pour pouvoir s'appliquer au cas le plus ordinaire.
Nous avons di\i^ les marchandises en trois classes : !<> celles doDl les existences sont limitées d'une manière absolue ; ^ celles qu'on peut avoir en quantité indéfinie à un prix de revient déterminé ; 3® et celles dont la quantité peut être augmentée sous la ooodition d'élever les frais de production. Les métaux précieux étant un produit des mines, appartiennent à la troisième classe ; leur valeur naturelle se proportionne donc à la longue à ce que eoùte leur production dans les circonstances les moins favorables, c'est-à-dire à la plus mauvaise mine qu'il soit nécessaire d'exploiter pour obtenir la quantité requise. Une livre pesant d'or^ dans . les pays qui le produisent, s'échangera, en déflnitive, contre Lce quantité d'autres marchandises produite aux mêmes frais qu'ellemême , c*est-à-dire moyennant ce qu'elle a coûté à produire aux mines les moins productives que l'état de la demande permette d'eiploiter en ce temps. La valeur moyenne de l'or se règle sur la valeur naturelle de la même façon que la valeur des autres marchandises se règle sur leur valeur naturelle. Supposez qu*il «vende au-dessus de sa valeur naturelle, c'est-à-dire au-dessus de l'équivalent du travail et des frais d'exploitation et des risques u. 6
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d'une branche d'industrie dans laquelle neuf expériences sur dix ne produisent ordinairement point de résultats. Une portion de la masse des capitaux flottants qui cherche à se placer, ira s'employer à l'exploitation des mines ; la quantité produite augmentera et la valeur fléchira. Si, au contraire, l'or se vendait audessous de sa valeur naturelle, les mineurs ne feraient plus' des profits proportionnés à la moyenne; ils réduiraient leurs exploitations et si la dépréciation était grande, Texploitation de quelques mines serait entièrement abandonnée : une diminution de la quantité produite annuellement, et par suite de laquelle l'or consommé ne serait pas remplacé, amènerait une diminution dans la somme de Tor existant et en relèverait la valeur.
Lorsqu'on y regarde de plus près, on trouve que les choses se passent de la manière suivante : Si l'or est au-dessus de sa valeur naturelle ou de production, la valeur de la monnaie étant, comme nous l'avons vu, réglée par celle du métal, l'or monnayé acquerra une grande valeur et le prix de toutes <sboses, le travail compris, s'abaissera. Cet abaissement des prix diminuera les'fràisde tous les entrepreneurs d'industries; mais comme leurs rentrées auront diminué dans la môme proportion, ils n'y gagneront rien : leproducteui* d'or en profitera seul , car les recettes que lui donne sa noline, ne dépendant point du prix des choses, seront les mêmes qu'auparavant, et ses frais étant moindres, il obtiendra des profils extraordinaires qui l'engageront à augmenter sa production. Le contraire arrive si l'or tombe au-dessous de sa valeur naturelle, autant vaut dire lorsque les prix s'élèvent et que les déboursés en argent de tous les entrepreneurs deviennent plus considérables qu'à l'ordinaire ; tous les autres entrepreneurs sont indemnisés de l'augmentation de leur^ déboursés par l'élévation du prix de leurs produits : celui qui exploite les mines, seul, n'obtient pas de son exploitation plus de métal qu'auparavant et sea frais sont plus considérables; ses profits se trouvant réduits ou anéantis, il diminuera sa production , s'il n'abandonne pas tout à fait son métier.
C'est ainsi que la valeur des monnaies se proportionne totyours à celle du métal avec lequel elles sont faites. Il peut être utile de répéter, toutefois, ce que nous avons déjà dit, que les choses ne se règlent ainsi que dans un long espace de temps, lorsqu'il s'agit d'une marchandise aussi généralement recherchée et en même
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temps aussi durable que les métaux précieux. Gomme ils servent non-seulement à faire des monnaies, mais aussi de la vaisselle et des bijoux, il existe toujours une grande quantité de ces métaux; ils s'usent d'ailleurs si lentement qu'une production annuelle, médiocre en raison de la masse des existences, est suffisante pour maintenir l'offre et y ajouter ce qui peut être nécessaire à l'échange d'une quantité plus grande de marchandises ou à satisraire la demande des articles d'or et d'argent à Tusage des classes riches. Lors même que cette petite production annuelle cesserait entièrement (ce qui n'arrive jamais , parce qu'on exploite toujours les mines les plus riches, même en en retirant une rente moindre), il ûuidrait bien des années pour réduire les existences de manière àee que les prix s'en ressentissent sensiblement. L'augmentation des existences peut être beaucoup plus rapide que leur dimin»liOD; mais il faudrait que l'accroissement fût bien grand pour te JUre sentir sur une masse de métaux précieux aussi considérable que celle qui existe dans tout le monde commerciaL C'est pourquoi les effets de tous les changements dans les conditions de prt^ doctÂon des métaux précieux, sont d'abord^ et ne sont pendant bîen des années, que des questions de quantité, sans qu'on s'occupe des frais de production. C'est ce qui arrive surtout lorsque, comme de aolre temps, on ouvre en même temps plusieurs sources nouvelles de production, dont plusieurs peuvent être exploitées par le tnnrail seul , sans aucune autre avance ou capital qu'une pioche et «œ semaine de vivres , et lorsque la plupart des opérations ne soat encore que des expériences et qu'on ne peut faire que des co]>jectures sur la puissance relative de production des difiTéreoiss mines.
§ 3. — Comment cette loi 9e rattache au principe expoêé^dam k chapitre précédent.
Gomme la valeur de la monnaie se règle ainsi que cdie de toutes les autres marchandises, quoique plus lentement, sur ses frais de production, quelques économistes ont nié que la valeur de la monnaie dépendit de sa quantité combinée avec la rapidité de sa circulation. «* Ce serait, disent-ils, établir pour les monnaies une loi qui n'existe pour aucune au tre marchandise, tandis qu'en réalité la monnaie obéit aux mêmes lois que les autres. » A cela nous pouvons rir
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pondre, premièrement, que nous n'avons point établi de loi qni IM particulière à la monnaie : c'e^t simplement la loi de l'offre et de la demande qui s'applique, comme on sait, à toutes les marchandises, et qui, dans le cas de la monnaie comme dans plusietin autres, est modifiée, mais non détruite par la loi du coût de pro* duction, puisque le coût de production n'aurait aucune influenee sur la valeur, s'il n*en avait pas sur l'offre. En second lieu, il existe, sous un rapport, une liaison plus intime entre la valeur de la monnaie et sa quantité, qu'entre la valeur des autres marchandises et leur quantité. La valeur des autres marchandises suit les changements que subit leur coût de production sans qu*il soit nécessaire que la quantité actuellement offerte ait changé; il suffit que le changement de valeur existe virtuellement et s'il se produit dans les faits, ce n'est que pour un temps et autant qu'il est nécessaire pour faire changer la quantité demandée *, alors l'accroiesèment ou la diminution de la production est un effet et non one cause du changement de la valeur. Ceci est vrai de l'or et de l'argent considérés comme articles de luxe et d'ornement , mais oe n'est pas vrai de la monnaie. Si le coût de la production de Ter était réduit d'un quart, d'une manière permanente, il pourrait arriver qu'on nVn achetât pas davantage pour lavaisseile, la dorure ou la bijouterie, qu'auparavant, et s'il en était ainsi, quoique la valeur du métal baissât, on n'en extrairait pas des mines, pour ces emplois, une quantité plus grande qu'auparavant. Il n'en serait pas de même de la portion employée comme monnaie; cette portion ne perdrait un quart de sa valeur qu'autant qu'elle serait augmentée d'un quart en quantité, car, avec des prix pins élevés d'un quart, il faudrait un quart de monnaie de plus pour faire les achats ordinaires et, si cela n'arrivait pas, quelques marchandises resteraient sans acheteurs et les prix ne pourraient pas se soutenir. Aussi les changements qin* ont lieu dans le coût de production des métaux précieux n'agissent sur la valeur de la monnaie qu'autant qu'ils en augmentent ou en diminuent la quantité, ce qui ne peut être dit d'aucune autre marchandise. Ce serait donc, je crois, une erreur au double point de vue de la science et de la pratique, d'écarter la proposition qui établit un rapport nécessaire entre la valeur de la monnaie et sa quantité. • il est évident toutefois qu'à la longue le coût de production détermine la cjuiiir.ité, et que tout pays, sauf exception des variations
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temporaires, possédera et tiendra encirculationexactement laquantité de monnuie nécesi^aire pour elTcctner tous les échanges dont il a besoin, tout en maintonnnt la valeur do cette monnaie en rapport avec son coût de production. Le prix des choses sera tel en moyenne, que la monnaie s'échanjZtTa contre toutes les autres marchandi.^es, en raison de son propre coût de production ; et justement parce qu'il est imfmssible que la quantité n*ait pas une influence sur la valeur, cette quantité se maintiendra, par une sorte de mécanisme qui se réglera lui-môme, au point nécessaire pour la conservation de cet étalon du prix , au point nécessaire pour eflecluer à ce prix tous les échanges dont on aura besoin.
• La quantité dont on a besoin dépend en partie du coût de production de Tor, en partie de la rapidité avec laquelle il circule. La rapidité de la circulation étant donnée, cette quantité dépendrait du coût de production ; et le coût de production étant donné, la quantité de la monnaie dépendrait de la rapi<lité de sa circulation (1). » Après ce qui a déjà été dit, j*espère qu*aucune de ces propositions n'a besoin d'autres éclaircissements.
La monnaie donc, ayant, comme les autres marchandises en général, une valeur qui dépend «lu coût de production et se règle sur lui, la théorie de la monnaie se trouve, par l'admission de ce principe, débarrassée d'une grande partie du mystère dont elle était environnée. N'oublions pas, toutefois , que cette doctrine s*applique seulement aux pays qui produisent des métaux précieux et que nous avons à rechercher encore si la loi qui fait dépendre la valeur du coût de production s'applique à l'échange des choses produites dans les pays éloignés. Mais, comme qu*il en soit, nos propositions sur la valeur s'appliquent aux pays où les métaux précieux sont un article d'importation, sous cette seule modiOcatiOD qu'au lieu de dire : « le coût de production, » on dira : « le prix auquel on peut les obtenir dans le pays. >• Toute marchandise étrangère est achetée par l'échange de quelque produit indigène; le travail et le capital que nous coûte la marchandise étrangère, ne sont autres que le travail et le capital dépensés pour pro-
(1) Extrait de quelques leçons imprimées, mais non publiées , de M. Senior, letqoelles eonUennent des détails intéressants »ar la grande diOérence des allkirea faites par la monnaie, et de la rapidité avee laquelle elle circule ( lei divers éUU de société et de dvUlsatloo.
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duire l'article indigène qui s'est échangé contre cette marchandise étrangère. Qu'est-ce qui détermine cette quantité et les proportions de l'échange entre les productions d'un pays et celles d'un autre? C'est un problème plus compliqué que ceux que nous avons étudiés jusqu'à présent. Mais il est au moins incontestable que, dan» le pays lui-même, la valeur des marchandises importées, est réglée par la valeur et conséquemment par le coût ^e production des objets échangés contre elles : la monnaie, dans les pays où elle est un objet d'importation, subit cette loi.
CHAPITRE X
na dooMe étalon de valeur et de la monnaie d'appoint.
§ 1. — Objections contre remploi cTun double étalon de valeur.
Quoique les qualités nécessaires pour qu'une marchandise puisse servir de monnaie soient rarement réunies à un certain degré de perfection, il y a deux marchandises qui les possèdent à un point éminent et presque également; ce sont l'or et l'argent ou, comme <m les appelle, les métaux précieux. Aussi quelques nations ont essayé de composer leur système monétaire avec ces deux métaux indistinctement.
Il est évidemment commode de se servir du métal le plus cher dans les gros paiements et de Tautre dans les paiements moindres: la seule question est de savoir de quelle manière on emploiera l'bn et l'autre avec le plus d'avantage. Le plus souvent on a établi entre les deux métaux un rapport de valeur fixe; on a décrété, par exemple, qu'une pièce d'or appelée souverain vaudrait vingt pièces d'argent appelées shillings^ et dans les comptes des habitants du pays, on donne indifféremment le nom é^une livre à la pièce d'or ou aux vingt pièces d'argent, et quiconque doit une livre peut se libérer au moyen de l'un ou de l'autre métal.
A l'époque où Ton flxa le rapport de valeur des deux métaux, soit vingt shillings contre un souverain ou vingt et un shillings contre uneguinée^ ce rapport était probablement celui qui existait entre la valeur des deux métaux , telle qu'elle ressortait du coût de production. Si ces valeurs naturelles ou de production avaient toij^ours conservé le même rapport, il n'y aurait aucune objection à élever contre cette fixation ; mais il s'en faut de beaucoup que le rapport de valeur des deux métaux soit resté le même. L'or et l'argent, quoiqu'ils soient, de toutes les marchandises, celles dont la valeur varie le moins, ne possèdent pas une valeur invariable, et la valeur de l'un et de l'autre ne varie pas toujours en même temps.
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La valeur de Targent, par exemple, a subi une diminution de valeur bien pins grande que Tor, par suite de la découverte des mines américuines ; et les petites variations de valeur qui ont lieu de temps en temps, n'affectent pas également celle de Tun et de l'autre métal. Supposez qu'une telle variation ait lieu : la valeur relative des deux métaux ne s'accordaut plus avec le rapport établi par la loi, l'un ou l'autre de ces deux métaux se trouvera coté audessous de la valeur du métal en barres et il y aura profit à le fondre.
Supposez, par exemple, que la valeur de For s'élève relativement à celle de l'argent, de telle sorte que la quantité d'or contenue dans un souverain vaille plus de vingt shillings d'argent. Il en réisultera deux conséquences : aucun débiteur n'aura intérêt à payer en or; chacun paiera en argent parce que vingt shillings d'argeutéleignent légalement une dette d'une livreet qu'on pourrait obtenir assez d'argent pour suffire à la fabrication de vingt shillings à moins de frais que for contenu dans un souverain. Ensuite il en résultera que si l'on nepeul vendre un souverain plusde vingt shillings, on fondra tous les souverains parce que, en lingots, ils vaudront plus de shillings qu'ils n'en représentent au change légal. Les phénomènes seraient inverses si c'était l'argent et non plus For dont la valeur relative se fût élevée. Un souverain, en ce cas, ne vaudrait plus autant que vingt shillings, et quiconque aurait une livre à payer aimerait mieux se libérer en donnant un souverain, tandis que les shillings seraient portés à la fonte et vendus contre l'or, comme métal, c'est-à-dire au-dessus de l'évaluation légale. La monnaie courante ne se composerait jamais des deux métaux, mais seulement de celui qui, dans le moment, conviendrait le mieux à l'inlér/^tdes débiteurs; l'étalon des valeurs serait tantôt en or, tantôt en argent, et chaque fois qu'on en changerait il faudrait perdre les Trais de fabrication de la monnaie à laquelle on renoncerait.
Aussi semble-t-il que les variations de la valeur des monnaies doivent être plus fréquentes lorsque les deux métaux fournissent la matière de la monnaie légale avec un rapport fixe, que si l'étalon était seulement en or ou en argent. Au lieu d'être affecté seulement par les changements qui surviennent dans le coût de production de Vun ou de l'autre métal, ce système monétaire est affecté par les changements du coût de production de l'un et de
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Tautre. L'espèce particulière de variation à laquelle on est exposé par un système monétaire à double étalon est ime baisse de valeur ou, comme on dit communément^ une dépréciation^ puisque, dans la pratique, c'est celui des deux métaux dont la valeur réelle est inférieure à la valeur légale qui est toujours l'étalon des valeurs. Si la valeur des métaux tend à s'élever, tous les paiements seront faits en pièces du métal qui s'est le moins élevé^ et si ces valeurs tendent à la baisse, ils seront faits en pièces de celui des deux métaux qui a le plus baissé.
§ 2. — Comment on peut se servir des deux métaux comme mon» naie^ sans quits soient tous deux monnaie légale.
Le système des deux étalons de valeur est encore soutenu de temps en temps par quelque écrivain ou quelque orateur , comme anegrande amélioration dans la circulation monétaire. Il est probable que pour la plupart de ceux qui le soutiennent, le principal mérite de ce système est dans celte tendance à la dépréciation, car en tous temps on a rencontré un grand nombre de partisans de tout projet avoué ou dissimulé pour abaisser Tétalon des valeurs. Quelques-uns, toutefois, sont déterminés par l'estime exagérée qu'ils font d'un avantage qui, dans une certaine mesure, est réel, Tavaritage de se servir pour alimenter la circulation des existences d'or et d'argent qui se trouvent dans le monde commercial, au lieu de fonder le système monétaire sur un seul métal qui peut être absorbé par quelque accident et diffîcile à obtenir en peu de temps. Il semble que ces nations ont réuni tous les avantages du double étalon sans ces inconvénients qui n'ont qu'une monnaie aveclaquelle les débiteurs puissent légalement se libérer (/e^a//ffnder) et font fabriquer cependant avec Tautre métal une monnaie qui prend sur le marché la valeur qu'il convient au commerce de lui attribuer.
Lorsque l'on adopte ce système, c'est naturellement le métal le plus cher que l'on laisse vendre et acheter comme une marchandise. Mais les nations qui, comme l'Angleterre, prennent pour étaloD le métal le plus cher, gardent les deux métaux en circulation par un autre moyen en faisant de l'argent la monnaie libératoire, mais seulement pour les petits paiements. En Angleterre, personne ne peut être forcé de recevoir de l'argent en paiement
pour plus de quarante shillings. A cette disposition légale, il faut en ajouter une autre et coter la monnaie d'argent, dans ses rapports avec la monnaie d'or, un peu au-dessus de sa valeur réelle, de telle sorte que l'argent de vingt shillings vaille un peu moins que Tor d'un souverain ; car si cette différence n'existait pas, la moindre fluctuation du marché, en faveur de l'argent, ferait valoir vingt shillings plus qu'un souverain, et alors il y aurait pro0t à fondre la monnaie d'argent. La surévaluatipn de la monnaie d'argent porte les marchands d'argent à acheter des lingots et ài les faire monnayer, puisqu*en cet état il a cours pour mie valeur supérieure à sa valeur intrinsèque; on a priç des pr^éiçajotiODS contre cet inconvénient, ep limitant le monnayage de l'argent et en ne pas Tabandonnant, comme celui de l'or, à la discrétion des particuliers; le gouvernement détermine la quantité d'argeol qui doit être monnayée, et la règle sur les besoins présumjis des petits paiements. La seule précaution nécessaire est de ne pas suré^uer l'argent^ de manière à offrir une prime qui tente les partieuUers d'en monnayer.
CHAPITRE XI
Da crédit comme «appléant de la monnaie.
§ 1. — Le crédit n'est pas une création^ mais un transport des moyens de production.
Les fonctions du crédit ont donné lieu à autant de méprises et à une aussi grande confusion d'idées qu'aucun autre sujet d'économie politique. Ceci ne tient pas à quelques difficultés de théorie particulières au sujet, mais à ce qu'il y a de complexe dans quelquesuns des phénomènes commerciaux et surtout dans les former que prend le crédit; car trop souvent l'attention se détourne des propriétés du crédit en général et s'attache aux détails de ses formes diverses.
Comme exemple de la confusion des idées qui régnent sur le crédit > nous pouvons indiquer l'exagération des termes dans lesquels, on parle souvent de son importance nationale. La puissance du crédit est grande , mais elle n'est pas magique , ainsi qu'un grand npmbre de personnes se Timaginent : le crédit ne peut pas taire quelque chose de rien. Combien souvent on parle d'une extension du crédit , comme si c'était une augmentation de capital ou comme si le crédit était un capital ! H semble étr^inge que nous aysQns besoin de le rappeler ici : le crédit n'est que la permission d*user du capital d'autrui; il n'augmente pas les moyeqs de production ; il ne fait que les transporter de l'un à l'autre. Si î'eaiprunteur obtient du crédit le moyen de produire davantage et d'employer plus de travail , le préteur diminue 4'aûtant ses moyens de produire et d'employer plus de travail. La même somme ne peut être employée comme capital en même temps par le propriétaire et par l'emprunteur; elle np peut fournir: des sa- Uire9r des outils et des matières pour ^oute sa valeur à deux séries de travailleurs à la fois. Il est vrai que le capital emprunté de; B par Ai et dont celui-ci se sert dans ses affaires, forme encore ime
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partie de la fortune de B pour une autre destinaiiuQ : B peut compter 8ur ce capital lorsqull prend des eDgagemerils, il peut même emprunter, s*il en a besoin, une somme équivalente en déléguant la propriété de la première en garantie de cet emprunt, de telle sorte qu'il semble, à regarder les choses superflciellemeiit, que A et B se servent à la fois de la même somme; mais la moindre réflexion suffit pour montrer que lorsque B a remis son capital aux mains de A, celui-ci seul se sert de ce capital et que B se sert uniquement de son titre de pro|)riété pour obtenir d'un tiers, C, l'usage d'un autre capital équivalent. Tout capital qui n'a|)parlieDt pas à celui qui s'en sert réellement est autant de retranché au capital d'un autre.
§ 2. — De quelle manière le crédit aide la production.
Mais si le crédit n'est jamais qu'un transport de capital d'ooe main à l'autre, c'est en général un transport à des mains plus capables de l'employer utilement à la production. S'il n'existait rieo de pareil au crédit, ou si, par l'effet de l'insécurité générale et do défaut de conflance, le crédit ne s'étendait que médiocrement, maint particulier qui possède un capital plus ou moins important, mais qui , par suite de ses occupations, ou faute de la science et de l'habileté nécessaires, ne pourrait en surveiller l'emploi, n'en retirerait aucun bénéfice. Les fonds de cette espèce resteraient oi!«ifs ou seraient peut-être gaspillés et anéantis par des efforts inhabiles pour obtenir un profit. Tous les capitaux de cette espèce sont prêtés à intérêt par le crédit et servent à la production : ils forment une grande partie des forces productives dans tout pays dont le commerce est actif. Ces capitaux vont naturellement entre les mains des fabricants ou marchands qui font les plus grandes a^ fairesetqui peuvent les employer avec le plus d'avantages; ce sont eux qui recherchent le plus ces capitaux et qui peuvent offrir ao prêteur les meilleures garanties. Aussi, bien que les capitaux productifs d'un pays ne soient point augmentés par le crédit , lia sont appelés à une activité plus grande dans la production. A mesure que la conflance sur laquelle le crédit repose prend de l'extension, on trouve des moyens d'appliquer à la production jusqu'aux plus petites fractions de capital, jusqu'aux sommes que chaque
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particulier garde par-devers lui pour subvenir aux éventualités. Les banques de dépôt sont le principal instrument employé à cet usage. Si elles n*exi.^taient pas, tout homme prudent devrait garder chez soi une somme sufOsante pour subvenir à toutes les demandes qu'il pourrait éventuellement prévoir. Cependant lorsque Tusage a pn'valu de ne point garder chez soi de telles sommes, mais de les remeltre chez un banquier, plusieurs petites sommes auparavant oisives, se sont réunies dans la caisse du banquier. Celui-ci, sachant par expérience de quelle somme il aura besoin dans un temps donnée sachant aussi que si un déposant réclame plus que la moyenne, un autre réclamera moins, peut prêter le reste à des ()d[)ricants ou à des commerçants. Ainsi il augmente^ non la somme des capitaux du pays , mais la somme des capitaux employés, et i^joute dans celte proportion à la somme de la production de la société.
Si le crédit est indispensable pour rendre productiftout le capital d'un pays, il est en même temps un moyen de tirer un meilleur parti , dans l'intérêt de la production , de toutes les capacités industrielles qui existent dans un pays. Tel homme qui n'a que peu ou point de capitaux , mais dont l'aptitude aux atTaires est connue et appréciée par quelques propriétaires de capitaux, peut obtenir, soit des avances en monnaie , soit plus souvent encore des marchandises à crédit et, par ce moyen , utiliser au profit de la production générale sa capacité industrielle. Cet avantage de» viendra plus grand, lorsque, par l'amélioration des lois et de l'éducation , la société aura fait de tels progrès en moralité que les qualités personnelles seront considérées comme une garantie suffisante, non-seulement contre la fraude, mais contre la légèreté à exposer un capital qui appartient à autrui.
Tels sont, lorsqu'on les considère au point de vue le plus élevé, les avantages du crédit dans la production générale; mais œs considérations ne s'appliquent qu'au crédit accordé aux classes industrieuses, aux fabricants et aux chefs d'industrie et aux mardiands. L.e crédit accordé par les niarchands aux consommateurs qui ne produisent point n'ajoute rien à la production et diminue même ses forces. Il met pour un temps le capital de ceux qui trairaillent au service de ceux qui ne travaillent pas et non plus le capital de ceux-ci au service de ceux qui travaillent. SI A, mar- ^and , fait des fournitures à B , propriétaire ou rentier, et ac-
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corde on erédil de cinq ans, toute la portion da capital de A çk représentent les fournitures faites reste pendant cinq au improductive. Pendant cette période, si les fournitures avaient été payées comptant , la somme qu'elles représentent aorait pa être plusieurs fois dépensée et reproduite ; on aurait pu prodaire, consommer et reproduire plusieurs fois une somme égale de marchandises. Aussi lorsque B garde 100 /. pendant cinq ans, il a beau payer à Téchéance, il a fait perdre aux classes laborieuses de la société probablement plusieurs fois cette somme. A, personnellement, est indemnisé parce qu'il a vendu ses roarchandiso à un prix plus élevé qui lui est, en définitive, payé par B; mais il n'y a point d'indemnité pour les classes laborieuses ^li souffrent le plus de tous les détournements temporaires ou durables qui enlèvent les capitaux aux emplois productifs. Le pays a eu 100 /. de moins en capital pendant ces cinq ans, parce qoe B a emprunté cette somme au capital de A et l'a improduclivement dépensée, dans Tattente de ses revenus sur lesquels il n*a pu qu'en cinq ans épargner et recomposer en capital la somme nécessaire pour indemniser A.
§ 3. — Fonction du crédit comme moyen d'économiier la monmk.
Voici quant à la fonction générale du crédit dans la production. Il n'est pas par lui-même une force productive et pourtant siuds lui les forces productives existantes ne pourraient guère être complètement employées. Mais la théorie de l'influence du crédit sur les prix est plus compliquée, elle est la cause de la plupart dei phénomènes commerciaux qui embarrassent les observateun. Dans un état de commerce où l'on fait habituellement beaucoup de crédits, l'ensemble des prix à un moment donné dépend beaucoup plus de l'état du crédit que de la somme des monnaies. Car quoique le crédit ne soit pas une force productive , il a une puissance d'acquisition et celui qui, ayant du crédit^ s'en sert pour acheter des marchandises , crée une demande de marchandises aussi grande et tend à enlever autant le prix que s'il faisait une égale quantité d'achats au comptant.
Le crédit que nous allons étudier comme une faculté d'acquisition distincte, indépendante de la monnaie^ n'est pas la monnaie sous sa forme la plus simple, celle de l'argent prOté par un par-
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tieulier à un antre et remboursable directement aa premier; car lorsque celui qui a contracté un emprunt en cette forme s'en sert pour des achats, il fait ces achats au moyen de la monnaie et non au moyen du crédit et n'emploie aucune faculté d'acquérir autre que celle qu*il tient de la possession de la monnaie. Les formes sous lesquelles le crédit donne la puissance d'acquérir sont celles dans lesquelles la monnaie ne figure point au moment de l'emprunt ou ne figure même pas du tout, parce que TaiTaire est comprise ayec une multitude d'autres affaires, dans un même compte, et que la balance est seule payée en espèces. Ceci a lieu de plusieurs manières que nous allons examiner selon Tordre accoutumé, m eommençanl par la plus simple :
' 1* A et B sont deux marchands qui font des affaires ensemble; ilÉ ae fendent et s'achètent réciproquement Tun à l'autre. A achète ànfédit chez B et B achète à crédit chez A. A la fin de l'année, Ttott-compare la somme que A doit à B et celle que B. doit à A et l%Û'VOit quel est celui qui doit à l'autre. La différence, qui peut Aire bien moindre que quelques-unes des affaires faites dans le û&0iT9 de l'année, et qui est toujours nécessairement moindre que la somme de ces affaires, est seule payée en monnaie ; peut-être nème n'est-elle pas payée, mais portée en compte courant pour raanée suivante. Un seul paiement de cent livres peut, de cette ■UHliAre, sufiire à la liquidation d'une longue suite d'affaires doiit quelques-unes ont une importance de plusieurs milliers de
S* Les sommes que A doit à B peuvent être payées sans aucun tHiploi de monnaie, lors même que B ne devrait rien à A. A peut MMUre B en lui cédant une créance sur un tiers que nous appeleiie G. €eci est facile au moyen d'un acte écrit qu'on appelle lettre de ebange et qui est en réalité un ordre transférable donné à un dfiilteur par son créancier et lorsque cet ordre est accepté par le débiteur, c'est-à-dire certifié par sa signature, il devient une reemnaissance de la dette.
§ 4. — Des lettres de change.
L'usage des lettres de change a été établi pour épargner les frais elles risques du transport des métaux précieux. « Supposons, dit
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M. Henry ThorDlon (i ), qu'il y ait dans Londres dix manufacturien qui vendent leurs produits à dix marchands au détail d'York, et qu'il se trouve à York dix autres manufacturieri^qui fabriquent un autre article et le vendent à dix marchands au détail de l^ndres. Les dix débiteurs de Londres pnuriaient se dispenser d'envoyer tous les ans des guinées à York pour payer les fabricants de cette ville, et les dix débitants il* York se di.<penscr d'envoyer annuellement autant de guinées à Londres. H sufDrait que les fabricants d'York reçussent la monnaie en question de chacun des marchands au détail qui sont à leur porte et leur donnassent en échange des lettres qui constateraient qu'ils l'ont reçue et par lesquelles ils donneraient ordre de verser la somme toute prte chez les débitants de Londres, aux mains des fabricants de Londres, dont la créance se trouverait éteinte de la même manièn que celle des fabricants dTork. On économiserait, par ce moyen, toute la dépense et les risques du transport d'espèces. Les lettres qui ordonnent le transfert de la dette, sont appelées aujourd'hui lettres de change. Ce .«ont des lettres au moyen desquelles co échange la dette de l'un contre celle de l'autre et aussi la dette payable en un lieu contre une dette payable dans un autre lieu. • Les lettres de chnnge ayant été imaginées d'abord comme on moyen convenable d'acqtjilter des dettes d'un lieu à un autre, t faire la dépense du transport des métaux précieux, leur us étendu pour un autre motif. Dans tout commerce on fait crédita l'acheteur pour un certain temps^ trois mois, six mois, un an, deux ans môme , selon les convenances ou les usages de chaque branche de commerce. Un rnarchand qui a vendu des marchandises payables dans six mois , mais qui désire en toucher le prix avant cette époque, tire sur son débiteur une lettre payable i six mois et la fait escompter par un banqtjier ou autre préteur d'argent, c'est-à-dire lui transfère la lettre et en reçoit le montant, moins l'intérêt du temps qui reste à courir. Cette propriété de servir à faire accorder du crédit sur une créance dont un tiers est le débiteur, a donné lieu au principal emploi des lettres de change.
(1 ) Becherehes sur la nature et les effelt du papier de crédit de la Gramét' Bretagne, page 24. Cet ouvrage, pubtié en 1802, e«t encore aujourd'hui TeiptsUion la plus claire que Je connaisse, en anglais, des formes sous lesqneUM
IccrtMlii e?r accordé et obtenu dans une société commerçante.
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La commodité de ce moyen a fait souvent créer des lettres de change qui n'étaient fondées sur aucune dette antérieure du débiteur de la lettre envers celui qui la tirait. Ceso nt ces lettres que l'oii appelle lettres de complaisance (accommodation bills)^ et quelquefois avec une nuance de désapprobation, lettres Actives (fictitious bills). Elles sont si bien détluies et avec des observations si judicieuses par Tauteur que je viens de citer, que je vais transcrire en entier le passage dans lequel il en parle :
c A, ayant besoin de loo /., prie B d'accepter une lettre ou billet à deux mois d'échéance , et B, par suite de son acceptation, en devient débiteur : il est entendu toutefois que A aura soin de payer la lettre lui-même ou de fournir à B de quoi la payer. A obtient de l'argent comptant sur le crédit des deux signatures \ il remplit sa promesse de payer la lettre à l'échéance et termine ainsi Topération. Il est probable , toutefois, que ce service rendu à A parB sera reconnu tôt ou tard par l'acceptation par A d*un effet semblable, fait et escompté au profit de B.
« Comparons cet effet à un effet fondé sur des transactions réelles: voyons en quoi ils diffèrent ou semblent différer et en quoi ils se ressemblent.
« Ils se ressemblent en ceci, que l'un et l'autre est un titre susceptible d'être escompté ; l'un et l'autre a été fait en vue de rescompte et l'un et l'autre peut-être a été escompté. Ils fournisseot donc l'un et l'autre au marchand de quoi alimenter ses spéculations. En tant qu'intermédiaire circulant ou circulation de papier, et moyen de suppléer à l'usage des guinées, les effets fictifs et les effets fondés sur des affaires réelles, sont exactement égaux ; et si le prix des marchandises s'élève en raison de la quantité de papier en circulation, les uns contribuent à cette hausse exactement comme les autres.
« Avant de signaler les différences, indiquons un point sur lequel on croit ordinairement qu'ils ne se ressemblent pas ; mais sur lequel on ne peut dire qu'ils diffèrent toujours nécessairement •
« Les effets fondés sur affaires, dit-on quelquefois, représentent une propriété qui existe réellement. Il y a réellement des marchandises qui représentent la contre-valeur de chaque effet : les efifets qui ne sont point fondés sur des affaires réelles sont une espèce de fausse richesse qui trompe la nation : ils ne représen-
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tent qu'un capital imaginaire ; les autres représentent on capital réel. . -v . ;. -.. .
« On peut répondre à^cect: lo qu'il. n^t pas- crrroin: 'que des effets souscrits à>la suite d'affaires réelles, représentent iine propriété réellement existante. Supposes qiie A tende à B pour loo^/. de marchandises^ payabtesà six mols^ et prenne en écbaoge.de ces marchandises uq effet à six mois ; qu.'ifn mois apnàa B wode les mêmes marchandises et accorde- ^n crédit égal à C et prenne son billet 9 que C> au bout d*uQ^ois, leb revende à six m^s>à D et prenne son billet et : ainsi de suite. A la fin des>six.inois , ily aura peut-être six effets de loo /. chacun existant en même temps et qui ^uë peut-être auront été escomptés. De itoes ces effets, il n'y en aura qu^un seul qui représente un capital aelueliement existant. . -• ^ -.:( v. jr.j •
« Pour que la supposition sur laquelle on .prétend .qu'on véritable effet, comme on rappelle, représente un.capital réeU se réalisât, il faudrait que le détenteur de l'effet eût quelque moyen d'empèctier que la marchandise que représente Teffet reçût une destination autre que le paiement de cet effet. Ce nioyen > n'existe pas^:oi «le détenteur de l'effet vrai, ni celui qui l'escompté. n^ont aucun dn^ de propriété sur les marchandises contre lehquelles cet effet a été échangé : il a confiance dans la solvabilité de son cédant, oomme le détenteur de l'effet Ôctir. Dans une infinité de cas, l'eiHH fletif est présenté par le propriétaire d'une fortune considérable et connue dont une portion peut être considérée comme la représentation de cet effet. 1^ supposition d'après Inquelle les effet» réels représenteraient une propriété réelle, tiindis que les effets fictifo ne représenteraicfit rien, rend plus que justice aux premiers et ne rend pas toute justice aux autres.
« Venons à quelques points sur lesquels il existe deS; différences entre les deux sortes d'effets.
H 1» L'effet fictif ou de coinpiuisancc peut être uccusé de représenter autre choise que ce qu'il est en réalité. Cette accusation, toutefois, n'est fondée que contre ceux de ces effets qui sont négociés comme réels. Dans plusieurs circonstances, on sait suffisamment ce qui en est. 2° 11 est probable, en général, que l'effet fictif sera moins exactement paye à réchéance que l'effet réel. On peut présumer que le créateur d'un effet fictif est un spéculateur plus aventureux que celui qui s'abstient de faire des billots semblables. 3* Il
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€D résulte que les effets flctifs^ outre quHts sont moins sûrs^ sont moins limités en quantité. L'étendue des aRaires réelles- d'un négociant limite jusqu'à un certain point le montant de ses effets réels, et il est très-désirable pour le commerce que chacun n'emploie le crédit que dans une certaine proportion légitimeet régulière, et 1o montant des affaires de chaque comttiejçantfoonstaté par les effets qui résultent de ces affaires est une règle imparfaite sous un grand nombre de rapports, mais qui- & pourtant sa raison d'exister.
c Un effet fictif ou de complaisance est évidemment, au fond, réquivalent d'un billet à ordre ; il vaut même mieux on ce sens que le billet à ordre n'offre qu'une garantie, tandis que l'effet de complaisance en offre deux. On craint tellement que les commerçants ii*abusent de leurs moyens d'obtenir du crédit, que le papier semblable h celui que font les hommes hors des affaires qui M peuvent pas en fournir d'autres jeite du discrédit sur le marchand qui s'en srert. Et comme ce papier, lorsqu'il estaux. mains d'un marchand, ressemble nécessairement à celui qui résulte des affaires commerciales, on lui donne répilhète de fictifs épithète qui a servi à soutenir l'idée confuse et erronée qu'il y a quelque chose de faux et d'Illusoire dans une certaine portion du papier qui circule et de la richesse du pays. »
Un effet de commerce simplement eï^compté et conservé jusqu*à réchéance dans le portefeuille de Tescompteur ne remplit point les fonctions et ne tient point la place de la monnaie; il est luimême, au contraire, acheté et vendu contre la monnaie. H ne fait pas plus partie de la circulation monétaire que les fonds publics ou tous autres titres de ce genre ; mais lorsqu'une lettre tirée sur quelqu*un est donnée à un tiers ou à raccepleur lui-même eu acquit d'une dette ou d'une réclamation pécuniaire, elle remplit une fonction pour laquelle il faudrait employer de la nnonnaie,' si l'effet n'existait pas : elle remplit les fonctions de monnaie. Cest un usage auquel servent souvent les effets de comnverce. « Non^seulcment, ajoute M. Thornton, ils épargnent l'emploi de l'argent comptant , mais ils le remplacent dans bien des cas. Supposons qu'un fermier do campairnc s'acquitte d'um; dello de 10 /. envers Pépicier voisin en lui (loniiant une lettre de cetto importance sur son marchand de blé de Londres , causée pour blé vendu dans la capitule : l'épicicr, après avoir endoisé la lettre, la transmet au
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rafllneur voisin auquel il doit du sucre, le rafllneur, après endossement, renvoie à un négociant qui fait le commerce des Antilles, et celui-ci la remet à son banquier, lequel Tendosse et la remet en circulation. La lettre, dans cet exemple, a fait cinq paiements, absolument comme un billet de 10 /. payable à vue et au porteur. Une multitude d'effets se négocient ainsi dans le pays entre marchand et marchand et ils font évidemment, et dans le sens le plus strict, partie de l'intermédiaire circulant do royaume. »
Blaints effets anglais, ou qui viennent du dehors, sont pré^ntés au paiement couverts d'endossements dont chacun représente on un nouvel escompte ou une transaction pécuniaire dans laquelle reflet a rempli les fonctions de monnaie. Il y a vingt ans la circulation du Lancashire, pour les sommes au-dessus de cinq livres, se composait presque entièrement d'effets semblables.
§ 5. — Billets-promesses.
Une troisième forme, sous laquelle le crédit remplace la monnaie, est celle des billets-promesses. Une lettre tirée sur quelqu'un et acceptée par lui et un billet de sa main promettant de payer pareille somme sont, quant à ce qui le concerne, deux engagements équivalents, mais habituellement le premier porte intérêt et le second n'en porte point. L'émission de billets destinés h remplacer la monnaie fait I objet d'une profession spéciale dans les pays commerçants. Les marchands d'argent , comme on appelle improprement les prêteurs de profession, désirent, aussi bien que les autres marchands, étendre leurs opérations au delà de celles que leur capital propre leur permet de faire : ils désirent prêter non-seulement leur capital, mais leur crédit, et non-seulement cette portion de leur crédit que représentent les fonds déposés chez eux, mais leur faculté d'obtenir crédit du public en général, dans les limites où ils croient que la chose est praticable sans les compromettre. Ils atteignent commodément ce but en prêtant leurs billets-promesses payables à vue et au porteur : l'emprunteur consent à prendre ces billets comme argent comptant parce que le crédit du souscripteur détermine le public à les recevoir au même titre dans les achats et autres transactions accompagnés de paiemonts. Ces billets donc remplissent toutes les fonctions de Tinter-
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médiaire circulant et rendent inutile unie kuliroe égale de la monnaie qui était auparavant en circulation*, ^^utefoiç* comme étant payables à vue , ils peuvent être à tout instant présentés à celui qui les a émis, auquel on peut demander de la nâonl^àie ^ échange, il est obligé, à peine de faire faillite, de garder par-devàrs. Jui assez de monnaie pour faire face à toutes les demandes de ' cette sorte qu'il est possible de prévoir pendant un intervalle de temps sufOsant pour se procurer une plus grande quantité de monnaie. La prudence exige aussi qu'il n'essaie pas d'émettre des billets pour une somme supérieure à celle qu'il sait par expérience pouvoir être maintenue dans la circulation sans qu'on en demande le paiement.
La commodité de monnayer, pour ainsi dire , le crédit par ce moyen, ayant été constatée, les gouvernements ont employé cet expédient et ont émis des billets-promesses en paiement de leurs dépenses. Cette ressource leur a été d'autant plus utile que c'était pour eux le seul moyen d'emprunter des fonds sans payer intérêt, parce que leurs promesses de payer à vue valaient argent comptant dans l'estime des porteurs. Nous allons bientôt étudier les différences effectives qui existent entre ces billets-promesses et ceux des banquiers et les variétés que présente ce genre de papier qui remplace la monnaie.
§ 6. — Dépôts et Chèques.
L'usage de faire des paiements par chèques est une quatrième manière de faire remplir au crédit les fonctions monétaires, et si cet ui^age était assez répandu, il pourrait presque remplacer la monnaie. La coutume de laisser aux mains du banquier la monnaie dont on a besoin pour les affaires courantes et éventuelles, et de faire tous les paiements un peu importants par des ordres adressés au banquier, s'étend tous les jours en ce pays. Si celui qui fait le paiement et celui qui le reçoit ont le même banquier, le paiement s'effectue sans emploi de monnaie, par un transfert, sur les livres du banquier, du crédit de celui qui paie au crédit de celui qui reçoit. Si tous les habitants de Londres avaient leur caisse chez le même banquier, et faisaient leurs paiements au moyen do chèques^ on n'aurait pas besoin de monnaie et l'on ne s'en servirait point pour les affaires qui com*
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menceraieot et^^^^^fn^neraient à Londres. Cet idéal est presque atteint popr ^es* affaires des marchands en gros. Ce n'est plus guèrci que dans tes affaires de détail entre marchands et eoosom- ODateûi^^'dans le paiement des salaires qu'on se sert de monn&fie ou de billets- de banque, et seulement lorsquMl s'agit de 'petites sommes. A l^ndres, le boutiquier même dont les affaire» et le capital ont quelque importance a un compte ouvert chez un banquier. Le marchand, outre la commodité et la sûreté de cet usage, en relire un autre avantage, celui d'avoir on titre à l'escompte des effets de son portefeuille dans des circonstances ou il ne pourrait l'obtenir autrement. Quant aux négociants et marchands en gros, ils font tous les paiements nécessites par leurs alTaires courantes en chèques sur leur banquier. Ils n'ont pas cependant tous le même banquier, et lorsque A donne un chèque à B^ celui-ci ne le, remet point ordinairement à la banque sur laquelle il est tiré, mais à une autre, et la convenance de» affaires a donné lieu à un arrangement qui fait de toutes les ban*ques de la CUé de Londres^ sous certains rapports, un seul et même établissement. Chaque banquier ne fait point présenter au diverses banques, sur lesquelles ils sont tirés, les chèques qui lui sont remis, et n'en réclame point le montant en monnaie. 11 existe un édiflce appelé chambre de liquidation (clearing home) auquel chaque banquier envoie dans Tiiprès-midi tous les chèques tirés sur les autres banquiers qui lui ont été remis dans la journée : là ces effets sont échangés contre ceux qui ont été fournis sur lui uux autres banquiers, et les différences seules sont payées en monnaie. Par ce meyen, toutes les affaires conclues dans la journée dans la Cité de I^ndres, affaires dont le chiffre s'élève quelquefois à plusieurs millions de livres et une somme importante d'affaires avec la province, représentées par les lettres que les banquiers provinciaux ont tirées sur leurs correspondants de Londres sont liquidées par des paiements dont la moyenne ne dépasse pas 200,000 /. (i).
Au moyen des divers instruments de crédit que nous venons
(1) n*aprèsM. Tooke {fitchtrcha turU principe ;d« la dreulaiion, p. 27), les cooipensatioDS opérées à la chambre de Uquidation se sont éleTées à 054,401,600 /., en 1839, ce qui donne en moyenne plus de 3,000,000 l, en ehêquet et lettres acquittées chaque Jour avec un peu plus de 200,000 1. en billets de banque.
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fie décrire, les immenses affaires d'un pays tel que la Grande- Bretagne, sont effectuées avec une quantité singulièrement médiocre de métaux précieux. Cette quantité est bien moindre, relativement aux affaires faites, que celles qu'il faut en France ou dans tout autre pays, où l'usage du crédit n'étant pas aussi généralement répandu, ces moyens d'économiser remploi du numéraire ne sont pas utilisés dans la même mesure. Que devient la monnaie ainsi remplacée dans ses fonctions? Comment sort-elle de la circulation ? Ce sont des questions dont nous renverrons Teiamen à un autre moment.
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CHAPITRE XII
Infiaence do crédit sar le* prix.
§ i .^L'influence des billets de banque^ lettres et chèques «tir les prix est une partie de l'influence du crédit.
Maintenant que nous avons donné une idée de la manière dont on substitue le crédit à la monnaie, nous allons rechercher de quelle manière Tusage de ce suppléant affecte la valeur de la monnaie, ou, ce qui est la même chose, le prix des marchandises. 11 n'est guère nécessaire de dire qu*il ne s'agit pas ici de la valeur permanente de la monnaie, du prix naturel et moyen des marchandises. Celui-ci est déterminé par les frais que coûte la production ou l'importation des métaux précieux. Une once d'or ou d'argent s'échange toujours à la longue contre telle quantité d'une autre marchandise qui peut être produite ou importée au môme prix qu'elle-même. Un ordre de payer, une reconnaissance, un billet payable à vue de la valeur d'une once d'or^ ne valent ni plus^ ni moins, lorsque le crédit du souscripteur est intact, que l'once d'or elle-même.
Ce ne sont point, cependant, les prix déûnitifs ou moyens qui nous intéressent actuellement, ce sont les prix immédiats et temporaires. Ceux-ci, comme nous l'avons vu, peuvent s'éloigner beaucoup du coût moyen de production. Entre autres causes de variations, nous avons signalé la quantité de monnaie en circulation. Toutes choses étant les mômes, l'augmentation de la quantité de monnaie en circulation élève les prix et la diminution de cette quantité les abaisse. Si Ton a mis en circulation plus de mwinaie qu'il n'en peut circuler avec une valeur proportionnée au coût de production, la valeur de la monnaie, tant que l'excédant subsiste, reste au-dessous du taux proportionné au coût de pro-
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duction et le prix des choses en général se soutient au-dessus du taux naturel.
Mais nous avons vu qu'il y a d'autres choses, telles que les billets de banque, les lettres de change, les chèques qui circulent comme la monnaie et en remplissent toutes les fonctions : de là la question : « Ces divers suppléants de la monnaie exercent-ils sur les prix la même action que la monnaie elle-même? Un accroissement de la somme du papier transférable tend-il à élever les prix de la même façon qu'un accroissement de la quantité de monnaie? d Les discussions sur ce point ont duré longtemps entre les écrivains qui se sont occupés de la circulation sans qu'il en soit sorti aucun résultat assez concluant pour obtenir L'assentiment général.
Je crois que les billets de banque, les effets de change ou les ehequeê n'exercent par eux-mêmes aucune influence sur les prix : œ qui aff'ecte les prix, c'est le crédit, sous quelque forme qu'il soît accordé, et soit qu'il donne on ne donne pas lieu à la créatiOD de formules transférables susceptibles de prendre une place dans la circulation.
Je vais essayer d'expliquer cette opinion et de la rendre sensible.
§ 2. — Le crédit a une puissance d'acquisition semblable à celle de la monnaie.
La monnaie n'a d'action sur les prix qu'autant qu'elle est offerte en échange des autres marchandises. La demande qui exerce une influence sur le prix des marchandises consiste dans la monnaie qui est ofl'erte en échange; mais la monnaie offerte n'est pas la même chose que la monnaie possédée. A la longue, il est vrai, la monnaie que l'on dépense n'est ni plus, ni moins considérable que celle qu'on a à dépenser; mais il s'en faut de beaueoap qu'il en soit ainsi à tout instant donné. Quelquefois on garde de la monnaie par-devers soi en vue d'un besoin possible 00 dans l'attente d'une meilleure occasion de la dépenser. En ce cas, on dit que la monnaie n'est pas en circulation : en termes plus clairs, elle n'est pas offerte et n'est pas destinée à être offerte eontre des marchandises. La monnaie qui ne circule point n'exerce aucun efifet sur les prix. Mais il arrive bien plus souvent encore
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que chacun fait des achats avec de la monnaie qui n^est pas en sa possession. Un article, par exemple, que Ton phiep^runekeqm sur le banquier est acheté avec de la monnaie qui non-seulement n'est pas en la possesf^ion de Tacquéreur, mais pas même le plus souvent dans la possession du baui|uier, parce qu'il Ta prêtée, à Texception d'une petite rôsorvc, à d'autri^s perscmnes. Nous avoi» fait tout à Theure la supposition imaginaire que tout le monde avait un banquier et le même, et que totis les paiements se faisaient en chèques. Dans cette supposition, il n'y aurait de monnaie qu'entre les mains du banquier, lequel pourrait alors en toute Fûreté s'en défaire, soit.en la vendant comme métal, soit en la prêtant pour qu'on Texpédiûl hors du pays aûn d'acheter des maruhandisesoa des titres à l'étranger. Mais bien que personne ne possédât de monnaie et qu'il n'en existât même point dans le pays, ce serait de la monnaie que Ton offrirait et avec laquelle on achèterait les marchandises exactement comme aujourd'hui. On eonlînuerail d'évaluer en monnaie les capitaux et les revenus, et de faire hs achats ordinaires au moyen d'ordres de payer une chose qui aurait littéralement cessé d'exister. Il n'y aurait rien dans un tel état de chases dont on eût à se plain<lre, si la monnaie, en disparaissant, avait laissé une valeur équivalente à la sienne en autres marchandises^ et au moyen de laquelle on pourrait reml)ourser aubesoin ceux auxquels appartenait la monnaie.
Toutefois, dans le cas du puiemeut par chèques^ si les achats ne sont pas faits avec de la monnaie qui est en la possession de l'acheteur, ils sont faits avec de la moimaie à laquelle il a droit. Mais il peut faire ses achats avec de la monnaie qu'il espère avoir plus tard ou même qu'il affirme devoir poïiséder plus tard. Il peat acquérir des marchandi.^'es contre ses acceptations payables pfiv tard ou contre un billet ou sur un simple livret dHcrédit, c'es(4dire sur sa sim{)le promesse de payer. Tous les achats produisent sur les prix le môme eiïet que s'ils avaient lieu contre argent comptant. 1^ somme de la puissance d'acquisition dont chaipe individu peut se servir se compose de toute la monnaie qu'il po»sède^ de celle qui lui est due et de tout son crédit. On ne se sert de toute cette puissance que sous l'empire de certaines circonstancsii mais on la possède toujours, et la portion de cette puissance dent chacun se sert est la mesure de l'action qu'il exerce sur les prix.
Supposez que, dans l'espérance d'une hausse sur certaine maf-
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chandise, ud particulier se décide à employer en achats de cette marchandise, non-seulement tout son argent comptant, mais tout ce que l'opinion que les fabricants ou importateurs de cette marchandise auraient de ses ressources lui donne le moyen d'ac-^ quérir. On comprend qu'en agissant ainsi, ce particulier produit un plus ^raod effet sur les prix que s'il limitait ses achats à la monnaie qu'il possède effectivement. H crée pour Tarticle sur lequel il opère une. demande égale à la somme de son argent et de son crédit et tend à élever les prix en proportion de cette somme. Cet effet se produit, il faut le remarquer, sans qu'on ait employé auoua des effets écrits que Ton appelle suppléants de ki monnaie, quoique la transaction n'ait donné lieu peut-être ni à la création d'une lettre de change, ni à l'émission d'un seul billet de banque. L'acheteur, au lieu de s'être fait ouvrir un simple crédit sur les^ livres, a peut-être réglé son achat en un billet; peut-être a-t-il payé lea.marchandiscs achetées avec de.« billets de caisse empruntés à cet fcffet chez le banqqier, et alors il n*a pas acheté directement avec son crédit, mais avec le crédit du banquier auprès du Vendeur et avec le sien chez le banquier. De cette manière il aurait produit sur les prix autant d'effet qu'en se faisant créditer sur les livrées mais pas davantage. C'est le crédit lui-même qui est la cause agissante, indépendamment de la forme qu'il prend.
§3. — Effet des grandes extensions et def grandes,, contractions du crédit. — Analyse des crises cqinimerciales.
Caat l'espoir de réaliser un profit qui porte les commerçants à augmeiiier leur. demande de marchandises par l'emploi de tout ou partie ite leur crédit y comme moyen d'exécution. Lorsque l'on cxçHi généralement que le prix d'une marchandise va hausser par suilA d'une demande extraordinaire , d'une mauvaise récolte, d'dkilacles À l'importation ou de toute autre cause; les marchands sont .disposés à augmenter la quantité qu'ils possèdent déjà afin de proOter de la hausse présumée. Cette disposition elle-même tend i produire l'effet prévu, à faire hausser les pnx,'et si la hausse cal considérable et progressive , d'autres spéculateurs sont attirés qui » tant que les prix ne baissent pas , croient volontiers que la oontinuera. Ceux-ci , par de nouveaux achats, produisent
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une hausse nouvelle, et il en résulte qu'une hausse de prix qui avait à l'origine quelques causes rationnelles est souvent exagânée par les achats de la spéculation jusqu^à dépasser toutes les bornes que lui assignaient ses premières causes. Bientôt on commenoe i s'en apercevoir^ les prix cessent de monter et les détenteurs de la marchandise, persuadés qu'il est temps de réaliser leurs bénéflees, s'empressent de vendre. Alors les prix commencent à baisser : ks détenteurs de la marchandise se précipitent sur le marché poor éviter une perte encore plus grande, et les acheteurs étant peu nombreux dans une telle déroute, les prix baissent plus vite qirïls n'avaient monté. Ceux qui ont acheté au-dessus du prix que justifiaient des calculs sensés ou qui ont été surpris par la baisse avant d'avoir réalisé, essuient des pertes proportionnées à la baisse et à la quantité de marchandise qu'ils ont ou se sont engagés à payer.
Tous ces phénomènes pourraient avoir lieu dans une société oà le crédit serait inconnu : les prix de quelques marchandises pourraient s'élever^ sous l'influence de la spéculation, jusqu'à uo taux exagéré^ puis baisser rapidement ; mais si le crédit n'existait pas on ne pourrait guère voir une hausse semblable sur les marcban* dises en général. Si tous les achats étaient faits contre argent comptant, le paiement de quelques articles achetés à des prix élevés attirerait une quantité extraordinaire de monnaie sur les marchés où se vendent ces articles et la retirerait du marché des autres marchandises dont le prix baisserait. Le vide pourrait, il est vrai, se remplir par une circulation plus rapide, et la monnaie d'une société augmente réellement de cette manière, dans les temps de spéculation , parce que chacun n'en garde guère chez loi et s'empresse, dès qu'il en a , de l'engager dans quelque spéculation séduisante. Toutefois cette ressource a ses limites; en somme, tant que la quantité de monnaie que la société possède ne change point , on ne peut en employer beaucoup à l'achat de certaines choses sans en employer moins à l'achat de quelques autres. Mais ce qu'on ne fait pas avec argent comptant on le fait par l'extension du crédit. Liorsque l'on va au marché et qu'on y fait des achats avec l'argent qu'on espère recevoir plus tard, on tire sar on fonds qui n'a plus de limites. La spéculation, ainsi soutenue, peut s'étendre sur un nombre quelconque de marchandises sans troubler le cours régulier des autres. Elle pourrait même s'étendre sur
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toutes les marchandises à la fois. Nous pourrions supposer que, sous rinfluence d'un accès épidémique de spéculation , tous les marchands, au lieu de donner à ceux chez lesquels Ils se fournissent les ordres accoutumés , achetassent tout ce qu'ils pourraient obtenir par l'emploi de tout leur crédit. Tous les prix s'élèveraient outre mesure, lors-même qu'il n'y aurait aucune augmentation de la quantité de monnaie existante, aucun papier de crédit nouveau , mais seulement une extension donnée aux crédits sur livres. Au bout d'un certain temps^ ceux qui auraient ainsi acheté désireraient vendre et les prix s'affaisseraient.
Tel est l'extrême idéal de ce qu'on appelle communément une crise commerciale, lorsqu'un grand nombre de négociants ou commerçants éprouvent ou craignent à la fois de la difficulté dans Faceomplissement de leurs engagements. La cause la plus habituelle de ces embarras généraux est une baisse de prix considérable et portant sur un grand nombre de marchandises à la suite d'une hausse produite par la spéculation. Un événement qui fait préfolr une hausse des prix , tel que l'ouverture d'un marché étranger, ou des signes de disette sur plusieurs articles de commerce, excite la spéculation dans plusieurs grandes branches de eommeree à la fois. Les prix s'élèvent et les détenteurs de la marchandise recherchée réalisent ou semblent pouvoir réaliser de grands bénéfices. Lorsque l'opinion se trouve dans un certain état, Tcxemple de ces fortunes rapidement acquises appelle un grand nombre d'imitateurs, et non-seulement la spéculation dépasse les limites indiquées par les causes originaires de la baisse des prix y mais elle s'étend à des articles sur lesquels il n'y avait aocuoe cause de hausse et ces derniers articles s'élèvent aussitôt que la spéculation se porte sur eux. Dans ces moments , le crédit prend une grande extension. Non-seulement tous ceux que la contagion atteint usent de leur crédit plus librement qu'à l'ordinaire, mais ils ont réellement plus de crédit, parce qu'ils semblent faire des bénéfices considérables et parce que l'opinion est devenue aventureuse, qu'elle calcule peu et que chacun est disposé à donner anasl bien qu'à prendre plus de crédit que dans les temps ordinaires et plus disposé à accorder du crédit à des hommes qui n'y ont pas droit. C'est ainsi qu'en une année célèbre dans Thistoire de la spéculation, en 4825, et à quelques autres époques de notre siècle , les prix de quelques-uns des principaux articles de com-
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mercc se sont gramlement élevis , san? que les autres aient sabi <lc balise , dç sorte qu'oo;: pouvait 4li3llfÉs?et)ictefQeol qu'ca général les prix s'éUiient élevés* Lor^^ud^i te: suite d'âiM tdie hausse vIa ri^iion se fuit et que les prîA. commencent à baiaaer, bien que/ioette baisse n*aîtpeut*^tr6 d'autre cause ^ue 1^ diMr de réaliser qu'éprouvent les dé^ntcurs , les adiatsde la spéculaUoo s'arrêtent : si c'était touli les prix tocnbertîétit aeulenlent ao niveau duquel ils sont partis ou è celui qui résulteniit des rapports de la consommation et de TolTre. Cependant il6 descendent bien plus bas, car de même que, au moment où les prix s'élevaient et que tout le monde semblait faire fortune, il était facile d'obtenir un crédit presque illimité, de même quand chacun semble perdre et que plusieurs tombent en faillite, les maisons d'une mlvabililé bien connue ont peine à obtenir, môme leur crédit habituel et duquel elles ne peuvent se passer sans dommage : en effet, tonata commerçants ont des engagements a remplir et aucun d'eux filetant assuré que la partie de ses capitaux qu'il a confiée à aiitiW lui rentrera au moment du besoin , aucun ne veut céder l'ii^gM comptant qu'il possède^ ni renouveler les engagements' de > tes débiteurs. A ces considérations rationnelles vient s'ajouter, dav les circonstances extrêmes, une putiique aussi peu raisonnée i|iie Tcxcès do confiance qui Tavail préioédée ; ' dn emprunte à iBOmte échéance et à n'importe quel intcra, et lés .ventes dé mardiatt" dises au comptant ont lieu à tout prix. Ainsi, dans une.révulMtn commerciale , les prix , con.sidéréH dans leur ci1tomt)le , tombeBt bien au-dessous du niveau ordinaire, comme dans le tempe de spéculation qui avait procédé ils s'étaient élevés bien au-dessue. La baisse, comme auparavant lu hausse, ne tiennent à quoi que ce soit qui ail rapiiorlaux monnaies, mais seulement à l'état du crédit : dans la première pi'^riode, le crédit s'étend plus qu'à Topdinaire; dans la seconde, il est réduit outre mesure, sans jamais disparaître entièrement.
Toutefois, il n'est pas toujours vrai que la contraction de crédit qui caractérise une crise commerciale ait nécessairement été précédée d'une extension extraordinaire et peu raisonner du crédit. Elle peut avoir d*auln's causes, et notre dernière crise, celle do 1847, en est une preuve, puisqu'elle n'a été précédée par aucun développement excessif du crédit , et par aucune spéculation générale. H faut excepter toutefois celles qui avaient eu lieu sur les
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actions de chemins de fcr^ qui, bien qu*assez extravagantes, étuirnt laites en général avec des eapiiaiu que les spéculateurs pouvuient perdre et ne devaient pas amener ce» ruines notnbreuscs que causent les variations du prix des marchandises sur IcKqueilcs on fait habituellement des utTaires et sur lesquelles sont placés la plupart des capilaMx«. La.cme.de i&47 appartenait à iiAc.anti:a4îla.<$e de phéoaqièaeç coutmerciaux.' Lorsqu'ils s(\-proiluiscntvUii concours extraordinaire de circonstances retire du marché du chédit (toan market) une portion considérable des capitaux qui ralinientent habituellement.. Gea circonstances étaient, «^n 1847, des paiements considérables à -faire à l\*tninger, par suite de la hausse des cotons et d'importations énormes de céréales, on même temps que tes appels pour les- actions ou obligations des compagnies de chemins de fèr ;reliraient les capitaux flottiMitset les enga^'eaîent à jamais demanièreà ceqiu'ilsne pus:>ent \A\\^ être prêtés. Ces diverses dcoiaiides tomberont, comme il arrive toujours, Stir le> marché du oédit. Une grande: partie, mais non la plus grande, des importatioos de grains,. fyt pa>>e au moyen d'un pré»consenti par le goufemement. Les paioinents extraordinaires auxqui'Is furent obligés les acheteurs de ^'ruins <'t de coton et les uctîoimuiics dos chemin.^ de fer, eurent lieu soit au moyen de leurs fonds de réserve, soit au moyca de fionds en^p^Jnlé^. 4)ans le premier cas, itsretiraient les capitaux qu'ils uvueint dépa^ùf chez kt) banfpiîerB et alors i^ tari?tiient les sources qui aliiiientont le hiurché dii crédit ^ dans le second cas, ils prenaient sur le marclw du crédit, soit pn*y vendant des titres, soit «n y contractant des on^prunts ù intérM. Ce concours d*unc augmentatinn de demande et d'ifnc diminution des capitaux di.>«punibles sur le marché du crédit éleva le taux de Tinlérêt et U fui impossible d'emprunter autrement que s^ir les garanties les p'us solides. Aussi quelques maisons qui, par une conduite imprévoyante et peu commerciale, avaient engagé lci>r capital temporairement ou |>our toujours , no purent ^hisohteilir le renouvel lenicnt de cièdii quelles avaient 6Wèiiu 'jusqu'alors. Ces maisons suspendirent ieui*s paiements et i)cu^ni1!lite^ atteignit plus ou nïoiiis sérieusement <raiiir^»s mai.sons qiri leurataicwt fait crédit et, comme il arrive en pareil cas, la défiance générale, communément appelée panique , se fît sentir et aurait produit une destruction de crédit égale à celle de 1825, si des circonstances que Ton peut presque app-ler fortuites n'avaient donné à une
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simple mesure de gouvernement, la suspension de l'acte de 1844 pour le renouvellement du privilège de la banque, le pouvoir d'aN rôter la panique , lorsque cette mesure en elle-même ne devait point produire un tel résultat.
§ 4. — Les effets de commerce ont plus d^action sur les prix fue les crédits aux livres, et les billets de banque plus que les effets de commerce.
L'action du crédit sur les prix étant telle que je Tai décrite, il est évident que si quelque forme de crédit est conçue de manière i exercer sur les prix plus d'action que les autres , ce ne peut être que parce qu'elle donne plus de facilité ou plus d*encouragemait que les autres à la multiplication des affaires de crédit en général. Si les billets de banque, par exemple , ou les effets de commerce ont plus d'action sur les prix que les crédits aux livres, ce n'est pas qu'il existe une diiTérenee quelconque entre les transactioiis qui, sous une forme ou sous Tautre, sont toujours les mêmes : ce doit être parce que probablement ces transactions seront plus nombreuses. S*ii est probable que le crédit soit plus employé coiBme puissance d'acheter, lorsqu'il est sous la forme d'efleta de commerce et de billets de banque, que sous la forme de crédit anx livres , on doit attribuer une plus grande influence aux effets et billets de banque qu'aux crédits aux livres, mais seulement autant que leur emploi est plus fréquent.
Eh bien, il parait qu'il y a quelque différence de ce genre. Quant à ce qui touche une affaire donnée et au prix auquel elle est conclue, il importe peu que A achète à B les marchandises simplement à crédit ou qu'il les règle en billets, ou qu'il les paie en billets de banque fournis par le banquier C. La différence fait sentir plus loin ses effets. Si l'achat des marchandises par A prend la forme de crédit aux livres, B n'a aucun moyen facile et commode de se servir de ce que A lui doit pour étendre son propre crédit. Ce crédit, quel qu'il soit, est fondé sur l'opinion génàale qu'on a de sa solvabilité; B ne peut pas engager à un tiers sa créance sur A comme garantie d'argent prêté ou de marchandises achetées; mais si A lui a donné un billet, B peut le faire escompter, ce qui équivaut à un emprunt d'argent sur son crédit et sur celoi de A ; ou il peut payer avec ce billet des marchandises qu'il achàte.
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et alors ces marchaDdises sont acquises par la somme des deux crédits réunis. Dans Tun et l'autre cas , une seconde affaire de crédit qui n'aurait pas eu lieu si le billet n'avait pas été fait, vient s'ajouter à la première, et les affaires nées de ce crédit peuvent aller plus loin. Le billet peut être réescompté ou donné en paiement plusieurs fois avant l'échéance, et il ne serait pas exact de dire que les détenteurs successifs de ce billet seraient parvenus, lors même qu'ils ne l'auraient pas eu , à acheter des marchandises sur leur propre crédit auprès des marchands. Peut-être n'avaient-ils pastoas du crédit ou avaient-ils épuisé celui qu'ils possédaient ; en tout cas, ils ont pu obtenir plus facilement de l'argent ou des marchandises sur deux garanties que sur une seule. Personne ne peut dire qu'il soit aussi facile à un négociant d'emprunter mille livres que de faire escompter un billet de cette somme, lorsque le souscriptear est un homme d'une solvabilité notoire , ni qu'il est aussi tuile d'obtenir des marchandises à crédit sur les livres que lorsqu'on les paie avec un effet.
Si nous supposons maintenant que A, au lieu de donner un eObt, obtient du banquier C un prêt sous la forme de billets de banque, et qu'avec ces billets il paie les marchandises achetées à B, la différence sera encore plus grande. B n'a plus même besoin d'emprunter : le billet de A n'aurait été accepté que par ceux qui auraient connu sa réputation de solvabilité ; mais le banquier obtient d'ordinaire crédit du public en général, et ses billets sont reçus en paiement par tout le monde, au moins dans son voisinage : ai bien que, par l'effet d'un usage qui a force de loi, le paiement en billets de banque libère définitivement le débiteur, tandis que s'il donne un effet de commerce^ il reste obligé dans le cas où le souscripteur ou l'accepteur de cet effet manquerait de payer. B donc peut dépenser la totalité de ses billets de banque sans engager en rien son crédit et la faculté qu'il pouvait avoir d'obtenir des marchandises par crédit au livre reste entière, en outre du pouvoir d'acquisition que lui donne la possession des billets de banque. La même remarque s'applique à tous ceux entre les mains desquels les liillets de banque peuvent successivement passer. Ils ne diminuent aucun crédit autre que celui du premier détenteur. A, lequel a obtenu un prêt du banquier qui émet ces billets; encore n'est-il pas probable que ce crédit soit diminué ailleurs que chez le banquier; car, bien que, raisonnablement et si tous les faits étaient connus,
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tout emploi da crédit de A dût diminuer d'autant celui qu*il pour* rait obtenir, c'est le contraire qui arrive dans la pratique^ 'OÙ on croit que parce qu'une personne a eu confiance en lui , d'autres peuvent aussi sans danger lui accorder leur con-' flanoe.
Il semble donc que les billets de banque affectent plus fortement les prii en hausse que les effets de commerce et les crédits aux" livres. Il ne suit pas, il est vrai, de ce qu'on peut plus user du crédit qu'on en use davantage. Lorsque l'état des affaires n'inspire: pas la tentation de faire à crédit des achats considérables, les eom^ merçants ne se servent que d'une partie de leur puissance dD crédit et il dépend de leurs convenances qu'ils emploient cè crédit-sowtelle ou telle forme: €e n'est que quand Tétai des marchés et- de l'opinion des commerçants inspire à un grand nombre d'entm eux le désir d'étendre leur crédit au delà des bornes ordinaire»;'' que les propriétés -des formes diverses que prend le crédit viett^ nent à se faire sentir. Le crédit, déjà étendu sous la forme (le crédits aux livres, pourrait être encore augmenté au moyen d*effirts de oommércie et pins encore par l'emploi des billets debanqtiè; Les effets ajouteraient au crédit, parce que chaque marchand aiH> rait, par ce moyen; la faculté d'acheter d'autant plus qu'il aurait^ plus vendu à d'autres : les billets de banque y ajouteraient en* core, parce que le crédit dont le banquier jouit auprès du publie, monnayé en billets, comme l'or ou l'argent sont monnayés en pièces qui les rendent faciles à transporter et à diviser, est autant de pouvoir d'acheter donné à chaque porteur successif en outre de celui qu'H peut retirer de son crédit personnel. En d'autres termes, l'emploi de la puissance da crédit sous la forme de crédit aux livres ne donne lieu qu'à un seul achat : si Ton fait un eCM, cette même portion de crédit peut servir à autant d'achats que reflet sera transmis de fois d'une main à l'autre : et tout billet da banque émis transforme le crédit du banquier en pouvoir d'acqué* rir égale somme entre les mains de chacun des porteurs successivement, sans diminuer en rien le pouvoir qu'ils ont d'acheter sur leur propre crédit. Bref, le crédit a le môme pouvoir d'acquérir que la monnaie ; et comme la monnaie agît sur les prix non-seulement en raison de sa quantité, mais en raison de sa quantité multipliée par le nombre de fois qu'elle change de mains, ainsi en est-il du crédit, et crlui qui se transmet de main en main
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est, dans celte proportion, plus puissant que le crédit qui ne sert qu'à un acliat*
§ 5. — Cette distinction a peu d'importance pHUique.
Toutefois, tout ce pouvoir d*acqnérir n'agit sur les prix qij^en proportion de l'usage qu'on en fait : ausFi ses effets ne se font-ilb sentir que dans les circonstances où le crédit prend une extension démesurée. Dans un tel état de choses^ c'est-à-dire en temps de spéculation, on ne peut pas contester, Je pense^ que les prix ne^ s'élèvent davantage si les achats de la spéctilation sont fkits en billets de banque que s'ils sont réglés en effets de commerce et qu'ils ne s'élèvent plus, en ce dernier cas, que si l'on se contentait de crédits aux livres. Celte observation, cependant, a moins d'importance pratique qu'on ne le supposerait d'abord ; parce que^ en réalité, les achats de spéculation ne sont réglés le plus souvent, ni en billets de banque, ni en effets de commerce^ et se font par simples crédits aux livres, u Les présentations d'effets à l*escompte n'augmentent guère à la Banque ou n'augmentent point, dit i'éerhrain qui, *6ur ces matières, a le plus d'autorité (t), au conimeneement ou dans le cours des grandes spéculations sur les marchandises. ( La même remarque doit s'appliquer aux présentations Alites aux autres banques. ) Ces spéculations se font pour la plupart sinon toutes, au commencement, sous la fbrme d'un crédit dont la durée se conforme à l'usage de chaque branche de commerôe ; ainsi les spéculateurs n'ont pas besoin d'emprunter sar-fc-champ les sommes dont ils ont besoin en outre de leur capital disponible. Cette observation s'applique surtout aux achats de nïardiandîses sur place et faits pour revendre; mais ces achats ne donnent lieu, en général, qu'à la plus petite partie des engagements de èrédit. Les plus importants de ces engagèmentSi lorsqu'on i)révoil une hausse des prix, sont ceux qui sont pris en' vue dlmj^rtations faites du dehors. La mébie remarque petit' aussi s'appliquer aux'^ exportations de marchandises, lorsqu'une grande partie a lieu sur le crédit des armateurs ou de leurs consignataires. Tant que les circonstances font espérer un résultat favorable, ce crédit se soutient habituellement. Si quelques-uns veulent réa-
(l)Tooke, H«tolf«de<pn*,t. IV. pages lW-«.
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User, d'autres viennent les remplacer avec des capitaux et du crédit et si les événements justifient pleinement les prévisions des spéculateurs, c'est-à-dire si les achats faits par les consommateurs remplacent les capitaux engagés, on n'emprunte point plus de capitaux qu'à l'ordinaire pour soutenir la spéculation. C'est seuement lorsque^ par TeiTet des vicissitudes des événements politiques, par TeiTet des saisons ou de toute autre circonstance survenue après coup , les quantités offertes dépassent la consommation présumée et que la baisse des prix s'ensuit, que l'on voit augmenter les demandes de capitaux, le taux de l'intérêt, et les présentations à l'escompte à la Banque d'Angleterre. » Ainsi la multiplication des billets de banque ou des autres effets transiérebles n'accompagne et ne facilite pas habituellement la spéculation ; elle ne se produit qu'au moment où la réaction se manifeste et où Ton commence à sentir les difOcultés.
On sait peu généralement jusqu'à quel point les affaires de spéculation peuvent être portées par de simples crédits aux livres sans le moindre accroissement de ce qu'on appelle communément la circulation. « La puissance d'acquisition des négociants qui . ont des capitaux et du crédit s*étend , dit M. Tooke (1) , bien an delà de ce que peuvent imaginer ceux qui n*ont pas une connaissance pratique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui qui a la réputation de posséder un capital suffisant pour ses affaires et qui jouit d'un bon crédit dans son commerce vient à prévoir sérieusement une hausse du prix de l'article dont il ftlt le commerce \ s'il est favorisé par les circonstances au début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des achats énormes, hors de toute proportion avec son capital.» H. Tooke appuie cette affirmation par quelques exemples remarquables qui attestent l'immense puissance d'acquisition qui peut être déployée et la hausse de prix qui peut résulter d'un crédit qui n'est représenté ni par des billets de banque, ni par des effets de commerce.
« Parmi les premiers qui spéculèrent sur la hausse du thé, à l'occasion de nos différends avec la Chine en 1839, se trouvaient plusieurs épiciers et marchands de thé au détail. Le commerce était alors généralement disposé à se garnir, c'est-à-dire à acheter à la fois de quoi suffire pendant plusieurs mois aux demandes
(1) Beckerches sur le principe de la cireulaHon, pages 79 et 126-8.
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probables des consommateurs. Cependant quelques-uns, plus ardents et plus aventureux que les autres, se servirent de leur crédit auprès des împorteurs et des marchands en gros pour acheter des quantités bien supérieures aux besoins de leurs affaires ordinaires. Comme les premiers achats étaient faits en apparence et réellement peut-être en vue et dans les limites des affaires régulières, ces marchands purent acheter sans fournir aucun dépôt; tandis qu'on exige des spéculateurs, connus comme tels, un dépôt de 2 /. par caisse pour couvrir la différence de prix qui pourrait survenir avant l'expiration du terme ordinaire de paiement qui, pour cet article, est de trois mois. Ainsi, sans débourser un farthing de capital ou de numéraire sous une forme quelconque, ces marchands firent des achats considérables, et au moyen des profits réalisés sur la revente d'une partie des premiers achaU^, ils purent pajer le dépôt qu'on leur demanda sur les autres achats, lorsque l'attention fut éveillée par la grandeur inusitée de leurs opérations. De celte manière, la spéculation suivit son cours et la hausse cimUnoa jusqu'à cent pour cent et au-des«us presque jusqu'à fexpiration des trois mois et si, à cette époque, les circonstances avaient été de nature à justifier l'opinion qui avait prévalu d'abord, savoir : que les importations de thé allaient entièrement cesser, les prix se seraient encore élevés ou du moins n^auraient pas baissé. En ce cas les spéculateurs auraient pu réaliser sinon tous les profits qu'ils attendaient, au moins une jolie somme au moyen de laquelle ils auraient pu étendre leurs opérations ou se retirer avec une grande réputation de sagacité pour avoir su faire si rapidement fortune. Mais au lieu de ce résultat heureux, il advint qœ deux ou trois cargaisons de thé qui avaient été embarquées poor l'exportation furent admises contre toute attente, à décharger ici, et Ton apprit que d'autres arrivages allaient avoir lieu P&r voie indirecte. Ainsi, la quantité offerte se trouva beaucoup plus grande que ne l'avaient prévu les spéculateurs : en même temps la hausse avait pour effet de diminuer la consommation. De là, une réaction violente sur le marché : les spéculateurs ne purent vendre qu'au prix de sacrifices qui les mirent hors d'état de remplir leurs engagements^ et plusieurs d'entre eux manquèrent. Au nombre de ceux-ci, on en signalait un qui, avec un capital de moins de 1^200 /• et qui était engagé dans ses aflaires courantes, était parvenu à acheter 4,000 caisses, au prix de
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des billets de banque en circulation et celle, je ne dirai pas descrédits; mais dés effets de oommerce seulement, pourra servir à. former notre opinion sur ce point* On suppose que la somme moyenne des effets de commerce en circulation dépasse de beaucoup cent niilllons sterling (i). La circulation des billets de banque, dans la Grande-Bretagne et l'Irlande ne s'élève pas à trente-cinq millions^ et aui époques de spéculation; elle augmente au plus de deux à trois millions. Encore cet accroissement de la somme des billets de banque n'a-t-il guère lieu que vers la fin, lorsque la chance semble près de tourner et que les marchands songent à chercher plutôt le moyen de remplir leurs engagements que d'en contracter de nouveaux; tandis que la somme des effets de commerce augmente d*une manière considérable dès le commencement de la spéculation.
(1) L'évalaatloD, considérée comme la meilleure, est celle de M. Leatham, fondée sur le nombre offlciellement constaté ides Umbres émis. Voici qaels •ont les résultats obtenus >
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if M. Leatbam« dit M. To<^ke, donne le moyen par leqaeU en partant des données foomles par les rapports de radrolotstniUoD du timbre. Il arrive à Ma chltnres ; et je suis disposé à penser quils s'approchent de la vérité antant que ia nature du sujet permettait qu'on en approeh&t. » — {BMchêrchet fur lofHiidpodo la cireukiiioi», p.^Ô
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§ 6. — £«9 chèques ont sur les prix autant dC action que les billets de banque.
On sait que dans ces dernières années plusieurs économistes et une grande partie du public ont considéré la limitation artiQcielle des émissions de billets de banque, comme un moyen très-propre à prévenir ou tout au moins à modérer l'ardeur fiévreuse de la spéculation : cette opinion a été reconnue et sanctionnée par la législature en 4844, par Tacte sur le numéraire {Currency aet). Au point où nos recherches sont parvenues, bien que nous ayons reconnu aui billets de banque une action plus grande sur les prix que celle des effets de commerce et des crédits aux livres, nous ne pensons pas que ces billets aient une grande part dans les hausses qui se produisent aux époques de spéculation, ni, par conséquent, que les restrictions apportées à leur émission modèrent aussi efficacement qu'on le suppose, soit la hausse, soit la baisse qui la suit de près. Nous sommes d'autant moins disposés à croire i l'efficacité de ce^ restrictions que nous remarquons une quatrième forme des affaires de crédit, savoir : les chèques sur les banquiers et les virements, qui ressemblent, sous tous les rapports, aux billets de banque, qui donne les mêmes facilités à l'extension du crédit et peut agir tout aussi puissamment sur les prix. Comme le dit M. FuUarton (1), « on n'obtient avec les billets de la Banque d'Angleterre rien qu'on ne pût obtenir si chaque particulier avait un compte à la Banque et faisait, au moyen de chèques^ tous ses paiements de 5 /. et au-dessus. » Une banque, au lieu de prêter ses billets à un marchand ou négociant, pourrait lui ouvrir un compte qu'elle créditerait de la somme qu'elle veut lui avancer, en convenant, toutefois, qu'il ne disposerait de cette somme que par des chèques tirés sur la Banque à l'ordre de ceux auxquels il aurait des paiements à faire. Les chèques passeraient peut-être de main en main, comme des billets de banque ; mais le plus souvent le bénéficiaire les remettrait à son banquier, sur lequel il tirerait un nouveau chèque lorsqu'il aurait besoin d'argent. On peut objecter que le premier chèque serhii bientôt présenté au paiement et qu'il faudrait, pour l'acquitter^ une somme égale en espèces ou eo
(i) Sur leriglmetUdes eirevdaêUms, p. 41.
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billets de banque. Mais ce n'est point ainsi que les choses se passent : celui auquel le chèque est remis a peut-être le même banquier, et alors cet effet rentre à la banque même sur laquelle il est tiré : c'est ce qui arrive souvent dans les provinces : en ce cas, l'afTaire se liquide sans paiement effectif, par un simple virement sur les livres du banquier. Si le chèque est payable à une autre banque^ il ne sera point présenté au paiement, mais compensé par compte avec d'autres chèques. Dans un état de choses favorable à Teitension des crédits en banque, le banquier qui aura donné le plas de crédit et sur lequel, par conséquent, il y a le plus de cheqye$, aura aussi entre ses mains le plus grand nombre de chèques sur les autres, et n'aura besoin de régler que les différences et la réaenre ordinaire des banquiers prudents, le tiers de son passif mrfRra largement à cet emploi. S'il a étendu les crédits desa clientèle par des émissions de billets, il faut également qu'il garde une lésarve en espèces ou en billets de la Banque d'Angleterre : de (die aorte qu'il peut^ comme le dit M. Fullarton, donner au crédit, parnnecirculation de chèques^ les mêmes facilités que par une cireulatioD de billets.
Cette extension du crédit par des inscriptions aux livres des banquiers peut exercer sur les prix une action aussi efficace que l'extension donnée par l'émission des billets de banque. Un billet de banque de 20 /. confère à celui qui le reçoit une puissance ffaeqQîsition de 20 /. fondée sur le crédit et en outre de son crédit personnel : il en est de même de la remise d'un chèque : car si odoi qui le reçoit ne peut pas l'employer à faire un paiement d'éple somme, il peut le remettre à son banquier et tirer sur le créfit que cette remise lui confère. Comme on peut tirer un chèque etmtreun autre qui a été réglé et bâtonné aussi souvent qu'on paie sveeun billet de banque, l'un ajoute autant que l'autre à la puissanee d'acquisition de son possesseur. Le prêt original ou le crédit consenti par le banquier à son client, est virtuellement multiplié comme moyen d'acquisition dans les mains de ceux auxquels mi transmises en paiement des portions de ce crédit, exactement comme la puissance d'acquisition d'un billet de banque est multipliée par le nombre des mains par lesquelles il passe avant de retenir à celui qui Ta émis.
Ces considérations réduisent beaucoup l'importance que peat wÂr pour la modération des excès do commerce an moyen aussi
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cbétif que celui sur lequel on a tant compté dans ces derniers teoips, la réduction par la loi des émissions de billets de banque. Nous attendrons d'avoir traité des changes et des mouvements d'espèces d'un peuple à Tautre pour étudier lesi conséquences de cette restriction et discuter les argumenta invoqués pour et contre elle. En ce moment, il ne s'agit que de la tbéoriç générale dei prix dont font partie les considérations relatives à Tinfluenoe différente que peuvent avoir sur les prix lea.diverses espèces de crédit
§ 7. — // ri existe aucune diUinction générique entre le$ biHm de banque et les autres titres de crédit.
• Quelques écrivains dont le nom fait ^autorité. ont. attribué tu billets ^e banque, comparés aux autres formes que prend le crédit, une influence plus grande qu'il ne nous semble possible de la r^ connaître ) une différence résultant de leui; nature même elMn point de l'étendue de leur action. On fonde cette dtsUneUoa anr ce fait : que les billets de banque ont avec les espèces cette propriélé commune qu'ils liquident déûnitivement les affaires dans lesquelles ils sont employés *, tandis qu'aucun paiement par délégatioade créance n'a la même propriété; en effet les billets, lettres ou chequm aussi bien que les crédits aux livres, ont pour résultat définitif on paiement en espèces ou billets de banque. Donc, selon ces écrivains, les billets de banque en circulation et les espèces sont la base sur laquelle reposent tous les autres moyens de crédit : k crédit, ^joutent-ils, s'élève en proportion de l'étendue de œtle base^ de telle sorte que la quantité des billets de banqii^ en drcnlation. règle la quantité de toutes les autres formes de crédiL On suppose que si les billets de banque se multiplient, on fera pins dVffets à terme, plus de chèques et sans doute plus de crédits par compte : en réglant et en limitant les émissions de billets de banque, on croit régler et limiter le développement du. crédit sou toutes les formes. — Je crois avoir exposé exactement ropiaioB de ces écrivains, bien que je n'en aie vu nulle part une exposition assez claire pour être bien certain de les avoir compris. Je ne vois aucun motif pour que le crédit, sous ses diverses formes, s*éleode plus ou moin<^, selon que la somme des billets de banque en ci^ culaiion sera plus ou moins considérable. Il est vrai que si OMI commençons par supposer, comme on le Eût, je crois, taciteoMOt»
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i|ue les prix sont réglés par l6& espèces et les billet^ de banque, la pro|>ositM>D que l'on soutient s'en déduira nécessairement; car, selon que les prix seront plus ou moins élevés, les mêmes Achats donneront lieu à la création d'effets de chèque* ^ 4e crédils par compte pour des sommes plus ou moins forteâ»: Mais la majeure da^et argument est justement la proposition qu'il s'agit d'établir, 61 ai nous laissons de côté cette première affirmation^ je ne vois pfMHSomitteQl on peut établir la proposition par laquelle on oontiiaL Le crédit accordé à lun commerçant, par ceux avec lesquels il ftk dto afiaires, ne dépend point de laisomme des. billets» de banff|e QAicirculation au moment où ils traitent aveolui, mais de l'o- . qu'ils ont de sa solvabilité : s'ils font entrer. dans leurs ^quelque considération générale, co n'est que dans les temps où la gêne se fait sentir sur le marché du crédit, lorsqu'ils ne aODt pas certains d*obtenir eux-mêmes le crédit auquel ils sont babitnés, et alors même ce qu'ils considèrent, en dehors de tout mpftii de système, ce n'est pas la somme des billets de banque en dreolation, c'est l'état du marché du crédit. Voici, quant à la disposition à faire crédit : la disposition du commerçant à user de 8oa crédit dépend de l'espoir qu'il a de gagner, c'est-à-dire de son opinion sur le prix auquel il est probable qu*une marchandise se rendra ultérieurement, et cette opinion est fondée, soit sur une hausse ou sur une baisse déjà existante, ou sur des conjectures sur Tavenir de l'offre et de la demande. Lorsqu'un marchand achète plus qu'il ne peut immédiatement payer, et qu'il prend des engagements pour une époque déterminée, il agit ainsi^ ou parce qu*il croit que son opération sera heureusement terminée avant récbéance, ou que l'ensemble de ses autres affaires lui procurera ki rentrées nécessaires pour faire face à ses engagements. 11 dépend des prix et non de la somme des billets de banque que ces prévisions se réalisent ou ne se réalisent point. Le marchand peut sans doute se demander à qui il s'adresserait pour obtenir une avance temporaire, qui pût, au pis aller^ lui permettre de remplir ses engagements dans le cas même où ses calculs seraient déjoués. Mais, en premier lieu, ces réflexions faites d'avance sur le plus ou moins de peine qu'on peut éprouver i. surmonter les embarras d'une situation à venir, n'ont pas assez de poids pour inspirer beaucoup de modération, surtout dans un temps de spéculation et i des hommes qui croient assez au succès pour s*engager au delà
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de ce qu'ils sont certains de pouvoir tenir. En outre, je enris que l'espoir qu'ils conçoivent d'être secourus en cas de mauvaise fortune dépend principalement de l'opinion qu'ils ont de leur crédit personnel, et que s'ils songent à autre chose, ce n'est point i b somme des billets de banque en circulation, mais à l'état génénl du marché du crédit. Ils savent bien qu'en cas de crise commerciale, ils auront de la peine à obtenir des avances ; mais ifJk croyaient qu'une crise commerciale arrivât avant que leurs opérations fussent liquidées, ils ne spéculeraient point. S*il ne survient aucune contraction générale de crédit , ils ne doutent point d'obterir les avances dont ils auront absolument besoin, à la condition qm l'état de leurs affaires personnelles, au moment du besoin, piûn inspirer aux prêteurs la conviction qu'ils seront remboniâéi 4ê leurs avances.
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CHAPITRE XIIL
B^«ne circulation de papier non remlMNiraalile.
§ 1 • '^ La valeur du papier non remboursable^ dépendant de m quantité^ peut être C objet de règlements arbitraires.
Lorsqu'on a reconnu par expérience que des morceaux de papier sans valeur intrinsèque, mais sur lesquels il était écrit qu'ils ^rallient un certain nombre de francs, de dollars ou de livres» pouvaient circuler à ce taux et procurer à ceux qui les émettaient le même avantage que la possession des espèces que ces morceaux de papier étaient censés représenter, les gouvernements ont pensé qoe ce serait pour eux une bonne affaire de s'approprier ce bénéfice, sans être assujettis à la condition à laquelle les particuliers étaient soumis, savoir : d'échanger à toute réquisition la chose rigniflée contre le signe. Us résolurent d'essayer de s'affranchir de eelte obligation désagréable et de faire passer pour une livre im morceau de papier émis par eux, simplement parce qu'ils l'appeliieDt une livre et le recevaient pour cette somme en paiement des taxes. Et l'influence de presque tous les gouvernements éta- Uifi est telle qu'ils ont presque tous réussi dans cette tentative : je crois que je pourrais dire qu'ils ont toujours réussi pendant quelqoe temps et qu'ils n'ont perdu le pouvoir de battre monnaie avec da papier qu'après en avoir abusé de la manière la plus évidente. DiDS l'hypothèse où nous nous plaçons, les fonctions de la monnaie sont remplies par une chose qui ne peut les remplir qu'en vertu d'une convention ; mais une convention suffit pour que ceci «oit possible, car, pour qu'on reçoive une monnaie quelconque et même à une valeur déterminée, il suffit que Ton soit persuadé qu'elle sera reçue par d'autres aux mêmes conditions. La seule question est de savoir ce qui détermine la valeur d'un tel numéraire, puisque ce ne peut être, comme lorsqu'il s'agit d'or, d'ar-
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gent ou de papier échangeable sur demande contre ces métaoi, le coût de production.
Nous avons vu toutefois que, môme lorsqu'il s'agit de Duméraire métallique, c*est la quantité qui règle immédiatement la valeur. Si cette quantité, au lieu de dépendre des considérations commerciales ordinaires sur le profit dn'la perte, pouvait ètrefliée arbitrairement par un acte de l'autorité, la valeur du numéraire dépendrait defe'déèrets^de'cetie atitoiltiS et non plus du tsoiûtïe production. La quantité de papier-monnaie non remboursable en espèces sur la demande des porteurs, peut être arbitrairement fixée, surtout lorsque c^est Tautorité souveraine qui émet ce pàpfer. La valeur d'une telle monnaie eât donc absolutnent arbitrafirè.
Supposez que, dans un pays dont la circulation est entièrement métallique, on éiAettc tout à coup une quantité de papier ndû'feéiboursable juFqu'à'concurrence de la moitié dé cette drculatiotf'tt que celte émission ait lieu, non par une banque ou sooalà Utwë de prêts, maïs par le gouvernement en paiement dôi sHeh/Mtif *lfe ses employés ou en achat de marchandises. La circulatlôfr'ie trouvera tout à coup augmentée de moitié, tous les prli fTi^M^ ront, et notamment ceux de tous les objets fabriqués avec de' M ou de l'argent. La différence qui eiistera entre la valeur d'une oM d'or employée industriellement, et celle d'une once d'or fnOnoiijéi sera bien supérieure à la différence habituelle qui résulté du'ptfi de façon : il y aura de l'avantage à fondre la monnaie 'poîir iitw parti du métal jusqu'à ce qu'on aura retiré dé lai circulation; pir ce moyen, une quantité d'or égale à la somme de papier qui ami été émise. Alors les prix retomberont au premier niveau, et H n'y aura d'autre changement que la substitution d'iin pèpieir-môiniafe à la moitié de la monnaie métallique qui exisrtait aupai^vant. Siqh posons maintenant une seconde émission de papier ; lee mAmes phénomènes se reproduisent, et ainsi de suite. Jusqu'à ce que toute la monnaie métallique ait disparu, ce qui arrivera si les morceaux de papier portent la dénomination des plus petites pièces; dans le cas contraire^ il ne restera de ces petites pièces que ce qui est nécessaire pour les petits paiements. Ce qui aura été ajouté d'or et dVgentà la quantité disponible pour les emploisindustriels^abaissera quelque peu, pendant un temps, la valeur des marchandises d'or et d'argent. Tant que cet état de choses durera, bien que les émissions dé papier soient égales à la somme de la monnaie md—
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tailique, il restera Justement assez d'espèces en circulation pour maintenir la valeor de la circulation au niveau de celle du métal précieux : mais la valeur des espèces étant tombée au-dessous da coût de production, les mines produiront moins oti cesseront de produire, et, l'excédant étant emporté par l*usure, les métaux et la circulation reprendront leur valeur naturelle. Nous supposons ici, comme auparavant, que le pays a des mines à lui et n*a point de relations commerciales avec les autres pays ; car dans un pays où il existe un commerce extérieur, les espèces qu'une émission de papier rend superflues, sont enlevées par une méthode bien plus expéditive.
Jusqu'ici les effets d'une circulation de papieir, que ce papier soit ou non convertible, sont au fond les mêmes. C'est lorsque les métaux précieux ont été entièrement remplacés et chassés de la dmlatiOD que la différence entre te papier convertible et le papier ineomertible commence à se faire sentir. Lorsque l'or et l'argent ont eutièrement disparu de la circulation et y sont remplacés par égale quantité de papier; supposez que lés émissions oontii , la même série de phénomènes se produit : Jes prix, et Botainment le prix des articles d*or et d'argent s'élève, et il y aurait en bénéfice à fondre les espèces pour en utiliser le métal. n n'y a plus d'e^^pècés en circulation ; mais si le papier est converflbley on peut encore demander des espèces à ceux qui l'émetleol eonire des billets. Tous les billets, donc, que l'on essaiera de Ure pénétrer par force dans la circulation après que les métaux tnrout été complètement remplacés, reviendront à ceux qui les au- TQBléiDis pour être échangés contre espèces, et il leur sera impos-^ riMe de maintenir en circulation assez de papier convertible pour qoe sa valeur tombe au-dessous de celle du métal qu'il repré- MBte. n n*eo est pas de même lorsqu'il s'agit d'une circulation MU convertible. Si la loi permet qu'on l'augmente^ rien ne peut enpèeiier son augmentation. Ceux qui émettent peuvent augmenter indéfiniment les émissions, et par suite abaisser sa valeur et éMer tes pHx d'autant ; ils peuvent, en d'autres termes, déprécier înMBoiment l'intermédiaire circulant.
Uatel pouvoir, quel que soit celui qui l'exerce, est un mal inrapportable. Toutes les variations de la valeur de l'intermédiaire molant sont fâcheuses : elles troublent les contrats existants, dérangent les prévisions, et la perspective de ces variations donne
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un caractère précaire à tous les engagements pécuniaires à long terme. Celui qui achète ou qui donne à autrui une rente de iOO /. ne sait pas si à quelques années de là, cette rente vaudra SûO/. ou ne vaudra que 50 /. Ce malheur serait grand s'il avait un accident pour cause ; il est bien plus grand lorsqu'il dépend des rteh lutions arbitraires d'un individu ou d'une assemblée, qui peuvent avoir toute sorte d'intérêts à faire varier artiQciellement les fivtunes et qui ont, en tous cas, intérêt à émettre le plus possible, parce que chaque émission nouvelle leur procure un profit noa • veau. Ajoutons que celui qui émet le papier non convertible- piot avoir intérêt, et lorsque c'est un gouvernement, il a toujours m intérêt direct à abaisser la valeur des monnaies, parce que m dettes sont évaluées en monnaie.
§ 2. — Si elle était réglée sur la valeur du métal^ une eireulêtim de papier à cours forcé pourrait être sûre, non utile»
Afin que la valeur de la circulation ne pût pas être Mtée i volonté, afin qu^elle fût aussi peu exposée que possible à wier pas l'effet des accidents, on a choisi dans tous les pays dvUiséi les métaux précieux pour servir d'intermédiaire circulant. Il ne devrait exister aucune circulation de papier dont la valeur ne ftt pas réglée sur celle de ces métaux. Jamais les gouvemeoMnls même qui ont le plus abusé du pouvoir de créer du papier in* convertible n'ont entièrement perdu de vue cette maxime tondir mentale. S'ils n'ont pas, comme ils l'ont fait le plus souvent, déclaré qu'ils échangeraient, à une époque indéterminée, le papkr contre espèces, ils ont au moins, en donnant au papier le nom des espèces, fait profession, faussement, il est vrai, mais fait profaoion de vouloir maintenir la valeur du papier au niveau de celle im espèces. On peut y parvenir, même avec du papier non convertiUs. On n'a plus le régulateur que la convertibilité porte avec elle; mais il existe un signe auquel on peut reconnaître sans étreeiposé à se tromper, si le papier-monnaie est déprécié ci jusqu*i quel point : ce signe est le prix des métaux précieux. Lorsque te porteurs de papier ne peuvent pas demander des espèces pour les convertir en lingots, et qu'il n'en existe plus en circulation, le prix des lingots s'élève ou s'abaisse comme celui de toutes les antres marchandises, et s'il s'élève au-dessus du prix qui résulterai! la
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titre et du poids de la monnaie métallique, M une once d'or qui, transformée en espèces, produirait 5 /. i7 s, iO i/2 d» se vend 4. /. ou 5 /. contre du papier, la valeur de ce papier a baissé juste de la différence qui existe entre ce prix et celui auquel serait la monnaie métallique. Si donc l'émission du papier non convertible était soumise à des règles flxes, et qu*une de ces règles fût de restreindre les émissions aussitôt que le prix des lingots s'élèverait au-dessus du prix indiqué par le poids et le titre de la monnaie métallique dont ce papier porte le nom ; si ces émissions étaient réduites jusqu'à ce que le prix courant du métal fût en rapport avec celui de la monnaie, la circulation ne serait exposée à aucun des fléaux que Ton considère comme inséparables du papier-monnaie non convertible.
Mais aussi un tel système monétaire ne présenterait pas des avantages suffisants pour en recommander l'adoption. Ce système de papier non convertible, réglé sur le prix des lingots, se comporterait, dans toutes ses variations, exactement comme un système de papier convertible ; il n'offrirait qu'un seul avantage, edui de dispenser l'établissement qui ferait les émissions de garder une réserve métallique, avantage peu important, d'autant qu'un gouvernement dont la bonne Toi n'est point soupçonnée n'a pas Jbesoin de garder une réserve aussi forte que des particuliers, parce qu'on ne peut avoir aucun doute sérieux sur sa solvabilité, et que, par conséquent, il ne peut être exposé à des demandes si soudaines et si con.<^idérables. Ce faible avantage serait balancé d*abord par la possibilité qu'on aurait de créer des cours Actifs sur le marché des métaux précieux, afin d'agir sur la valeur de la circulation, de la même manière qu'au temps des lois sur les céréales on faisait, pour agir sur les moyennes, ces ventes fictives de blés dont (e public se plaignait tant et à si juste titre. Mais ce qui importe davantage, c'est d*observer un principe simple que les plus ignorants puissent comprendre. Tout le monde comprend la convertibilité : tout le monde voit que ce qui, à tout instant, peut être écbangé contre ô /. vaut 5 /. Le règlement de la circulation monétaire, par le prix des métaux précieux, fait partie d'un ensemble aidées moins claires, et ne se recommande pas par des considérations aussi familières. La masse du public n^aurait jamais autant de confiance dans une circulation ainsi réglée que dans un papier oonvertible, et les personnes les plus instruites pourraient
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douter qae la règle fût observée bien exactement; Comme les matife de cettdrâglë be aerrient pa» très-bien ^mprls par le poMic, Topinion tMnsistéraU pas sur son' fiéculioir, avec tant dé iKgMité, et dans toutes les circonstances dîfflcilés, elle la critiquerait peutêtre : aux yeux do gouvernement lui-méibé;' la- suspension de la convertibilité serait une mesure bien pins violente^ et bien plus extrême que Tabandon temporaire d'dne-i^le ifuMfi considérerait' comme un peu théorique. Il y a donc bien ^ raisons de préISrer une circulation convertible à la circulation non convertible la mieux réglée. La tentation d^mettre'sans mesure «st si grande, en face de certaines difDcultés financières, qu'on ne doit recommander rien qui puisse, même dans une faiblemesure^ abaisseriez barrières qui la contiennent.
§ 3. — Une etirtdation non convertible est-^lle sûre parce qu'elle est garantie par une propriété réelle ?
Quoiqu'il n'existe aucune* théorie économique fondée sûr une démonstration plus évidente que celle des inconvénients d*uné cir« culation de papier que ni la convertib^ité , * ni une limitation équivalente ne maintient an pair delà mdnnaie* métallique; quoique cette théorie ait enfin, après de longues^années de discussion, pénétré dans TopiDion publique ; ceux qui la repoussent sont en* corenombreux, et on voit surgir de temps en temps des plans, dont les auteurs proposent de guérir toutes les maladies économiques de la société au moyen; d'émissions illimitées de papier non convertible. En vérité, ces pians sont^iduisants : il serait si beau de pouvoir payer la dette publique, pourvoir aux dépenses de l'Ëtat, et, en défiuitive, faire la fortune de tout le 'monde, lorsqu'on croit qu'il suffit pour réaliser tout ^ci d'imprimer quelques lettres sur des morceaux de papier. La pierre philosophale ne donnerait pas de plus beaux résultats. •
Comme ces projets, bien que souvent tués, resMiscitcnt san^t cesse, il n'est pas inutile d'analyser un ^' ou deut'sophismes'pur lesquels les inventeurs se trompent eux-mêmes. Leur cri^eur la plus ordinaire est de supposer qu'on ne peut émettre trop de papier, tant que ce papier représente une richesse existante, ou repose sur des propriétés réelles. Ces mots représenter, reposer sur, ne transmelient pas à Tesprit une idée bien nette et bien défluie:
D*DNI CnCOLATION DB ^AfîËM NOR REMBOOMABUI* 13 1
lorsqu'on eo cherche le sens précis, on troave simplement : — que ceux qui ëmeltent du papier doivent avoir une propriété, propre ou oonOée, de la valeur de tous les billets qu'ils émettent. On ne voit pas bien ^urquoi oh pose éetie condition ; càF si le porteur ne peut échanger les Ullets contre cette propriété, Il est difficile de comprendre comment il suffirait qu'elle existât pour soutenir ]a valeur des billetsi le présume toutefois que lèétté propriété est considérée comme un gage destiné au remlx)nr8yment des porteurs, dans le cas où quelque éyénemenf malencontreux nécessiterait une liquidation. D'après cette théorie, on a bit tih g^ànd nombre de projets pour a monnayer toutes les terreâ du pûyii >»' et' autres choses semblables.
Si ces plans ont quelque chQse de cômmuti avec la raison, ils confondent deux dangers très-différedts' de ' toute circulation de pa|rier. L'un de ces dangers est que Fauteur dès 'émissions soit io5olvable ; ce qui, dans le cas où la valeur du papier est fondée sur le crédit, sur une promesse de remboursement en espèces, h vue ou à une époque déterminée, ùté au papie^ la valeur que lui donnait cette promesse. Le papier de crédit, quel que soit la modération avec laquelle on s'en sert^ est également exposé h ce danger, et on pourrait y pourvoir, avec efQcacité, en exigeant que toutes les émissions fussent fondées sur une propriété réelle, que, par exemple, les billets ne fussent émis que contre garantie d^un gage valable affecté à leur remboursement. Mais les théories des émissions illimitées ne prennent pas garde à un autre danger auquel sont exposés les billets de la maison, de là compagnie la plus sûre, du gouvernement le plus solvabie : au dàttgér de là dépréciation, qui est la conséquence de toute émîs^Ioti ëxcésélve. Les assignats, pendant la révolution française, ont fobrni l'exemple d'une circulation de papier fondée sur ces principes. Les assignats « représentaient n une énorme quantité de propriétés d*urie vafetir trèsréelle* savoir : les terres de la couronne, du derjgé, des couvents et des émigrés, en tout, près de la moitié pèut-^trc du territoire de la France. Cétaient, en réalité^ des ordres pu assignations sur cette masse déterres. Le gouvernement' révolutionnaire eut l'idée de monnayer ces terres ; mais, il faut lui r etidrc justice, il ne prévoyait pas rénormité des émissiotis auxquellfô iL pouvait être amené, par la suppression de toutes les autres ressources flnancières. Il pensait que les assignats rentreraient promptement par
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la vente des terres et qu'il serait possible de maiDteDir les émissions jusqu'à ce que toutes les terres fussent vendues, sans avoir jamais en circulation une somme trop forte. Son espoir fut déçu : la terre ne se vendit pas aussi vite qu'on l'avait pensé; ceux qui pouvaient acheter ne se souciaient pas de placer leurs fonds sur des propriétés qui pouvaient leur être reprises sans indemnité, si la révolution succombait : les morceaux de papier qui représentaient de la terre, se multipliant prodigieusement^ ne conservèrent pas plus leur valeur que la terre elle-même ne l'aurait conservée, si on l'avait mise en vente tout à la fois, et à la fin, il fallut un assignat de cinq cents francs pour payer une tasse de café.
On a dit que l'exemple des assignats n'était pas concluant^ parce que l'assignat représentait de la terre en général et non une quantité de terre déterminée. Pour empêcher leur dépréciation, il aurait fallu, ajoute-t-on, évaluer en espèces la totalité des terres confisquées, émettre des assignats jusqu'à concurrence de cette somme, mais point au delà, et donner aux porteurs le droit de demander une pièce de terre quelconque, au prix d'évaluation, contre une somme pareille d'assignats. On ne peut nier que ce plan n'eût été préférable à celui que Ton adopta. Si on avait suivi cette marche, les assignats n'auraient jamais subi la dépréciation extrême à laquelle ils tombèrent ; car, comme ils auraient conservé leur puissance d'acquisition sur la terre, quelle qu'eût été leur dépréciation, relativement à tout le reste, ils auraient probablement été échangés contre la terre avant d'avoir perdu une grande partie de leur valeur sur le marché. Il ne faut pas perdre de vue , toutefois, que leur dépréciation ne pouvait être évitée qu'autant qu'il n*y en aurait pas eu plus en circulation que s'ils avaient été remboursables contre espèces. Aussi, bien que cette monnaie échangeable contre \îL terre pût être commode en temps de révolution, comme un expédient pour vendre le plus avantageusement possible une grande quantité de terres à la fois, il est difficile de comprendre quel avantage aurait cette monnaie, comme monnaie régulière, sur une circulation convertible en espèces. Il est difficile, au contraire, de ne pas en apercevoir les inconvénients, car la valeur de la terre est bien plus variable que celle de for et de l'argent, et comme^ de plus, la terre serait, pour un grand nombre de particuliers, plutôt un embarras qu'un objet de désirs, s'ils ne pouvaient la convertir en monnaie, on laisserait aller la dépréciation beaucoup
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plus, avant de demander l'échange, que si le papier était convertible contre de l'or ou de Targent (i).
§ 4. — Une circulation convertible ne suit-elle pas les progrès de la richesse du pays ?
Un des sophismes les plus grossiers qui aient été dirigés contre la monnaie de papier convertible, est celui qui se trouve dans un ouvrage récent de M. John Gray (2), auteur du plan le plus ingénieux et le plus irréprochable de papier-monnaie que j*aie rencontré jusqu'ici. Cet écrivain a tiré un parti eitraordinaire de plusieurs propositions fondamentales de Téconomie politique, notamment de celles-ci : « que les produits sont échangés contre des ^duits, et que la demande naît de la production et se mesure lor elle. » Mais il soutient que cette proposition, vraie, tant qu'on troque les produits les uns contre les autres, cesse d'être vraie avec un système monétaire réglé par les métaux précieux, parce que si la somme des marchandises augmente plus vite que celle de la monnaie, les prix doivent baisser et tous les producteurs doivent perdre \ car ni l'or, ni Tangent, ni aucune marchandise « ne peut être augmentée à discrétion, en quantité, autant que la somme de toutes les autres marchandises : » on a donc mis une limite arbitraire à la production qui pourrait avoir lieu sans perte pour les producteurs. D'après cette proposition^ M. Gray accuse le système actuel de diminuer décent millions de livres, au moins, annuellement, la production de l'Angleterre, qui pourrait augmenter de cette somme, avec une circulation dont les développements
(I) Entre les divers systèmes de circulation auxqueis on a tu, chose étrange, des écrivains intelligents accorder leur approbation , il y en a un dont voici les termes : l'Étal donnerait à tout venant, contre dépôt d'un gage on d'une taiscripUon hypolliécaire, du papier-monnaie non remtioursable, d'après on tarif fixé d'avance, quelle que fût la propriété affectée à la garantie et quelle que fût la somme demandée. Une telle cIrculaUon n'aurait pas même les avantages de la circulation d'assignats imaginaires dont il est parlé dans le texte, puisque ceux qui recevraient le papier*monnaie des premiers porteurs, ne pourraient le présenter au gouvernement et réclamer en éeliange la délivrance de la terre ou des Utres, qui ne seraient qu'en dépM, et dont la propriété ne serait point aliénée. Il n'y aurait aucun déversoir pour de tels asilpats et leur dépréciation n'aurait point de limites.
(3) Lêfont sur la fMture et Vusage de la monnaie, par Joho Gray.
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seraient proportipnnés à raugmentation de la somme ^es marchandises.
Mais d*abord , quel obstacle empêche que l'or on toute autre marchandiajB « augmente autant en quantité que ^ som^nç de toutes lés marchandises f » Si les produits de l'industrie humâoe, si la somme de toutes les miirèhandises venait à doubler, qu'estce qui empâcbe(*ait la production annuelle de l'or de doubler également ? En eSet^ c'est là tout ce qui serait nécessaire et opo point, comme le dit M. Gray • que la production de l'or se multipliât de manière à égaler la somme des valeurs qu'on pourrait lui comparer. Si l'^.n ne peut prouver l'impossibilité d'augmenter, en y appliquant plus de travail et plus de capitaui^ la production des métaui précieux , il est évident que l'augmentation de valeur de ces marchandises aurait pour eiTet de stimuler Texploitatiop des mines, comme elle .stimulerait toute aut^e branche de.pi)0duction.
Ensuite , lors même qu'on ne pourrait nullement augmenter fa somme de monnaie en circulation, et que l'accroissement des pr^ duits du pays devrait être accompagné d'une baisse générale des prix, on ne comprend pas qu'un homme, qui a étudié ces matières^ ignore qu'une baisse de prix , résultant d'une telle cause , n'infligerait aucune perte aux producteurs : ils recevraient^ il est vrai, moins d'espèces, mais ce qu'ils recevraient pourvoirait aussi bien à leurs dépenses, productives ou non, que la somme plus forte qu'ils recevaient auparavant. Il n'y aurait de différence que sur les engagements à payer une somme de monnaie déterminée, et comme le changement s'effectuerait très-lentement, il n'y aurait qu'une petite portion du fardeau qui tomb&t sur les classes laborieuses, qui ont rarement de vieilles dettes, et qui ne souffriraient que de l'accroissement de leur part des contributions pour le paiement des intérêts de la dette publique.
§ 6. — L'accroisseméni de la somme du numéraire eneoura' gerai-t'il l'induitrief .
Un autre sophisme sur lequel s'appuient les partisans d'un papier non conterrible , est celui qui attribue à l'accroissement de la quantité du numéraire circulant la propriété d'accélérer le mouvemept de l'industrie. Cette idée a été mise en circulation par
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Hume, dans son Eêscd sur la mormcde, et elle a depuis obtenu on grand nombre d'adhésions, notamment celle de l'école de Birmingham» dont M. Attwood fut pendant un temps le représentant le plus connu. M. Attwood prétendait qu'une hausse des prix, produite par l'accroissement d'une circulation de papier , excitait le travailleur à faire tout ce qu'il pouvait, et procurait un emploi complet du travail et des capitaux du pays; ce phénomène, disait-il, s'était manifesté à toutes les époques de hausse invariablement, lorsque la hausse avait lieu sur une échelle assez considérable. Je crois , cependant, que ce qui , au dire de M. Attwood , provoquait l'ardeur de tous les hommes engagés dans la production, était l'espoir d'obtenir plus de marchandises, en général, plus de richesses réelles en échange du produit de leur travail^ et non l'espoir d'avoir plus de morceaux de papier. Mais, si la supposition de M. Attvirood est exacte, cet espoir aurait été déçu, puisque, si tous les prix s'élevaient également, personne en réalité ne retirerait de ^l^éehange de ses produits une valeur plus grande qu'auparavant • Ceox qui partagent Topinion de M. Attwood ne réussiraient à obtenir des travailleurs ces efforts extraordinaires» qu'en prolongeant une véritable illusion; car les choses seraient arrangées de telle sorte, que chaque producteur semblant toujours près d'obtenir pour son travail une rémunération plus forte , n'obtiendrait jamais que la même rémunération. Il est inutile d'élever contre ee plan aucune objection autre que celle qui ressort de rimr{)08sibilité de le mettre en pratique. Il est fondé sur la supposition que le monde entier ne cesserait de croire que la richesse est en raison du nombre des morceaux de papier, et ne découvrirait jamais qu'avec tout ce papier on ne peut pas acheter plus de marchandises qu'auparavant. On ne commit cette erreur à aucune des périodes de hausse auxquelles l'école attache tant d'importance. Dans ces temps que M. Attwood prend à tqrt pour des époques de prospérité, et qui étaient simplement (comme tous les temps de hausse sous le régime du papier convertible} des temps de spéculation, les spéculateurs ne pensaient pas devenir riches par la durée de la hausse des prix , mais justement, au contraûre, parce qu'ils ne croyaient pas que cette hausse duràt^ et parce que ceux qui avaient réalisé avant la baisse se trouvaient en possession d'un plus grand nombre de livres sterling qu'auparavant, sans que ces livres sterling eussent perdu de leur valeur. Si, à la fin
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des spécalations, on avait émis assez de papier pour maÎDlenir les prix au maximum d'élévalion quMIs avaient atteint durant la hausse, personne n'aurait été plus désappointé que les spéculateurs. En effet, le gain qu'ils espéraient avoir fait (aux dépens de leurs compétiteurs qui achetaient lorsque eux-mêmes vendaient et devaient être forcés de vendre au moment de la révulsion) en réalisante temps, aurait disparu entre leurs mains, et à la place de ce gain, ils n'auraient en qu'un plus grand nombre de morceaux de papier pour faire leurs comptes.
La doctrine de Hume différait quelque peu de celle de M. Attwood. Le premier pensait que la hausse n'aurait pas lieu sur toutes les marchandises en même temps, et que, par conséquent, il y aurait des particuliers qui gagneraient réellement, en obtenant plus de monnaie des marchandises qu'ils avaient à vendre, avant que le prix des objets qu'ils avaient besoin d'acheter se fliit élevé. Hume semble croire que ceux qui réaliseraient ce gain seraient toujours les premiers venus. 11 me semble évident, toutefois^ qu'en ce cas, autant il y a d'individus qui gagnent davantage^ autant il doit y avoir d'individus qui gagnent moins. Si les choses se passaient comme le suppose Hume, celui qui perdrait serait le vendeur des marchandises qui sont les dernières à se ressentir de la hausse, puisqu'on suppose que ce vendeur céderait ses marchandises aux anciens prix à des acheteurs qui auraient profilé des nouveaux prix. Covendeur n'aurait obtenu de ses marchandises que la somme d'argent contre laquelle elles se vendaient habituellement, tandis qu'il existerait des marchandises que cette somme de monnaie ne pourrait plus acheter. Si donc il savait ce qui se passe, il élèverait ses prix, et alors l'acheteur ne ferait plus ce bénéfice qui, dit-on, stimule son activité. Mais si, au contraire, le vendeur ne connaissait pas l'état des choses^ et ne s'en apercevait qu'au moment où, voulant dépenser son argent, il verrait que cet argent a perdu de son pouvoir, il n'obtiendrait pas une rémunération suffisante de son travail et de son capital, et si ractivité de l'autre marchand était encouragée^ il semble que la sienne devrait être découragée sous l'influence de la cause opposée.
D*imB GlICOUTlOlf DB PAPIBE NON RB1I1I0II18ABLB. l37
§ 6. — La dipréciation de la monnaie est une taxe levée mr le publie et la spoliation des créanciers.
Il est impossible qu'une hausse générale et permanente des prix, ou, en d'autres termes, la dépréciation delà monnaie fasse gagner quelqu'un sans que quelqu'un perde. La substitution du papier à la monnaie métallique constitue un profit pour tout le monde : au delà, tout accroissement de la monnaie de papier n'est qu'une forme de vol.
Toute émission de billets profite évidemment à ceux qui les émettent et qui s'en servent comme d'un vrai capital, Jusqu'à ce que ces billets viennent en remboursement. Tant que les billets émis n'augmentent pas la quantité de monnaie en circulation , et remplacent simplement l'or et l'argent, le bénéfice de ceux qui les émettent n'est fait aux dépens de personne ; il résulte de l'économie que procure la société à l'emploi d^une monnaie moins coûteuse. Mais s'il n'y a ni or, ni argent à remplacer ; si les billets^ an lieu de se substituer à la monnaie métallique^ s'ajoutent à la circulation existante, tous les détenteurs de monnaie perdent, par (a dépréciation de la monnaie , exactement ce que gagnent ceux qui font les émissions. Le bénéfice de ceux-ci est le produit d'une taxe levée sur les détenteurs de monnaie. Mais , disent quelques personnes, il y a d'autres particuliers qui gagnent aussi : eu sont les fabricants et les marchands auxquels l'accroissement de la circulation procure des avances. L'avantage qu'obtiennent ceux-là n'est qu'une portion du bénéfice que les auteurs des émissions acquièrent aux dépens de tous les détenteurs de monnaie : au lieu de garder pour eux seuls le produit des contributions levées sur le public, ils les partagent avec leur clientèle.
Mais^ outre le bénéfice des auteurs des émissions, et de ceux qui y prennent part , aux dépens de la masse du public, il est une dasse plus nombreuse qui gagne injustement, ce sont ceux qui ont des engagements pécuniaires pour une somme fixe : la dépréciation du numéraire les libère d'une partie de leurs dettes et de leurs flDgagements en général : en d'autres termes, on leur transfère gratuitement une portion de la propriété de leurs créanciers. Au premier abord, il semble que ceci profite à l'activité générale. En cSbI, les classes qui produisent sont emprunteuses^ et, générale-
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ment^ doivent aux classes improductives (si nous donnons ee nom à tous ceux gui ne sont pas immédialeoMBt engagea dans le| iffaires) plus que celles-ci ne doivent aux classes productives^Cela est vrai, surtout si Ton fait entrer dans le calcul la dette nationale. C*est seulement ainsi que la hausse générale des prix, diminiaDt le fardeau des charges Bxes qui pèsent sur les fahricaqta el les omvchands, est pour eux une source de bénéfices. Ce serait- un avantage réel, si la probité et la bonne foi n'avaient aucune imporlaoee dans le mQnde, et notamment pour l'industrie et le eommewr. Toutefois, peu de personnes ont prétendu que la monnaie idûtiUre dépréciée seulement parce qu'on devait désirer de volerBUi.cifm* ciers de la nation et des particuliers une portion de ce .qui ileir appartient. Les plans proposés en ce sens,. ont toujours été m^ semés sous quelque prétexte spécial et pariicitlier, eoinmeaoptle prétexte de réparer une injustice antérieure commise ea «eut contraire. I •
§ 7. — Examen de quelques arguments^ invoquée A Peifipui de cette fraude.
Ainsi, en Angleterre, depuis 1819 jusqu'à nos joora, on a obstinément prèlendu qu'une grande partie de la dette Dationito^ct un grand nombre de dettps particulières, encore existantes» avakit été contractées de 1797 à 1819. à une époque où la banqued^Angleterre était dispensée de robligation d'échanger ses billets ooBln espèces; qu'il était injuste que les emprunteurs, c'est-à-dire, qniat à la dette nationale, tous les contribuables, payassent en monnaie de valeur entière l'intérêt de sonimes prêtées en monnaie dépréciée. La dépréciation, selou les vues particulières de chaque éetivain, est estimée à trente, à cinquante, ou môme à plus de risquante pour cent : et on conclut qu'il faut, ou reveuir à.cette monnaie dépréciée, ou retrancher de la dette nationale^ des eoairais hypothécaires et autres dettes particulières de vieille date,» tant pour cent correspondant à l'évaluation duppoeée de la défféciation. if
On répond ordinairement à ces théories : « En admettant fl!fl y ait eu une injustice commise envers les débiteurs,. lor8que,iJt reprise des paiements en espèces, on les a obligés i payer en i naie dont la valeur était augmentée des dettes contractées en i
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nMç, d'une valeur fnoiadre, il est maînteoaut trop tard pour réparer ceMe iiyqstiee. Les débiteurs et les créaueiers ne sont plus aujourd'hui les débiteurs et les créanciers de 1819 : les années Mt ei^tièremeDl changé les relations pécuniaires qui existaient à cette époque^ /et comme il est maintenant impo63ibl^4e constat^ exactement qui a profUé de la mesure et qui en a souiTert^ 00 ne réparerait pas, en revenant sur ce qui a été fait, l'injustice coçiunisç^ on en ajouterait une seconde à la première. » Cette argpunentation est certainement: incluante dans, la pratique» mais dk 4qmey à une. conclusion, honnête» une base trop éUroite et trop haM^ On conviept que l'acte de 18i9, appelé- biil de Peel, qui fit rqn^sdre les paiements en espèces.» au taux primitif de 3 /• 17 i. 10,f/i tf.y fut réellement, aussi injuste qu'on le dit. Eh bien, ceUe aapepwon est complètement opposée à la vérité : le parlement A'fnyUt pas l'alternative : il. était absolument obligé da.isonserver |0 tilfareconnu, comme on peut le montrer par trois raisons, deux da^t et une de doctrine*
Toid les raisons de fait : premièrement» il n'est pas ivrai que les
dettes publiques ou particulières, contractées pendant la durée de
Foçfe de ttUriciion^ aient été contractées en monnaie d'une valeur
inléii^are à celle de la monnaie actuelle. Il est vrai que» lorsqu'on
WMBeadi^ J'ûbligation où était, la banque de payer en espèces, oti
Uidapna le ppuvoir de déprécier la monnaie. IL est vrai aussi que
la liaoque usa de ce pouvoir, quoique elle en ait usé beaucoup
■Mi^ qu'on ne le dit souvenu En efEet, pendant la plus grande
pirtia de la période durant laquelle les paiements furent sus^-
mdtui, la. difiérence entre le cours réel de l'or et son titre légal
(AiBrignifiante, et au moment où elle s'éleva le plus haut, pen^
lea cinq dernières années de la guerre, elle n'excéda guère
\ p« 4C)0. La monnaie fut dépréciée dans la lunite de cette diifé-
c*e8t-iHlire que sa valeur réelle fut inCorieure à sa valeur
. Mais l'état de l'Europe a cette époque était tel, la thésauri-
Dj les caisses militaires des armées nombreuses qui désolaient
ll.fMtinent absorbaient une telle masse de métaux précieux, ^qqe
lllfaleur légale, elle-même, se trouvait considérablement élevée ;
it les hommes dont le nom fait autorité, entre tesquels.il sui&t de
* M. To<Ae, se sont convaincus, après des recherches labo-
I, que la diffîrence entre la valeur du papier et celle de l'or,
itHiAX pas plus grande que l'élévation du prix de l'or lui-oiéme|
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«t que le papier, bien que déprécié relativement à Tor, n'était pas tombé au-dessous de la valeur ordinaire qu'avaient en d'antres temps l'or lui-même ou le papier convertible. Si cela est vrai» et les preuves du fait sont établies de la manière la plus condoante, dans Y Histoire des prix de M. Tooke, tous les argumenta tirés de la dépréciation contre les rentiers et les créanciers en général se trouvent renversés.
En second lieu, dans le cas même où le numéraire aurait eftetivement été déprécié, à chaque année de la durée de l*acte de suspension, et déprécié de toute la différence qui existait entre le prix des billets et le prix des lingots, nous ne devons pas oublier qa'iiDe partie seulement de la dette nationale, et des autres dettes perpétuelles, a été contractée durant la suspension des paiements en e^ pèces. Une grande partie de ces engagements avait été contractés avant 1797; une partie plus considérable, dans les premièrea années de la suspension, à une époque où la différence entre leprti de l'or et celui du papier, était encore peu considérable. On coomiit une injustice envers les propriétaires des créances contneiées avant 1797, en leur payant^ durant vingt-deux ans, leurs intérêts en monnaie dépréciée : les propriétaires des créances contractées au commencement de la suspension, ont été lésés en recevant lem intérêts en une monnaie plus dépréciée que celle qui avait coon ao moment du contrat. Reprendre les paiements en espèces à un titre plus bas, c'était perpétuer l'injustice faite à ces deux classes de créanciers, pour ne pas faire bénéflcier indûment les créanciers ds la troisième classe, ceux qui avaient prêté leurs fonds pendant k peu d'années durant lesquelles la dépréciation fut considérable. Bd fait, on a payé plus qu'on ne devait aux uns, et moins qu'on ne devait aux autres. Feu M. Mushet a pris la peine de comparer en chiffres les deux différences ; il a établi par des calculs que si l'en avait fait, en 1816, le décompte de ce que les rentiers avaient gagné et perdu aux variations du papier, comparé au titre de U monnaie, ils se trouveraient, en somme, avoir plus perdu qoegSr gné, de telle sorte que s'il y avait lieu à réclamer une indemnitii par suite de la dépréciation du papier, c'était au profit des rentiers, et non à leurs dépens.
Tels sont les faits dans cette affaire : mais les arguments de hit ne sont pas les plus forts; il existe un argument de doctrine bien plus puissant. Supposez que, non-seulement unepartiOi mais la
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totalité de la dette, ait été contractée en numéraire déprécié, nonseulement quant à son titre, mais quant à sa valeur propre, avant et après, et que nous payions maintenant l'intérêt de cette dette en numéraire qui vaille 50 et même 100 p. 100 de plus que celui avec lequel les fonds de l'emprunt ont été fournis. Quelle dififérence d'obligation en résulterait-il, s'il était convenu, par le contrat primitif lui-même, qu'il en serait ainsi? Cette supposition est ici la vérité, et même moins que la vérité. Le contrat promettait aux rentiers plus qu'ils n'ont reçu. Pendant tout le temps de la suspension des paiements en espèces, le parlement s'engagea, autant qu'un pouvoir législatif peut s'engager lui-même, à reprendre les paiements en espèces au titre primitif, six mois au plus tard^ i|ffds la conclusion de la paix générale. Cet engagement faisait donc partie de tous les contrats d'emprunt, et les conditions de l'emprunt, consenties en vue de cette considération, étaient plus bfforibles qu'elles ne l'auraient été autrement. Sans cette stipula- Uoo, le gouvernement n'aurait pu emprunter qu'à des conditions Bemblables à celles que subissent les rois indigènes de l'Inde. S'il aiail été entendu et déclaré, qu'après l'emprunt fait, le titre de la monnaie s'abaisserait sans cesse, autant que la sagesse collective d*ane assemblée d'emprunteurs pourrait le juger convenable, qui peut dlreàquel taux il eût fallu emprunter, pour que des hommes doués de sens commun consentissent' à risquer leurs épargnes dans une telle aventure? Combien que les rentiers aient gagné, par la reprise des paiements en espèces, les termes du contrat étaient tds, qu'ils ont pu acheter cet avantage à toute sa valeur. Ils ont donné une valeur supérieure à celle qu'ils ont reçue, puisque les paiements en espèces n'ont pas été repris six mois, mais six ans après la paix. Ainsi, en abandonnant tous nos autres arguments pour nous tenir à celui-ci, et en accordant tous les faits allégués par œux qui soutiennent la thèse contraire, nous pouvons dire que les rentiers, loin d'être indûment favorisés, ont été lésés, et auraient droit à une indemnité , s'il n'y avait un obstacle dans Timpossibilité de l'obtenir, et dans cette utile maxime de droit et d'administration, « qu'il importe à la république que les contestations aient une fln. »
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,9e r^z^eés «e VMrMi.*
§ i. — Peut-'il y avoir excès de production. des marehandim en général?
Après irexpo9ition élémentaire de la théorie de la iponns^ç, que renferment les dernif^rs chapitres, nous reviendrons à une' ques^ tion de la théorie générale de la valeur, qu'il était difflcile de bien discuter avant d'avoir fhit bien comprendre la nature et PteimplQi de la monnaie, parce que les erreurs que nous avons à' cbmuttrs naissent principaicmctit de ce que Ton comprend mal dà empldf. • ;
Noos avons vu que la valeur de toute mafèhandîîsè gravitiit autour d*un centre, que nous avons appelé valeur liaturelle, qnl n'est autre que son échange contre toutes les autres choses m raison du coût de production. Nous avohs vu aii'ssl que la vUeur actuelle ou courante ne se confond avec la valeur naturelle qu'en moyenne et lorsqu'on calcule sur un grand nombre d'années; qoe tantôt elle s'élève au-dessus et tantôt tombe au-dessous, selon kl modifikmlions que subit la demande ou les variations qui se manifestent à TolTre; mais que ces variations se corrigent elles-înémlis par la tendance de l'offre à se régler sur la demande quletlstèan taux de lu valeur naturelle. Ainsi, l'équilibre de divergences opposées produit une convergence générale. La disette ou la rarrtiî «rune part et l'excès de production ou l'encombrement de Pautre se manifestent tonr à tour sur toute sorte de marchandises. Dans le premier cas et tant qu'on ressent les effets de la rareté, les hbricants ou les marchands qui vendent la marchandise devenue rare réalisent des profits extraordinaires : dans le second, la production excède la quantité qui serait demandée à un prix tel qal
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afsupàt aux vendeurs des profits ordinaires, Ils sont réduits à se ccMenlep 4aFoflis moindres et même, quelquefois à perdre:
Gommé ce phénomène de Vebcombrement, qurûnflige>une perte au fid)ricÉnt pu àel marchand ^petiti se knanifester sur toute espèce de* manchandisesvt^lDsicfàrÀiiomrtiesy au nombre desquels on peut pkioér des 'économistes distinguési, ont crû que l'encombrement pouvait se faire sentir à la fois sur toutes les marchandises', qu'on pouTUi jirodnîre'tropde! richéisseB; qoei^ofre- pouvait^ sur toutes marohandis'es'eicéderfedemahâa'qt rendre plus inauVaise lacondîtifm>dt tons les travailleurs. J'ai déjà combattu, dans le premier IWivi de cet ouvrage, cette doctHoe dont Chatôiers et Mallhus, en AngMerre f Sismon^i , snr le contineni, ont été les principaux dércnBenr8;!maiq if n'était pas possible, Un commencement de ce traitéi-aii sihoîns à tmon Jugemenl^de Ikire «^one 'analyse complète deeeifcè erreur i venue de ^ce que; l^on n'a pas bien compris les pbéoMnènea de la. valeur et du prir •des choses; ' ' '
il me semble qu'ît y a tarit d'incdoséquenoe doqs cette doctrine, que j'épi^ouVe beaucoup de4ifflculléèl^e9iposerdaîrement et^l'une nlianière satisfaisante pour ceux qui la soutiennent. Ceux*ci sont d*accord à affirmer qu'il pcutiv avoir etquMI existe quelquefois un excès de production dé toutes choses ; que lorsque cet excès a lieu on neipenftitrouvcr des>acqi]éreursià/nn prîxiqui' rembourse les frais da- production et dénne. un'pvoftt^'qpc. de là résulte une baisse généraloides prix ou de^vêleqrs (Ils ne distinguent pas bîenles.uns des autres)^ de sorte que^ • pi usies fabricants produisent, pins Hs se trouvent pauvres, ao lien -dé se trouver plus riches : en conséquence, le docteur Chalmen^ conseille aux c^ipitalistesde se restreindre dans 4eor» productions, et Sismondi se plaint des machines et des difKrentes nnentions qui augmentent nos forces productives. L'un ot l'autre soutiennent que l'accumulation des capitaux peut aller trop vite; iion««euleroent dans Tintérêt morale mais dans l'kitérét matériel de ceux qui Hbriquent et ificnmulent; et ils eonseHlent aux riches de se préserver de ce malhenr par de larges consommations improductives!. -*
I i. -— La production des marehandises^ en général^ ne peut pas exeéder leur pmssemee d* acquisition.
Lorsque ces écrivains parlent de la prodtiction do? marclinn-
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dises comme excédant la demande, on ne voit pas bien clairement s'ils ont en vue le désir de posséder ou le moyen d*acquérir, qui sont les deux éléments de la demande : on ne voit pas s'ils veulent dire que, dans ces cas, il existe plus de produits que le publie désire en consommer ou plus de produits qu'il en peut payer. Dans l'incertitude, il faut examiner l'une et l'autre de ces deux suppositions.
En premier lieu, supposons que la quantité des marchandises produites n*excède pas celle que le public désirerait consommer : est-il possible en ce cas que la demande soit insuffisante pour toutes les marchandises faute de moyens de payer? Ceux qui pensent ainsi n*ont pas réfléchi à ce qui sert à payer des marehandises. Ce sont simplement des marchandises. Ce que chacun possède constitue pour lui les moyens de payer ce que produisent les autres.Tout vendeur estnécessairement, et parladéflnition même do terme, acheteur. Si nous pouvions doubler tout à coup les foras productives du pays, nous doublerions les existences de toutes les marchandises sur tous les marchés; mais nous doublerions du même coup les moyens d'acquérir. Chacun, en môme temps qu*il apporterait sur le marché une offre double, y apporterait une demande double : chacun pourrait acheter deux fois davantage, parce que chacun aurait deux fois plus à offrir en échange. Il est probable, à la vérité, que certaines marchandises se trouveraient en quantité excessive. Bien que tout le monde fût disposé à doubler la somme de sa consommation, on aurait peut-être auparavant une quantité sufDsante de ces marchandises, et on préférerait peut-être consommer plus du double de certaines autres, ou donner un nouvel emploi à cet accroissement de puissance d'acquisition. En ce cas, l'offre s'adapterait à cet état de choses, et la valeur des marchandises continuerait à se régler sur ce que coûte leur production. Quoi qu'il en soit, il est absurde de dire que toutes choses peuvent perdre de leur valeur, et que tous les producteurs peuvent être réduits en conséquence à ne recevoir qu'une rémunération insuffisante. Si les valeurs restent les mêmes, peu importent les variations des prix, puisque la rémunération des producteurs ne dépend pas de la quantité d'argent qu'ils reçoivent, mais de la quantité des objets de consommation qu*ils obtiennent en échange de ceux qu'ils produisent. D'ailleurs, la monnaie est une ma^ chandise, et si nous doublons, par hypothèse, la quantité de toutes
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les marchandises, nous supposons que la monnaie sera deux fois plus abondante, et, en ce cas, les prix ne baisseraient pas plus que n'auraient baissé les valeurs.
§ 3. — Zâ quantité des marchandises n'excède jamais le désir qu'on a de les consommer.
Ainsi, nous avons démontré qu'il est impossible que toutes les marchandises existent en quantité excessive, de manière à dépasser la demande considérée d'après les moyens d'échange. Mais on peut supposer peut-être que ce ne soit pas le moyen d'acquérir qui manque, mais l'envie de consommer, et que la somme des produits de l'industrie excède ce que la société, ou du moins cette portion de la société, qui a quelque chose à donner en échange, désire consommer. Il est évident que les produits fournissent des déboucbés aux produits, et qu'il y a toujours dans un pays de quoi acquérir toutes les richesses qui existent dans ce pays ; mais ceux qui ont les moyens de payer n'éprouvent pas peut-être le besoin d'acqoérir, et ceux qui en éprouvent le besoin n'en ont pas peut-être le moyen. Il est donc possible qu'une partie des produits ne trouve pas de débouchés, faute que ceux qui peuvent acquérir désirent consommer ou que ceux qui désirent consommer aient le moyen d'acquérir.
Voici la forme la plus spécieuse que puisse prendre cette doctrine, et il n'y a pas ici, comme dans la proposition que nous examinions tout à Theure, une contradiction des termes. H peut fort bien arriver qu'une marchandise soit produite en quantité supérieure à la demande de ceux qui ont le moyen de l'acquérir, et 00 peut concevoir d'une manière abstraite que la même chose arrive lorsqu'il s'agit de la somme des marchandises. L'erreur vient de ce qu'on ne prend pas garde que, bien qu'il fût à la rigueur pofit- Meque tous ceux qui ont un équivalent à donner fussent pourvus de tous les objets de consommation qu'ils désirent^ l'action à laquelle ils se livrent, pour produire, prouve qu'ils ne sont pas réellement en cet état. Prenons l'hypothèse la plus commode pour la démonstration, celle d'une société limitée, dont tout membre possède au-* tant d'objets de nécessité et de luxe qu'il peut en désirer ^ et comme <m ne peut pas supposer que des hommes dont tous les besoins sont satisfaits complètement, travaillent et économisent pour <diH n. 10
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tenir ce qu'ils ne désirent pas, supposons qu'un étranger arrive et vienne ajouter à la quantité d'une marchandise qui existe déjà en quantité suffisante. —Voilà, dira-t-on, l'eicès de production :— oui, répondrai-je, excès de production surjcette marchandise spécialement; la société n'en avait pas besoin^ mais elle avait besoin de quelque chose. Les premiers membres de cette société n'avaient, il est vrai , besoin de rien, mais Tétrangcr n'avait-il besoin de rient Lorsqu'il produisait la marchandise superQue, travaillait-îl sans motif t II a produit, il est vrai, autre chose que ce qu'il fat lait produire. Il avait besoin d'aliments peut-être, et il a prodoH des montres^! par exemple, dont tout le monde était fotirni. Le nouveau venu a introduit dans le pays une demande égale en somme à tout ce que son industrie pouvait produire, mais c'était à lui de pourvoir à ce que l'objet produit fût conforme à la demande. S'il ne pouvait produire rien qui excitât dans la soeiâé de nonveaux besoins ou de nouveaux désirs poor la sati^fliclioD desquels quelqu'un augmenterait la production des aliments pour l'échanger avec lui) il avait la faculté de produire des aliments pour sa propre consommation : il pouvait cultiver de nouvelles terrest, s'il en restait d'inoccupées, ou devenir le fermier, l'assodé ou le serviteur de quelque propriétaire désireux de se soulager d'une partie de son travail. 1! a produit la chose dont il n'avait pes besoin, au lieu de produire la chose dont il avait besoin ; et loiroème peut-être n'est pas l'homme du métier dont il a besmo; mais il n'y a. pas excès de production; la production n'est pes excessive en somme, mais elle n'est pas réglée sur les besoins. Nous avons vu plus haut que quiconque apporte sur le marché de nouvelles marchandises, y apporte une nouvelle puissance d'acquisition; nous voyons qu'il apporte en même temps un nouveau désir de consommer, car s'il n'avait pas eu ce dé^iir, il ne se serait pas donné la peine de pro«iuire. Les éléments de la demande ne manquent donc pas, lorsqu'il se produit une offre nouvelle, quoiqu'il puisse fort bien arriver que la demande s'applique à une diose et l'offre à une autre.
Réduit à cette extrémité, mon adversaire pourra me dire qu'il existe des hommes qui produisent et accumulent simplement par habitude; non parce qu'ils se proposent de devenir plus riches, ou qu'ils désirent augmenter aucun article <ie leur consommation, mais parce qu'ils se laissent aller à une impulsion donnée. Ils
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contiDuent de produire parce que la machine est montée, et épargnent ou replacept leurs épargnes, parce qu'ils n'ont aucun objet de consommation contre lequel ils désirent le^i échanger. Je conviens que cela est possible et arrive même peut-être dans un petit nombre de circonstances; mais ce fait ne détruit en aucune façon nos conclusions. En efifet, que font ces hommes de leurs épargnas? Il les placent reproductivement , c'est-à-dire les emploient à payer du travail. En d'autres termes, disposant d'un pouvoir d'acquérir supérieur à leur désir de consommer, ils emploient ce qu'ils ont en excédant à l'avantage de la classe laborieuse. Maintenant cette classe ne saura*t-elle, elle aussi, que faire de cette richesse? SupposeiiOQS-nous que ses besoins soient pleinement satisfaits et qa'elle travaille aussi tout simplement par habitude? Jusqu'à ce fo'un tel phénomène se produise, jusqu'à ce que la classe labolîepse soit, elle aussi, arrivée à la satiété, on ne manquera pas de deniodes pour les produits^du capital, quelque rapide que soit son .«eOQillulation : car s'il ne reste rien autre à faire à ce capital, il lui reste {lu moins à fournir aux objets de nécessité ou de luxe des classes Wborieuses. Et lorsque ces classes elles-mêmes seront par- Tenues à.p0 rien désirer de plus en objets de nécessité et de luxe, elles deoMnderont une augmentation de salaire sous la forme de diœjpuitioo de travail. Ainsi, l'excès de production» que l'on ne peut concevoir que dans ce cas, ne se manifesterait pas faute de triTsilleurs. Donc, de quelque manière que l'on considère la questien, lel .en poussant jusqu'au bout toutes les suppositions favonables à la théorie de l'excès de production, cette théorie est absurde».'
I 4. — Origine et explication de l'idée d*m excès dans iapro-
ductim.
Qselles sont donc les causes qui ont pu porter des bomoies, qui avaient beaucoup réfléchi sur les phénomènes économiques, et qui avaient même jeté sur ces phénomènes une lumière nouvelle par des conceptions originales, à adopter une doctrine si peu rationnelle?. Je crois qu'ils ont été induits en erreur pour avoir mal interprété certains faits commerciaux. Ils ont cru que l'exp^rienee prouvait qu'il pouvait exister un excès d'offre sur tous les articles. Ils ont cru voir ce phénomène dans un certain état dos
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marchés qui doit être compris d'une manière tout à fait dififëieote.
J'ai déjà décrit Tétat où se trouvaient les marchés au moQMDt de ce qu'on appelle crise commerciale. Dans ces moments Pofline de toutes marchandises excède la demande de ces marchandises contre espèces : en d'autres termes, c'est la monnaie qui manque alors. Par suite de la destruction soudaine d'une grande masse de crédits^ chacun craint de se séparer de la monnaie qu'il possède, et un grand nombre tiennent à s'en procurer à tout prix. Alors, presque tout le monde est vendeur et il y a peu d'acheteurs; de sorte qu'il peut y avoir, pendant le temps de la crise seulenient, une extrême dépression des prix, par suite de ce qu'on peut appder encombrement de marchandises ou rareté de monnaie. Mais c'est une grande erreur de croire, avec Sismondi, qu'une crise commer^ ciale soit l'effet d'un excès général de production. C'est simplement une conséquence de l'excès des achats par spéculation. Ce n*M pas une baisse lente des prix, c'est une révulsion soudaine qoFsirit wie période de prix follement élevés : la cause immédiate da phénomène est une contraction de crédit, et il faut chercher le remède non dans une diminution de l'offre, mais dans le rétablissemeot de la confiance. Il est évident aussi que ce dérangement soudain des marchés n'est un mal que parce que c'est un accident temporaire. La baisse n'ayant lieu que sur l'échange des marcbandisa contre monnaie, aucun marchand ne perdrait si les prix ne se rolevaient pas, puisque les prix bas seraient tout aussi bons pour chacun que les prix élevés. Ce phénomène ne ressemble enrienila description que des économistes célèbres ont donnée des manï de Fexcès de production. Cet abaissement permanent des moyens des producteurs, faute de débouchés, dont ces écrivains ont donné la description, n'a rien qui lui ressemble dans une crise commerciale.
Un autre phénomène, qui semble confirmer cette idée d'un excès général de richesses et de capitaux accumulés, est d'une nature plus durable ^ c'est la baisse des profits et des intérêts qui aoeoopagne naturellement les progrès de la population et de la production. Cette diminution des profits est causée par les frais toojoon plus grands du travail, frais augmentés par ce fait que i'accroîttement de la population va plus vite que les progrès de l'agriculture. Ce trait important du progrès économique des nations sera étodié et discuté complètement dans le livre suivant. Il y a là quelque
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chose de très-différent d'un défaut de débouché pour les marchandises existantes, bien que l'un se confonde souvent avec Tautre dans les plaintes des manufacturiers et des commerçants. La véritable explication de cet état industriel des sociétés modernes consiste eo ceci, qu'on peut presque indéfiniment élever le chiffre de ses affaires* en réduisant le taux des profits : c'est là un fait bien connu de tous les hommes d'affaires actifs et intelligents; mais ceux môme qui se soumettent aux nécessités des temps, se plaignent de ces nécessités, qu'ils acceptent, et désireraient qu'il y eût moins de capitaux ou, comme ils disent, moins de concurrence, afin de pouvoir gagner davantage. L'abaissement du taux des profits est toutefois un fait tout autre qu'une absence de demande, et la prodoetioo et Taccumulation qui réduisent simplement les profits ne peuvent être appelées excès de production ou défaut de consommation. Lorsque nous viendrons à cette matière, nous verrons en qod consiste réellement ce phénomène, quels sont ses effets et ses KiniteB nécessaires.
Je ne connais pas de faits économiques, autres que les deux que je viens de citer, sur lesquels ont ait pu fonder cette opinion qu'il y ait jamais eu réellement un excès de production. Je suis convaincu qu*il n'y a pas, dans les affaires commerciales, un seul fait dont l'explication nécessite l'emploi de cette supposition chimérique.
Cest là un point fondamental : toute différence d'opinion sur ce sujet fait que l'on envisage Péconomie politique à un point de vue très-différent^ surtout en ce qui touche aux questions d'application. D'un autre côté, nous n'avons qu'à considérer comment il est possible de combiner une production suffisante avec la meilleore distribution possible ; de l'autre, il faut chercher encore les moyens de trouver des débouchés aux produits, et de limiter la production à la puissance du marché. D'ailleurs une théorie pleine de contradictions ne peut se faire jour sans porter la confusion au oœur même de la science, et sans rendre impossible une conception nette des actes économiques les plus complexes des sociétés. Cette erreur a élé^ je crois, fatale aux systèmes , en tant que systèmes des trois économistes distingués auxquels j'ai fait allusion, Malthus, Chalmers et Sismondi : ils ont tous trois compris et exposé admirablement les théorèmes élémentaires de l'économie politique, mais cette erreur fatale s'est répandue comme un voile
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eatre eux et les parties les plus difficiles de la sdenoe, pénétrer aucun rayon de lumière. La même idée cootae a \ wené et dérangé bien plus encore toutes les théories des < inférieurs k ceux-là. Ilii*y a que justice poor deux noms i à faire observer que le mérite d'avoir mis ee feit important i son véritable jour, appartient principalement an ji J. B. Say, parmi les économistes du continent, et parai les économistes anglais, à Mill (1), qui, outre rexpositioii cmduante qu'il en a donnée/dans ses Eléments d'EeomomÊe fd$^ tique^ a développé la véritable doctrine avec beaucoup de Itaraeel de clarté dans une brochure provoquée^ il y a longtemps, paraw polémique de circonstance, et intitulée : Défetue du commerce. CaÊL le premier de ses écrite qui ait acquis quelque célébrité, et I en faisait cas surtout parce que cette brochure l'avait mis i port avec David Ricardo, Tami le plus intime et le plus qu*il ait eu de sa vie.
(OPèrederiattur. -G.8.
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CHAPITRE XV
D*aiie mesure de la valear*
S 1 . — En quel sens il peut exister une mesure de la valeur d* échange •
Les écoDomisles ont beaucoup discuté sur la mesure de la .va« leur. Oq a attaché à cette matière plus d'importance qu'elle n'en méritait, et ce qu'on a écrit à ca sujet n'a pas peu contribué à Justifier l'accusation de logomachie^ portée, avec e^^agératloo waîs mm sans motif, contre les théories des économistes. Il est oepejOr daot indispensable de toucher ce sujet , ne fût-ce que pour i^li* qœr combien il y a peu de chose à en .dire.
Une mesure des valeurs, dans l'acception. ordinairei4u mot.pifesure» désignerait quelque chose qui servît à. t'appréciatipn c}A.lft ?aleuf de tout. Lorsque nous observons que la y^leur. est relative de sa nature, et qu'elle se compose de deux éléments, indépen^smr ment de la troisième chose, qui doit servir à la mesurer^ qous pouvons dire qu'une mesure des valeurs est qvelquç chose qui, comparé à deux autres choses, nous doona le moyen, de çoncliu^ quelle est la valeur de fune.par .rappor.t,à Ta^ti^.
En ce sens, toute marchandise servira de mesure» eii un temps et en un lieu donnés, puifque nous pouvons toujours connaître solvant quel rapport deux choses s'échangent rime contre Taur Ue, lorsque nous savons suivant, quel rapport obacupe d'elles s*écbange contre une troisième. Servir de mesure des valeors est une des fonctions de la marchandise qui sert d'intermédiaire dans les échanges. C'est en cette marchandise que l'on estime babilueUemeni la valeur de toutes les autres. Nous disons qu'une chose vaut deux livres, une autre trois livres, et on sait alors, sans qu'il soit besoin de donner des explications, que la première vaut les deux
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tiers de Tautre, ou que ces deux choses s'échangent l'une contre Tautre, selon le rapport de 2 à 3. La monnaie sert complètement de mesure de leur valeur.
Mais l'objet des recherches des économistes n'est pas une me» sure des valeurs dans le même temps et dans le même lieu ; c'est une mesure des choses en différents temps et en différents pays : ils ont cherché un instrument au moyen duquel on pût savoir si une marchandise donnée valait plus ou moins aujourd'hui qu'il y a un siècle, ou plus ou moins en Angleterre qu'en Amérique ou en Chine. Ici encore, la monnaie ou toute autre marchandise poum être employée aussi hien que dans un même temps et dans on même lieu, à condition qu'on nous fournisse les mêmes données} pourvu que nous puissions comparer à la mesure non-seulement une marchandise, mais les deux ou plusieurs qui sont nécessaires à la conception de l'idée de valeur. Si le froment est aujourd'hui i 40 ih, le quarter, et un mouton gras au même prix, et si, au temps de Henri II, le froment était à 20 sh. et le mouton à 10 rà., nous savons qu'un quarter de froment valait alors deux moutons et qu'il n'en vaut qu'un de notre temps ; que, par conséquent, la vs* leur du mouton comparée à celle du blé est deux fois plus grande que sous Henri IL Peu importe la valeur de la monnaie à; l'une et à l'autre époque, soit par rapport à ces deux articles, relativement auxquels nous supposons qu'elle a baissé, soit par rapport à d'antres articles, relativement auxquels nous n'avons besoin de faire aucune supposition.
Ce que les écrivains ont recherché, c'est un moyen de constater la valeur d'une marchandise par une simple comparaison avec la mesure, sans comparaison avec une autre marchandise. Ils voudraient pouvoir constater, d'après ce seul fait que le blé qui se vendait à 20 $k. le quarter se vend aujourd'hui à 40«A., si la valeur du blé a varié et jusqu'à quel point elle a varié, sans recourir à une autre marchandise, comme le mouton, pour en faire OB terme de comparaison. Ils désirent savoir si la valeur du fromeot a varié relativement aux marchandises en général, et non pas relativement au mouton en particulier.
Le premier obstacle qui se présente, est le caractère nécessairement indéflni d'une idée de la valeur d'échange en général, noi pas relativement à une marchandise, mais relativement à toutat les marchandises. Lors même que nous saurions exactement oom*
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bien un quarter de blé aurait valu à une époque antérieure, par rapport à chacun des articles qui étaient sur le marché; lors même que nous saurions que sa valeur a baissé par rapport à quelques-uns et s'est élevée par rapport à d'autres, nous aurions de la peine à dire que sa valeur se fût élevée ou eût baissé relativement aux marchandises en général. Combien n'esl-il pas plus difficile de parvenir à constater ce fait, lorsque nous ne connaiasons que des variations de la valeur du blé relativement à la mesure. Pour mesurer au prix courant la quantité de marchandises en général qu'on pouvait obtenir au moyen d'une marchandise^ déterminée à deux époques difTérentes, il faudrait qu'à ces deux époques la monnaie eût eu exactement la même valeur d'échange, la même puissance. Mais non-seulement cela n'est pas vrai de la monnaie ou de toute autre marchandise, mais nous ne pouvons pas même supposer un état de choses dans lequel cela pût être Yrai.
§ 4. — Peut-il exister une mesure du coût de production?
Gomme il est impossible de trouver une mesure de la valeur d'échange, on s'est fait, sous le nom de mesure des valeurs, une idée qui aurait été plus exactement exprimée par ces mots : « mesure du coût de production. » On a imaginé une marchandise produite en tout temps par la même quantité de travail, et, sans doute aussi, avec un capital qui n'ait point varié dans ses rapports avec le travail et qui ait toujours la même durée : pour cela, il faut supposer que le même capital ait été employé pendant le même temps, de telle sorte que l'élément qui constitue les profits n'ait pas plus varié que celui qui constitue les salaires. Il y aurait alors une marchandise qui aurait toujours été produite avec la même combinaison de toutes les conditions qui affectent la valeur d'une i': manière durable. Cette marchandise n'aurait certes pas toujours |- la même valeur d'échange, car, même en négligeant les fluctua- ^j tiODS temporaires qui résultent du changement des rapports de Mre et de la demande, sa valeur d'échange serait altérée par »; tOQB les changements survenus dans les éléments de la produc- ■ ' tion des choses contre lesquelles on Taurait échangée. Mais s'il i' existait une marchandise qui réunit ces conditions, elle servirait » ', en ceci que nous saurions, chaque fois que sa valeur varierait re-
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lûtlvement à une autre marchandise^ que clo&LdiwitJa'preiiiiiclkm de celle^ et non daos celle de. i^ première qu'il, fouti chercher, Jb» causes de varialion. Elle pourrait ainsi* nous servir 4j|iie8iiveff| non la valeur des autres choses, mais leur coût 4le producttQnn Si la puissance ordinaire d'acquisition d'une marchandise, -relatîv*ment à la marchandise invariable^. avait augmenté«.on saurait qiif le coût de production de la première a augmenté^^u, dana le on contrairçi, qu*il a diminué. C'est cette mesure idéale du coût 4b production que les économistes savaient en vue lorsqu'ils. ont parié d'une mesure des valeurs. ' :
Mais quoiqu'on puisse fort bien concevoir une mesure du cott de production, elle ne peut pas plus e&ister en fait qu'une mesure de la valeur d'échange. 11 n'y a point de Q)archiiQdl8a.;409t le coût de production t^oit invariable. L*or et l'argent. êODt cellip dont le coût de production variç le moins, et toutefois oa y HOmarque des changements, soit par l'épuisement des ancieanai mines, soit par la découverte des nouvelles, soit par les perfectionnements introduits dans leur exploitation. Si nou^essayons d'estimer les changements survenus dans le coût de production d'une marchandise quelconque d'après les variations de son pris,* 3 faudra corriger la conclusion en estimant au mieux les cbanié* ments survenus dans le coût de production de la monnaie ellemême.
Adam Smith s'était imaginé qu'il existait deux marchandlMi spécialement propres à servir de mesure des valeurs, aaToir ; le blé et le travail. 11 disait que si la valeur du blé varie considénblement d'une année à l'autre, elle ne varie guère d'un siècle à l'autre. Nous savons maintenant que cette opinion est erraqée : le coût de production du blé tend à s'élever chaque fois que la population augmente, il tend à baisser chaque fois qu'il survient ane amélioration en agriculture, soit dans le pays mèmey soit flne les pays d'où celui dont il s'agit tire une partie de ses approviiiQ»* nements. La supposition de l'immutabilité des frais de prodoetioa du blé dépend du maintien de l'équilibre exact de ces deux fimei contraires, équilibre qui, s'il s'est jamais produit, n*a pu être qu'accidentel. Quant au travail considéré comme mesure des valeurs, le langage d'Adam Smith n'est pas toujours le même. Il en parle quelquefois comme d'une mesure bonne seulement pendafli de courtes périodes, disant que la valeur du travail (les salairei)
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ne irarie guère .d*uaâ • année.!k rHutre, mai^ varie quelquefois beaucotjp d'unegénération à rautfe.. En d'&ulpes eodroits^ il-s'eihprime comme si le travail était par lui-même la mesure des^ valeurs la plus convenable, parce que les efforts musculaires d'unlioiiimei pendant un Jouf 'ordinaire,' peuvent être considérés>commeQon8tî^«tuaot^ pour cet homme* la même somme de peine et de saoriflee. Maïs cette ipropositiod, qu'elle soit ou non exacte, s'éoarte» de l*idée de ia vbleur d'échange, et lui substitue une idée trèfr-diflé«raiCe».plu8.rapprochée de celle de la valeur en usage. Si« en Amé-^ Tiq^e^ une journée de travail s'échange contre deux fois pla^dfar^ ticles de consommation courante qu'en Angleterrei, . c'est one sobtilité de dire que la valeur du travail est la même dans l'un et dans Pautre pays, et que c'est la valeur des autres marchandises qui est différente. On peut dire avec raison, en ce cas^ qu'en Amérique le travail vaut deux fois plus qu'en Angleterre, aussi ïàm sur le marché que quant au travailleur lui-même.
811 s'agissait d'obtenir une mesure approximative de la valeur eo usage, on pourrait assez bien peut-être prendre pour terme de eomparaison ce qu'il faut pour vivre à un homme de force moyenne en aliments ordinaires de manœuvre. Si, en Amérique, one livre de farine de mais suffit pour un jour au travailleur, on pourrait estimer qu'une chose vaut plus ou moins, selon qu'elle s'échange contre un nombre plus ou moins grand de livres de farine de maïs. Si une marchandise, soit par elle-même, soit par mtn pouvoir d'acquisition équivalait à l'alimentation du travailleur pendant un jour, et qu'une autre chose sufQtà l'alimentation da travailleur pendant une semaine, on pourrait dire que l'une fam sept fois plus que l'autre pour l'usage ordinaire de l'homme. Hais cette estimation ne donnerait pas la valeur de la chose pour l'usage de celui qui la posséderait, car il pourrait l'estimer audenus de tout, mais non au-dessous de ce que cette chose pourntt acquérir en aliments par l'échange.
L'idée de la mesure de la valeur ne doit pas être confondue avec ridée d'un régulateur, d'un principe déterminant des valeurs. Lorsque Ricardo et autres disent que la valeur d'une chose est ré- ^ par la quantité du travail, ils ne parlent pas de la quantité de Invail contre laquelle cette chose s'échange, mais de la quantité detravail nécessaire pour la produire. C'est là, disent-ils, ce qui détermine sa valeur ; qui fait qu'elle vaut ce qu'elle vaut, ni plus
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ni moins. Mais lorsque Adam Smith et Halthus disent que le travail est la mesure des valeurs, ils ne parlent pas du travail relativement à la chose qu'il a produite, mais de la quantité de travail contre laquelle cette chose peut s'échanger, qu'elle peut acheter; en d'autres termes, ils parlent de la valeur de cette chose exprimée en travail. Et ils ne veulent pas dire que c'est ce travail qui règle d*une manière générale la valeur en échange d'une chose oa qui a une influence quelconque sur cette valeur, mais seulemest que le travail sert à la mesurer, à constater ses variationa d*aiie époque à l'autre et d'un pays à un autre. Confondre ensemble cei deux idées, ce serait confondre le thermomètre avec le feu.
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CHAPITRE XVI
W% 4ael4«es espèces partlenllères de valenr.
§ 1. — Valeur des marchandises qui ont un même coût de production.
Nous avons recherché les lois générales de la valeur, dans tons les cas les plus importants d'échange des marchandises dans on même pays. Nous avons étudié d'abord les cas de monopole, dans lesquels la valeur est déterminée par une limitation naturelle ou artificielle de la quantité, c'est-à-dire par l'offre et la demande. Ensuite nous avons étudié les cas dans lesquels la concurrence est libre, et dans lesquels un article peut être produit, en quantité indéfinie avec le même coût de production, et, alors la valeur perma-» nente est déterminée par le coût de production tandis que l'offre et la demande n'affectent que les fluctuations temporaires de la valeur. Le troisième cas est celui des objets que l'on peut produire en quantité indéterminée, mais à un coût différent : leur valeur permanente est réglée par les frais qu'il faut faire pour obtenir la quantité demandée. Enfin nous avons vu que la monnaie était une marchandise qui appartenait à la troisième classe, que sa valeur, dans l'état de liberté, était soumise aux mêmes règles que les marchandises de la classe à laquelle elle appartient, et que, par conséquent, les prix suivent les mêmes lois que les valeurs.
Il résulte de là que l'offre et la demande sont la cause des fluctuations des valeurs et desf prix dans tous les cas, et que leurs rapports règlent aussi la valeur et le prix permanent de tous les objets produits sous l'influence d'une cause autre que celle de la libre concurrence; mais que, sous l'empire de la concurrence, les choses sont, en moyenne, échangées l'une contre l'autre à une valeur telle, ou vendues à un prix tel, que leur production présente la perspective de profits égaux à toutes les classes de producteurs, ce
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qui n'arrive que lorsque les choses s'échangent Tune contre l'autre en raison de leur coût de production.
Il est nécessaire, toutefois, de noter ici quelques objets auxquels, à cause même de leur nature particulière^ cette loi de la valeur d'échange ne s'apph'que point.
H arrive quelquefQÎB que deux marchaodises différentes oui des frais de production communs. Elles sont le produit d'une même opératien ou d* une même série* d'opéralions^ ei to firaîs ont été faits pour l'une et pour l'autre à la fois, et non en partie pour Tune et en partie pour l'autre : il aurait fallu faire les mêmes frais pour en obtenir une seule, si l'on n'avait pas eu besoin de l'autre en même temps. 11 existe de nombreux exemples de marcliandises dont la production est ainsi associée. Par exemple^ le coke et le gaz à éclairer, sont deux produits d'une même matière «t. 4'mie même opération.i Dans un sens plus restreint, on peut »âire It même chose de la laine et de la viande de mouton^ du bœnfi do cuir et du suif, des veaux et du lait, des poulets et desoEluGi^.Le coût de production n'est pour rien dans la fixation delà vatenr d'an des objets de ce genre, relativement à l'autre. Il règle setleaWDt la valeur collective des deux objets. Le gaz et le coke doiveQl> pir la vente, payer ce qu'a coûté leur production, et, en 0tttre,'4MiiKr un profit ordinaire. Pour cela, il faut qu'une quantité donnée de gaz, et le coke, qui est le résidu de la fabrication dugaEys'ésbangeot contre d'autres marchandises, en raison de ce qu'a coûté leur production. Mais il reste à savoir combien le coke et'>ooinbieir legaz contribuent , chacun de son côté, à la rémunération du producteur. Le coût de production ne détermine pas le prix de chacon d'eux, mais la somme de leurs prix. H n'exiHte aucun priacipe qoi permette de déterminer la part «qui revient à l'un et à l'aBlredûis l'évaluation des frais de production. » ...
Puisque le coût de production nous fait défaut en ce easyll-tiot remonter à une loi antérieure à celle du coût de produotiOB^et'plos fondamentale, à la loi de l'offre et de la demande;- cette toi^eoD' siste en ceci, que la demande dont une marchandise est l'otjet varie selon sa valeur, et que la valeur s'y adapte de telle aorte, qu'elle soit égale à l'offre. Ceci nous fournira le principe de répartition, à la recherche duquel nous sommes en ce moment.
Supposez qu'une certaine quantité de gaz soit produiteet vendue à un certain prix, et que le coke qui reste après la vente soit offert
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à un prix qui, joint à celui du gaz, rembourse les frais faits^ et donne des proOts ordinaires. Supposez en même temps, qu'au prix payé pour le coke et pour le gaz, celui-ci se place facilement, sans excédant ni déficit, tandis que le coke, fabriqué en même temps que cette quantité de gaz, ne peut trouver des acquéreurs. On offrira le coke à plus bas prix, afin de le faire pénétrer dans le marchés Mais ce prix abaissé, joint au prix de la vente du gaz, ne sera plus rémunérateur : la fabrication, prise dans son ensemble^ ne fournira pas le remboursement des frais et un profit ordinaire, et elle.oesaera de marcher dans ces conditions. Le prix du gaz s*é]èvera donc pour solder le déficit que laisse la vente du coke. La damande étant diminuée par cette augmentation du prix, la pro- AietioD sera quelque pou réduite, et les prix resteront stationnairea lorsque, par Teffet combiné de la hausse du prix du gaz, et de la baisse de celui du coke, on vendra un peu moins du premier el mipeu plus du second, de telle façon qu'il y ait des acheteurs paor tout le coke produit par la fabrication actuel le du gaz.
Faites une supposition inverse : la demande de coke excède la quantité que peut fournir la fabrication de la quantité de gaz qui est demaudée. Le coke manquant, son prix s'élèvera. L'opération donnera' des profits qui dépasseront la moyenne, et de nouveaux capitaux entreront dans cette branche de fabrication. L.es besoins de eoke seront satisfaits ; mais non sans que la quantité de gaz fa«^ briqué aoit augmentée, et comme la quantité produite antérieureffliBDt suffisait, une quantité plus grande ne pourra trouver des acqvéreura que moyennant une réduction du prix. En dernier rfealiat^ les deux produits réunis fourniront un revenu propor- Ikmié à leurs frais de production, mais le coke entrera pour plus et le gaz pour moins dans la formation de ce revenu. L*équilibre eiistera, lorsque la demande de chacun des deux articles s'accordera si bien avec celle de Tautre, qu'elle prenne exactement ce qQ*il faut produire de l'un pour fournir en même temps à la demande de Pautre. S'il existe une différence en plus ou en moins, d'un côté ou de l'autre, s'il se manifeste une demande de coke disproportionnée avec celle de gaz, ou réciproquement, la valeur et le prix de l'une et de Tautre des deux marchandises se réglera de telle façon, que l'une et Tantre puissent trouver des acheteurs.
LtMrsdonc que deux ou plusieurs marchandises ont un coût de production commun, leur valeur naturelle, relativement l'une à
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Tautre, est celle qui crée pour Tune et pour Taulre une demande proportionnée aux quantités fournies par la fabrication. Celte proposition n'a pas par elle-même une grande importance : mab la démonstration qu'elle nous donne de la loi de la demande, et de la manière dont la loi du coût de production est remplacée, lonqu'elle cesse d'être applicable, sont des faits dignes d* une attentloo particulière, et nous verrons, dans le chapitre suivant, un fUt analogue dans des conditions beaucoup plus importantes. }
§ 2. — Valeur de différentes sortes de produits agricole».
Un autre fait de valeur qui mérite attention, est celui des dUKrentes sortes de produits agricoles. Ce cas est plus compleie qoe le précédent, et il faut y tenir compte de l'influence d*un plus grand nombre de circonstances. *
Il n*y aurait, dans ce cas, rien de particulier, si les divers preduîts de l'agriculture venaient indifféremment et avec on avantatge égal sur les mêmes terrains, ou exclusivement sur des terrains différents. La difficulté a deux causes : i» un grand nombre de terrains, bien qu'ils ne soient absolument impropres à aucune récolte, sont plus propres à la culture de certaines plantes qu*àeelie de quelques autres ; 2'' les besoins des assolements.
Pour plus de simplicité, nous bornerons notre supposition àdea sortes de produits agricoles» le froment et l'avoine. Si tous les ter* rains étaient également propres à la culture du froment et de l'avoine, ces deuxcéréales seraient cultivés indifféremment sur tooslei terrains, et le rapport de leur coût de production respectif étant partout le même, déterminerait leur rapport de valeur. Si le même travail qui obtient trois quarters de froment sur un sol donné, dilanait, toujours sur le même sol, cinq quarters d'avoine^ les troii quarters de froment vaudraient toujours et partout cinq quarte» d'avoine. Si au contraire le froment et l'avoine ne pouvaient venir sur le même sol, la valeur de chacun des deux produits aenit déterminée par le coût de sa production sur les plus mauvais MPrains où il pût venir> jusqu'à satisfaction de la demande. Mais, CD réalité^ le froment et l'avoine viennent presque toujours tous kl deux sur les terrains qui produisent l'un et l'autre : mais certaiBS terrains, comme ceux qui sont forts et argileux, conviennent mieux au froment, tandis que les terres légères et sablonneuses convien-
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neDt roieui au flroment tandis que les terres légères et sablonneuses conviennent mieux à Tavoine. Il y aura des terrains qui ne donneraient à la même somme de travail que quatre qnarters d'avoine pour trois de froment, tandis que d'autres donneraient moins de trois quarters de Aroment pour dnq d'avoine. Au milieu de oes différences^ où trouver la cause qui détermine la valeur relative des deux produits ?
Il est évident que chacune des deux plantes sera cultivée de préflbrence sur les sols auxquels elle convient le mieux, et si Ton sufBt aoi besoins par la culture de ces deux sortes de terrain exclosivement, la valeur de chacune des deux céréales n*aura pas un rapport nécessaire et constant avec la valeur de l'autre. Mais lorsque la demande de Tune et de Tautre exige que chacune d'elles soit cultivée, non-seulement sur les terrains spéciaux, mais encore sur les terrains intermédiaires qui, sdns convenir spécialement à roue ou à Tautre, conviennent presque également à 1 une et à Tau- Ire, le coût de production sur ces terrains intermédiaires déterminera le rapport de valeur des deux sortes de grain, tandis que la rente des terres qui conviennent spécialement à i'un d'eux sera réglée par leur puissance productive, par rapport seulement à celle des deux céréales à laquelle elles conviennent. Dans ces termes, la question ne présente aucune difficulté aux personnes familiarisées avec les principes généraux de la valeur.
Toutefois, il peut arriver que la demande sur l'un des deux produits, le froment, par exemple, dépasse tellement la demande de l'autre que le froment occupe non-seulement les terrains spéciaux qoi lui conviennent, mais encore les terrains qui produisent également les deux céréales et empiète même sur les terrains qui conviennent mieux à la culture de Tavoine. Pour qu'on arrive à cette répartition inégale des deux cultures, il faut que le blé soit rolativement plus cher, Tavoine moins chère que ne le comporte leur coût de production sur les terrains intermédiaires. Leur valeur relative doit être en proportion du coût de production sur cette espèce de terre quelle qu'elle soit, où la demande relative des deux sortes de grain les fait cultiver concurremment. Si, par l'effet de l'état de la demande, les deux cultures se rencontrent sur un terrain plus favorable à Tune qu'à l'autre, la première sera moins chère et la seconde plus chère relativement à l'autre et relativement aux marchandises en général, (|uc si la demande pro- II. 11
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portioooelle était dans ie rapport que noiisavooa d'abord Boppoai. . Ceci nous fbumit un eMmple, d'un genre différent de celui q/m nous avons employé^et nouveau, de Tactien delà demanda, non pour troubler jiieinppwreniçint lerapporl de valeur» > mais pour la régler d'une m^ière . p^maoepie pcnjopitfipientaivec. le ooAt de production ott^cc6»3oifea)ept« w
Il n'est pas nécessaire d'analyser d'une manière i^édale te faiu qui ré^iiUeq^ di^ i^s^eraents^ car.oesopt des cas où le etfit de procfuction e^V^WPmmPi» GQnuDHi iorsqu'îL s'agit du gax. ai da coke. Sji rpn était dan^.l'ivsiwe d>lt^eri tou^le^deu^. a^is J(V graip$,^lle8.f6ttn*agesyde.n^;ère à cequ'upe c^lture Ait néeesr sairpj^ l'autrei le fermier s^ajt r^ipunéré de ses frais, da deu ans par Uif^mme des dl3iajréQQltes,iE;t{apri]^de l'une.et dq raotra se propoftjqnner^t de ipani^ei|iiPnvortioni»er la,demâBdftde 1*1» et de )|aiitre piwi^pit.. , ,, ., ... , . .,.
Il np ^raijt pa^. jdifPcîlç , dq .trouver d'autres problèmes > jrdatUlii aux valeurs dont, la .soiutiw, pourrait foii:ek la matière iKon«ier-« cice utile \ maia i| n'ctst ni désirable ni possiUe, dans un cuivrage tel que,celuiH;l, d'entrer dans des détails qui pciseraieiit passtn^ tement,n^Gefis^e^ àjl|éclaircis8ement des principes. Je vaisdooc passerai la seule partie, 4e la théorie des édianges dont je n'ai pi> encore parlé, celle des vale4]r8 internationales, ou, pour parier es termes plus généraux, des échanges entre des lieux éloignésPoD de l'autre.
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§ i. .,-^.JLtf eoiu de production ne diter^nine jMfê l0$ w4ewh ■s y, . . . ' intemalitmale^.. u
. Ou. comprend ordinairement d'une façon un peu superficielle, lepieau^ qgî font qu'au lieu de fabriquer une roarchan<)i8e aiipîl^4?çeux qui la oonsomment, comme î| paraîtrait coovenablfr* 901 va If^. chercher axi Ipin. 11 y a des objets qui. ne peuvent,,^ ^fodu^ls qiie dans quelque^ conditions spéciales. de.^haleui;,,4f lerraÎQy d'e^u ou d'atmosphère. Hais il y a bien doi objets que Ton ponrrait'produire facilement auprès, en telle quantité qu'on^voi)* drâit, et qu'on fait pourtant venir de loin. L'explication yulgaireds ee&it, c*est que Tobjeten question coûte moins à importer qu'à fiir briquer et c'est le vrai motif. Mais ce motif a besoin lui-même d'uae explication. De deux choses produites dans le même lieu, si l'une est moins chère que l'autre, c'est que sa production emploie moins de travail et de capital ou, en d'autres termes, qu'elle coûte, moins, Estpcé également le< motif de la différence de prix qui existe entre les choses produites en de& lieux différents 7 JNUmporte-t*on de» marchandises que des pays où ^lle^ peuvent être produites avf^c moins de travail ou de temps (qui est aussi un de» éléments- du coût dQ pjcoduction) que dans le lieu où on les importe? La loi qui règle sav le ooûtde production, la valeur permanentipi do» marchandises s'applique-t-elle aux produits dç deux localités éloignéi}^ comme aux produits de deux localités qqi se ^Ujch^nt ? .
NoB. Un objet peut être à meilleur marché, jprsqu'il est pro<> duit dans un lieu autre que celui où sa production exigerait le moins de travail et d'abstinence. L'Angleterre pourrait joiporter du blé dç Pologne et le payer en tissus, lors même qu'elle^pourrait avoir .fin avantage àifaire venir fun et l'autre produit. L* Angleterre
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pourrait échanger ses cotons contre les vins du Portugal, lors même que le Portugal pourrait produire des cotons en dépensant moins de travail et de capitaux qu'on n*en dépense en Angleterre à cette production.
Il n*en serait pas de même, s'il s'agissait de deux localités qui se touchent. S'il y avait un avantage spécial à fabriquer des chaussures sur la rive gauche de la Tamise, on n'en fabriquerait point sur la rive droite : les cordonniers, s'ils n'étaient pas établis dès Torigloe sur la rive gauche, s'empresseraient d'y transporter leur travail et leurs capitaux, car étant en concurrence avec ceux de la rive gauche sur le même marché, ils ne pourraient pas s'indemnissr sur le consommateur du désavantage de leur mauvaise position : toute la perte causée par ce désavantage porterait sur leurs profits et ils ne se contenteraient pas longtemps d'un profit inférieur lorsqu'il leur suffirait de passer le fleuve pour rétablir l'égalité* Mais entre deux localités éloignées et surtout deux pays éloignés, le taux des profits peut être différent, parce qu'un homme ne transporte pas sa personne et ses capitaux dans un pays lointain sans avoir pour cela des motifs puissants. Si les capitaux passaient d'une partie du monde à l'autre aussi facilement et par Tappât d'un bénéfice aussi médiocre que celui qui les fait passer d'un quartiers l'autre d'une même ville; si l'on transportait des manufactures en Amérique ou en Chine dès qu'on y trouverait on avantage, les profits seraient les mêmes ou équivalents dans tout l'univers, et toutes choses seraient produites dans les pays et dans les lieux où la même somme de travail donnerait la plus grande quantité ou la meilleure qualité de produits. On peut remarquer dès à présent une tendance vers cet état de choses ; les capitaux deviennent de jour en Jour plus cosmopolites : il y a plus de ressemblance qu'autrefois dans les mœurs et les institutions, moins de sentiments hostiles entre les habitants des pays civilisés-, de sorte que les hommes et les capitaux passent bien plus facllemoit qu'autrefois d'un pays à un autre. Mais il existe encore des diflS* rences extraordinaires dans le taux des salaires et dans celui des profits dans les diverses parties du monde. Un léger motif sûflBt pour que les capitaux et les hommes se transportent du comté de Warwick dans celui d'York ; mais il faut des motifs plus puissants pour que les capitaux et les hommes se transportent dans llnde, aux colonies ou même en Irlande. Les capitaux vont peut-être
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aussi fàcilemeol en France^ en Allemagne, en Suisse que dans les colonies : les différences de langue et de gouvernement effraient moins que les différences de climat et Téloignement. Les capitaux nuiront jamais dans les pays encore barbares ou qui commencent seulement à se civiliser, comme la Russie et la Turquie, que lorsqu'ils y seront attirés par Tespoir de profits extraordinaires. •
Donc, entre les localités isolées, et spécialement lorsqu'elles sont situées dans des pays différents, que le gouvernement soit le même ou autre, il peut exister de grandes différences dans le loyer du travail et des capitaux, sans que le travail ou les capitaux émigrent de façon à faire disparaître ces différences. Le capital d'on pays reste presque toujours tout entier dans ce pays, lors même qu'il n'y trouverait pas d'emploi qui ne fût moins productif que dans d'autres pays. Cependant un pays placé dans ces eoodîtions, pourrait commercer et probablement commercerait wttc les autres pays. Il exporterait certains articles, mAmedànS te pays où l'on pourrait les produire à meilleur marché; parce fue ces pays, en admettant qu'ils eussent un avantage pour la ^^uction de toutes choses, auraient un avantage plus grand pour certains articles que pour certains autres, et auraient intérêt à, importer les marchandises pour la production desquelles leur avantage serait moins grand, afin d'appliquer leurs capitaux et fcor industrie à fabriquer les articles sur lesquels leur avantage serait le plus grand.
§'J. — L'échange des marchandises entre des contrées éfoignéeê est réglé par la différence relative du coût de production.
Tai dit ailleurs (1), après Ricardo, qui, le premier, a Cait un grand pas dans l'étude de cette question : «* Ce n'est pas la différence qui existe dans le coût absolu de production qui détermine l'échange, c'est la différence du coût relatif. Nous pouvons avoir un avantage à nous procurer du fer de Suède en échange; de nos cotons, lors même que les mines et les usines à fer de TAngleterre seraient plus productives que celles de Suède; car si nous
(0 Fffttif tur quêtquit froblèmM non résolut d'Économie politiqiêi. anti 1«.
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tvoos QD avantage d'un demi suit les cotons, et seulement un atan» tage d*un quart sur. les fers, et si nous vendons nos eotoiis àla Suède au prix auquel la Suède -les paierait si elle les fabriquait eUo*mème) nous aurons les fers à un demi de bénéOee* adsai bien que les ooleos. Nous pouvions souvent, dans notre oommerea avec les étrangers, obtenir les marchandises au prix d^'Une somme moindritle capitauret de travail qoe oeUe qui a été lemplogiée en tfsm de production., bè marché est encore; avantageux^prar Té» tcaqger, parce que la marchandise qu'il reçoit eni échaage« bien qu'^Iff.BOus ait: coûté moins, iui.aurait.coûté plus cher à pro* îuirp» ». I ' . î ' ■•'^ '
Pour montrer dans quel cas l'échange des marthandi^ea aura lieUi et< dans quel cas il n^aura pas^ lieu entre deux payà^jM. WM «uppose, dane ses Élémmis d'économie politique^ que la PdOgiie produise, avec avantage sur l'Angleterre, les blés et las tisns. H suppose d'abord que Tavantage soit égal sur les deux marchan" ^èè^ el qu'une quantaé de drap et de blé 4 qui coûte iMJomB (Ae 4fB^aît en Angleterre, n'en coûte que 100 en Pologqe. • U en r^ll^wt, dil«ll, que si l'en envoyait en iPoIogne le drapqm an^ raiti00ùt&.i50k jours de travail en Angleterre, et si onf é fiontredtt^é, il serait échangé contre 100 Jours de travail, en a supposé que la quantité de blé produite par 100 joora de travail en Pologne, était égale à la quantité produite par 150 joors de travail en Angleterre. Au prix de 450 jours de travail sur k drap, l'Angleterre n'obtiendrait en Pologne que ce qu'elle pourrait produire par 150 jours de travail, et, pour l'importation, il faudrait i^outef, en outre, les fl*ais de transport. Dans'unèwlê situation, il n'y aurait point d'échange. » Dans cet^exemplé; on a supposé que le coût relatif des deux articles était le même en Angleterre et en Ppfogne, quoique le coût absolu fût différent : et dans cette hypothèse^ nous voyons qu'il n'y aurait aucune éco* nbmie de travail pour l'un des deux pays, à se borner à la pror duction de l'une des deux marcbapdises, et à demander l'antre à l'impôrtatibn. •
Il en est autrement lorsque, non-seulement le coût abedln; ffiaisÀussHe cûût relatif des deux articles n'est pas leméoiè dkns l'un et l'autre pays. « Si, conUnue Técrivain cité plus haut, k .4f9P qui coûte iOO jours de Xravaii en Pologne, en coûte 450^ en Angleterre, et si le blé produit pur 100 jours de travail en f^
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iogne, en coûte MO en Angleterre, il eiistera aussitôt un tnotif pour commencer des échanges. A^ecdu drap prodoit par IW jours de travail, l'Angleterre ne pourrait airoir en Angleterre que le blé produit par 100 jours de travail; mais cette iquanthé prodtnle par 100 Jours de travail, serait ^1e à cdie que SOO jours de travail produisent eu Angleterre. » Donc, en important des blés deFologne> el en les payant aveo des drapsy l'Angleterre obtiendrait, au pria de IKO Joues de travail, te qui, autrement) lui en aurait ooAté 100; elle gagnerait donc 50 jour» de travail «baqlie fbis quMle répéterait un pareil édiange. Et non^seutemeilt il y aurait éeonomie pour TAngleterre, maîs' encore écoooflnie'absolue; car cet avantage ne serait pas obtenu aux dépens de la Pologhe^ qui, Éift(uri& de 100 jours de travail sur du blé, aurait acquis du drap dont la production lui aurait coûté la même sommé. Dans cette M^position, la Pologne ne perd donc rien, mais elle ne gagoe rien BM pluBy puisqu'elle pourrait fabriquer le drap qu'elle importe, au ffin Auquel elle l'achète au dehons. Pour que la «Pologne gagne quelque chose à l'échange, il fout que l'Angleterre dlmisee un peu JSB- bénéfices; il faut que le blé produit en Pologne, au prix de UttjQors de travail, achète^ en Angleterre, plus de drap que la Pologne n'en peut produire avec le même travail ; plus, par conséquent, que l'Angleterre n'en peut produire par 150 Jours de tnvail, de manière à ce que le blé, quttoûterâit*200 jours de travail à FAngleterre, lui revienne à plus de 150, et moins de SOO. Alors l'Angleterre ne bénéficie plus de tout le travail épargné, et chacun des deux pays prend sapart de cette économie: '
$ 3. — ' Les avantages du conimèfce àùgtnentèht là puissance de '■'; produciUm'du'mdiùIe. "'
iNodii'voyons par eet exposé en quoi eoteiste le gain qo? résulte isâ •éebaoges internationaux^ ou^ en d'autiès tehnes,' diitManiérce étrangel*. En négligeant méom les ^à"dabe'léBl3t]èlÀll ^rébure à «y payé des marchandises qu'il n^aurait pu produire Ini^éme ^ Mkuh prix, ses avantages consistent en un emploi plue utile des fèrsea productives du monde. Si deux pays qui commeroeût enienible, essayaient, autant que cela est physiquement possible, de irodoire eux-mêmes ce qu'ils importent de chez l'un ehex Tautre* letrafvail et les capitaux des deux pays seraient moins productlb ;
ouuitet» fiK l(urhg-j& Atam tnruuiie à jawum ^me ôâtt ^/u* k ptf^ «HIC î«rjel M lîMl 4tt 4dbHr«, i» ariàsa» ÔHSÂfciôartiM ét^wit ma inmâ «â te fèm jmAiksiL Cfr^K/édott^r i> jMM; MB» « Ift |^rcp4acti(Wi de Usiii, fiiK fm A f S»
rjtfjl/^. li «it pTMÎbte qoe roo 4a <(ten for» vi snisée !■«■ pnfdMtifief 4<tf; faot/c:. e> qoe loo traiail d fa «i9iBiK& kaoÉ WÈfiUifét «tec pioè d'uTaotjfe, h oo tes twBpwi i il jmi faMt. Le Iraivjul iiA tes orpitaoi qui cwt été «tepeoiâ pMzr roidre ja Bribnd<; hMlMUe Mtànkai obtena ao rereou tteo Hipukai, s m k» «irtil employé» «n Amériqoe ou en Irlande. La BûmmtémA' ciifMê» ^nAiiiUsêàMM le oKinde serait pliu grande, oo le Iraid noiodre, m chaque objet était produit là où sa piudiMliiB cMia ylinh îtuÀUi* Mail les nations n'émigrent pas eo masee^ «■ mam dans les temps modernes, et tant que te traTail et Is d'un pays restmt dans ce pays, ils sont plus utilement i fc produire pour les marcbés étrangers, aussi bien qv fmt te marefaé indigène, les objets qu'ils peuvent produire aieekBoiai de désavantage, s'il n*en existe pas qu'ils puissent pradnia wnt avantage.
{( 4. — Ae« avantagée du commerce ne caruisteiU ni dans latoamm de$ expartaticnê^ ni dans le profit des négociants.
Avant d'aller plus loin, comparons cette théorie des avanlagfls du commerce extérieur avec d'autres théories qui ont eu eoofsel qui, Jusqu'à un certain point, ont cours encore sur cesujet.
O'aprës la doctrine e&posée ci-dessus, tous les avantages direcli du commerce étranger résultent des importations. Un pays obtient par le commerce, soit des choses qu'il n*aurait pu produire loimême, soit des choses qu'il n'aurait pu produire qu'à un prix ptas élevé que celui des marchandises exportées pour les payer. U obtient ainsi lu faculté de pouvoir mieux pourvoir à ses b^ms avae une môme dépcnHe de capitaux et de travail, ou les mêmes obJeU avec une moindre dépense de travail et de capitaux, en gardant ta diiïûrencc pour produire autre chose. La théorie vulgaire netieat pas compte de cet avantage, et elle estime que tout l'avantage du commerce consiste dans les exportations, comme si les béni-
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flces d*iiiie nation résultaient, non de ce qu'elle reçoit par le commerce extérieur, mais de ce qu'elle donne. « Un marché étendu pour ses produits, — une grande consommation de ses marchandises,— ^un piaeement pour son excédant ; » — telles sont les locutions que l'on emploie souvent pour indiquer l'utilité et Tavantage du commerce avec les pays étrangers. Il est facile de comprendre l'origine de cette idée, lorsqu'on voit que ce sont les vendeurs qui ont, jusqu'à présent, formé et dirigé l'opinion sur les matières commerciales. Il y a là un dernier reste du système mercantile, suivant lequel le numéraire étant la seule richesse, vendre ou, en d'autres termes^ échanger des marchandises contre des espèces était, pour les pays privés de mines, le seul moyen de devenir riche et importer, c'est-à-dire donner son argent, c'était diminuer d^autant les bénéflces.
' Il y a longtemps que l'idée que l'argent seul est une richesse est morte ; mais elle a laissé après elle une progéniture nombreuse, et celui qui l'a tuée, Adam Smith lui-même, a conservé quelques qiinions dont il est impossible de trouver ailleurs Toriginè. La tbéorie d'Adam Smith, sur les avantages du commerce étranger, se résume en ceci: que le commerce fournit un débouché à l'excédant des produits du pays, et permet de placer utilement et avec bénéfice une partie des capitaux du pays. Ces expressions inspirent des idées qui s'accorderaient peu avec une conception bien nette du phénomène. Le mot excédant de produits semble supposer qu'un pays est en quelque sorte dans la néc^sité de produire le drap ou le blé qu'il exporte, de telle sorte que la portion qu'il ne consomme pas se trouverait, si elle n'était demandée et consommée ailleurs , produite en pure perte, ou que, si elle n'était pas produite, la portion de capital employée à la produire resterait oisive, et la masse des productions du pays serait diminuée d'autant. Ces deux suppositions seraient également erronées. Lorsqu'un pays produit un article d'exportation dont il n'a pas besoin, ce n'est pas qu'il y soit forcé par une nécessité quelconque; c'est pour obtenir à meilleur marché des produits dont il a besoin. S'û ne pouvait exporter cet excédant, il cesserait de produire et n'importerait plus rien, parce qu'il n'aurait rien à donner en échange; mais le travail et les capitaux employés à prodoire pour l'exportation s'emploieraient à produire les objets déaifés,-qoe l'on tirait auparavant du dehors, ou, si quelques-uns
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d'entre eux ne |K>uvaient être obteDUS, à produire des similtim. 11 eu résulterait que cea arliciefl cpûteratent plus de.travail.que ceux au moyen desquels on les achetait,de l'étranger, Mfii la..ii> leur et le prix de ces articles s'élèveraient en proportion^ el ks capitaux se trouveraient tout aussi bien placés, et le CEdiricant ratirerait du placement des profits au cours, comme ai son oapital a.vait été employé à produire pour les iqarahéSiétffaBeers* Us aeols qui y perdraient (aprts les inconvénienls 4emporaires«dttj premier changement) seraient les coDsommateurS'deB.artieles fournis an* paravant par l'importation ; ceux-ciseraient obligés dese paaaer ds cea articles et de consommer quelque chose qui. leur «ooyiendiak moins, ou de payer plus cher qu'auparavant pour. laaolHeBir,;
Il y a beaucoup de pr^ugés dans les idées que l'oqae fUtito effets du commerce sur un pays, lorsqu'on iparle. du ( comme d'une source de richesse naiionalei l'imagination, le 9or les grandes fbrtunes acquises par les négocianta pkitAi qwMi récooomie que réalisent. les omaommatenrs. Mais les pJÊÊilkm desnég^ants lorsqu'ils. ne jouissent d'aucun privilège ekctopHiM sont pas plus considérables que les profile oûeihisv dani/ k pays même, par un autre emploi du capital» Si Ton obje^aii <i«i.iaa6a* pitaux employés au commerce extérieur jB|e, IrouMnaient |iaa.fli emploi sur l^mardié intérieur, je répondrais quec'estulà la aa* idiitoie de l'excès de production,, d^à réfuté = daaaAUkpréBédsal chapitre^ mais dans ce cas particulier, Verreur sérail Anèpèéidaate pour qu'il lût nécessaire, de» rccourip à. la .théorie . g^nénai^ Meai Toyona non-equlement que le capital da j^gociant ;tinnvei9att aa eihploiy mais qœl emploi, il trouverait. U y aurait, use eséatisi d'emploi égale à la auppresifion. L'exportation^xssaDltJ'impofta* tîon serait réduite d'une somme équivaleia||te. et toute la porliaQ ds fevenuà du pays, qui était employée à acquérir iles mawhtodissi importées, se dépenserait en ebjets du même genre tprodidla daM le pày» où sur d'autres ol^ets. Le commercie estun moyeii^denidre la production moios chère, et c'est (o^lqurs* la eonsoiniBataBr «ui:en recueille le bénéfice endéfinitbro : le>vendein*,daBa a^css oùnune dans Tautre, réalise des proOts'att/coqrs^mate ckat'ITaehe* leur qui, pour son argent, <^tient.plu8 p» raoins.de raafdmndisa. Ced .soit dit sans préjudice de l'influence (dont^afMtaamna d^ parlé et dont nous parierons plus aiiipledient plua lar^) que IV baissement du prix des objets de consommatioa peut exenoer anr
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k'huM^^eB profits^ dans le cas où la marehandise dont le prii eat.abaiÉBéinluD objet de eonsômmaiion poar les travailleurs, ee4iii diminue b eoflt du Uravail et âugmeote le taux des profits.
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.; TiB)4 sont. Jes avautages directs da coaiineree extérieur. Mais il Pjlf4ul( dei^effets indirects Qu»4oiveol compter comme des avanijiSBS^OfDsidérables. i.'un de ce^ effets est de tendre, chaque fois qu'il Aend les marchés^ à perfectionner les procédés de production. DftHï*4ui,prodMit pour un marché plus étendu que son marché toMMeur^ peut introduire dans sa fabrication une plus grande di* r.du travail, employer plusde machines et probablement in«» (t^ perfectionaer davantage sea procédés. Toute^ cause qui IMiiproduipe dans un m^me Heu une ;quaQtité plus grande dti illftM,«ftMi«(^qd :à. wgmeolerJa puiaaaooe predHSlive du aïonde. 4eg|iiiiA4iigre coi^éniti^ 4MJh8:9Ppii4)<ie d'une inaDiàre.)>artiiJilièDiS: à iipiit. lAimllfie qui .ooqiafience^ Un; p<^pie peut) se >tsouver 4iuiaitt0»étst ^e repd^ eltd'ipdplenosv sans cultureysivec des goùu aal^lUta ou peu développés.,, d^ telle, sortp qu'il .n'emploie pas NupMfli^ep forces. producUyest, fiuita de.désiis suffisants. L/ouver- Hire do commerce avec l'étranger, en le Csmiliarisaût avec de wnveaux ol()ets ou en lui fouirnisaanlle moyen d'acquérir facile^ ntetit des ol^ets qu'il ne croyait pas pouvoir se procurer, produit nne sorte de révolution industrielle dans les pays dont l<to res^ sources ne se déployaient point, faute d'énergie et d'ambition dans la masse de la population. Alors ceux qui se contentaient de peu de richesse et travaillaient peu travaillent davantage pour satisfaire leurs goûts nouveaux et même pour épargner, pour aoeumulernn capital aflu de satisfaire plus complètement ces goûts iTavenir.
Mais les avantages économiques du commerce sont surpassés par ses effets moraux et intellectuels. 11 est diflicile d'estimer trop haut dans l'état abaissé de la civilisation, favantage de mettre des hommes en contact avec des hommes différents, qui ont des ha* bitudes de pensée et d'action autres que les leurs. Le commerce est maintenant, ce qu'était autrefois la guerre, l'occasion princi-
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pale de ce contact. Les aventuriers du commerce des pays civilisés ont été en général les premiers civilisateurs des baiteres, et le commerce est le but du plus grand nombre des oommuoicar tiens qui ont lieu entre les habitants des pays eivilisés. Ces communications ont été en tout temps et surtout à notre époque l'une des principales sources du progrès. Pour nous, qui, élevés comme nous l'avons été Jusqu'ici, pouvons à peine cultiver une bonne qualité sans tomber aussitôt dans un défaut^ il est indispensable de comparer incessamment nos idées et nos coutumes avec l'eipérience et l'exemple d'hommes placés dans une situation autre qœ la nôtre. 11 n'est pas de nation qui n'ait besoin d'emprunter an autres, non-seulement des arts et des pratiques particalières, nûdi des qualités de caractère qu'elle ne possède pas à uû aussi haut degré. Enûn le commerce a, le premier^ enseigné aux natioiis i voir sans envie la richesse et la prospérité l'une de l'autre. Aotn» fois le patriote, à moins qu'il ne fût assez éclairé pourconipicndw que le monde était sa patrie, désirait que tous les pajs hors b sien fussent faibles, pauvres et mal gouvernés : il voit Baiiiteoafll dans leur richesse et dans les progrès qu'ils font une source de- richesse et de progrès pour son pays. C'est le commerce qui Ml considérer l'idée de guerre comme arriérée, parce qu'il fortttsel multiplie les intérêts personnels qui sont naturellement 0|qNMéii la guerre. On peut dire sans exagération que la grande extente et le rapide accroissement du commerce international, qui est h garantie principale de la paix du monde^ assure pour jamais lepisgrès continu des idées, des institutions et de la moralité de r«pèce humaine.
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CHAPITRE XVIII
Des TAleors enire nations.
§ 1. — Lavaleur des marchandises importées dépend des condi^ tions de l'échange entre nation et nation.
La valeur des objets produits dans le même lieu ou dans des
liioa assez rapprochés pour que le capital se transporte librement
derim à rautre,ou, pour parler plus simplement, la valeur des
■aicbandises produites dans le même pays dépend, aux fluctua-
tiona temporaires près, de ce que coûte leur production. Hais la
fdeur d'une marchandise apportée de loin, notamment d'un pays
étranger, pe dépend pas de ce que coûte sa production dans les
paya où on la produit. De quoi dépend donc cette valeur? En tout
Urâ, la valeur d'une chose dépend de ce qu'elle coûte à acquérir
dus ce lieu et, par conséquent, celle d'un article d'importation
dépend du coût de l'article d'exportation dont le prix a servi à
piyer l'article importé.
Comme tout commerce se réduit à un échange, et que la monfiiie n'est qu'un instrument destiné à faciliter l'échange des narchandises, nous supposerons, pour plus de simplicité dans le nisoimement, que le commerce de nation à nation consiste en troc tfune marchandise contre une autre. Jusqu'ici nous avons vu que hftlois de réchange étaient les mêmes, soit qu'on se servit ou non de monnaie ; la monnaie obéissant toujours aux lois générales et ne les faisant pas.
Si donc l'Angleterre importe des vins de Portugal et donne une Ule de drap contre chaque pipe de vin, la valeur en échange de la pipe de vin en Angleterre ne dépendra pas de ce qu'aura coûté ee Portugal la pipe de vin, mais de ce que la production du drap aura coûté en Angleterre. Quoique le vin n'ait coûté peut-être que
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10 joars de travail eo Portugal , si le drap coûte en Angleterre 20 jours de travail, le vin , rendu en Angleterre, 8*éehangera contre le produit de SO Jours de travail anglais , plus les frais de transport et le proflt du capital du marchand pour le temps où il a été employé et soustrait à un autre emploi.
Donc, en tout pays, la valeur d*iipfBi «marchandise étrangère dépend de la quantité de produit indigène contre laquelle elle a été échangée. En d'autres termesi, la valeur, des marchandises étrangères dépend dès conditions de Técdange de nation & nalloo. B de quoi dépendent ces conditions? Qu'est-ce qui, dans la sopporition faite plus haut, est cause que la pipe de vin de Portugaî s'échange contre telle quantité de drap, ni pjus, ni moins? (M avons vu que ce n'est pas le coût de production de l'aune et de TmIr marchandise. Si le vin et le drap étaient également produits m nir tugal, ils s'échangeraient en ee pay^ en raison de Ite qoe Mirpreéntion aurait coût^.en Portugal ; s'ils étaient produits Tun et rtiàtle'iÉ Angleterre , ils s'échéogeralent. l'un contre l'autre en ririsoil de se que leur productiop respective aurait ebûté en AngWtaM': iHab tout ledrapétanllabpiqiièeù Angleterre et tont WTÎijaiMrtogÉ, ils sont dans les conditions où nous avons étabH qoè là'MllMiflnÉ de preductidn> n'était pas aipplieatile;*N6tis ûeydtiBiëb ^ftnaêyieaee recourir^ xomme nousil-avOMléU déjà dans tlft eiùhiifi%É*pàMy à unei loi supérieure, h celle de IWré et de" la '-dëîdlîiilllé ^ éiri encore là que noos trouverons la eolution de' laf diflteultsk ' ''
J'ai discuté cette question dans un travail spédaf àiiqbd'fÉl déjà renvoyé le lecteur ; et une citation de Teiposé qbe'f en U M dans ce travail est la meilleure Introduction que je poisM doenr à ina théorie en cette matière, le dois avieftir le lecteur que mm voici dans la région des questions les pluscompKqudei^^il'yal en économie politique : cette matière est de celles quil est ptéÊft impossible de rendre élémentaires, et il faut, pour saisir la MÉe des déductions, plus d'attention qu'il ki'en a fallu Jtis^ii'l prM* La trame que nous allons prendre est par elle-même MMMii|é et très-maniable ; la difficulté est de la suivre dans toikS' tas tÊ^k et daos tous les eatrelacemetits d'échanges IntëmattbhiQi Mbpliqués« -• •»!• ' ''■ =
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§ 2. -r Les conditions des échanges entre deux nations dépendent dej^égifatiande ta dfmandje enfre ces deuçc nations». ,
ii Lpipqii» Je commerce est établi eotre les deux pays « les deux mard»a4iBoa f 'échangent ruae d^onine l'autre dans la mèmepro* poi1iofltAans,run et Vautra pays , sauf déduction ou laddition de» frato de tfanspori 4oat» en cefnoment « il vaut mieux ne pas teni^ eomptek Supposons done^poor le besoin de raivaroentation, que le transport des marchandises d'un pay^ 4^ irautre puisse avoir lieu nos travail et sans Ms : dès.que lOi commerce: s'ouvrira ^ la vatoor de ehacuqe :4es. deux marchandises" oompanée à Fautif piendra un niveau dans les deux pays. . j;
•«'Supposez que. 10 yards:de drap fia coulent en Angleterre autait de travail qpe.tS^anis de toHe et autant que 30 yards de toile eB-Allemagno. v^ A Texemplede mes devanciers^ Je crois< conv&> oaWe^idflD^eesrquissIiooa compliquée^ de rendre mes idées ploa femt el plu»: diatioctes te».!preoaDt des exemples esprimés en nombres. £ea exemples peuvent quelq^fois n'être, comme celui que Jeiviens ,4s. prepdre> qj^js de .siipples, suppositions. J'aurais préféré des exemples tirés des faits ; mais tout ce qui» importe^ c'eet d'employer te nombres tels que l'esprit puisse lesiéliivre dans tontes les combinaisons par lesquelles ils passent. - -r •
Cette suppoBMon)blte, rintérèt.de l'Angleterre aérait d'importer de la toile d^AKemagné et celui de rÀllemagne d'importer du drap d'Angleterra» Lpr8(|ue diacun des pays produisait lui-iméme les objets de sa consommation, 10 yards de drap • tféohangeaient eoBtre itt ysrds de to}lfl)ea Angiaerre et contre W yarda de toile en AUemagnej Us\ a-échaogeron^ maintenant dans les deux pays oontre le même norabrp de yards de toile. Contre quel nombre? Si c'est contre' 15 yards;^ l'Angleierre aeradans la même condition qa'aoparavant; tout 1e.béBé&ce du commerce .sera pourd'Alieasagne. Si c'est contre SO yands, tout le bénéfico sera pour l'Angleierre^ et TAiremagne^ne gagnera rien. Si c'est contre un nombre intermédiaire entre 15 et 30, le bénéfice sera partagé entre les deux pays. Si, par exemple, iO yards de drap s'échangent contre IS yardt de toile, l'Angleterre acquerra un avantage de 3 yards par 15-et l'Allemagne en économisera 3 par 30. Le problème con-
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siste à indiquer les causes qui déterminent la proportion suivant laquelle les draps d*Angieterre s'échangeront contre les toHea d'Allemagne.
« Gomme la valeur d'échange est sujette & des ofidllatioos bien connues , en ce cas comme dans tous les autres , il importe assez peu qu'elle soit à tel ou tel point au commencement : nous verrons tout à l'heure s'il est un point flie autour duqud elle oscille et vers lequel elle tende à se flier. Supposons donc que, par l'effet de ce qu'Adam Smith appelle le marchandage {Mg^inf inyhe market)^ 10 yards de drap s'échangent dans les deui pqfi contre 17 yards de toile.
c La demande d'une marchandise, c'est-à-dire t quantité de cette marchandise qui peut trouver des acquéreurs varie, eonmN nous l'avons déjà remarqué, en raison de son prix. En Allemagne,' le prix de 10 yards de drap est de 17 yards de toile on d*mie somme d'argent équivalente à 17 yards de toile. Ce prix étant M,* il y a un certain nombre de yards de drap qui seront demandés', c'est-à-dire qui trouveront, à ce priX) des acquéreurs» D est ooe certaine quantité de drap qu'on ne pourrait fournir à ee prix ; il en est une autre ^ moins grande , qui ne suffirait pas i aatisCyn la demande qui existe à ce prix. Supposons qne cette quantité nît égale à 1,000 fois 10 yards.
« Portons maintenant notre attention du côté de TAnglelerre. Là le prix de 17 yards de toile est de iO yards de drap ou d'ime somme de monnaie quelconque équivalant à 10 yards de drap. A ce prix, il existe un nombre donné de yards de toile qui satiîfcn exactement la demande , ni plus ni moins : supposons que ee nombre soit 1,000 fois 17 yards.
« 1,000 fois 17 yards de toile sont à 1,000 fois 10 yardsicoflUN 17 yards à 10 yards. Dans le rapport de valeur qui existe en ce moment, la toile que l'Angleterre demande paie exactement lednp que l'Allemagne lui demande aux conditions où se font les édiaages. La demande, de part et d'autre, est égale à l'offre. Les conditions requises par la loi de l'offre et de la demande sont exademaat remplies et les deux marchandises continueront d'être édwaghy dans le rapport que nous avons supposé, de 17 yards de toOei 10 yards de drap.
« Mais nous aurions pu faire une supposition différente. Supposez qu'au prix d'échange qui existe l'Angleterre n'eût été ëh
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posée à coDsommer que 800 fois 17 yards de toile : ii est éfident qu'au cours supposé, cette somme n'aurait pas suffi à payer lea IfOGO fois 10 yards de drap que nous avons supposé T Allemagne disposée à consommer à ce cours. L'Allemagne ne pourrait se procurer à ce prii que 800 fois 10 yards de drap. Afln de se procurer les 900 autres^ qu'elle ne pourrait obtenir qu'en les payant plus cher, elle offrirait plus de 17 yards de toile en échange de chaque 10 yards de drap. Supposons qu'elle en offre 18. A ce prix peutêtre l'Angleterre achèterait plus de toile : elle consommerait peutêtre alors 000 fois 18 yards. D'un autre côté, le prix du drap s'éUnt élevé, la demande de l'Allemagne aurait prohablemeni diminué. Si, au lieu de demander 1,000 fois 10 yards, elle ne demnodait plus que 900 fois 10 yards, cette somme paierait exado- . les 900 fois 18 yards de toile que consommerait l'Angleterre que le prix aurait baissé. La demande serait, de chaque oMé, exactement équivalente à l'offre, et réchange entre les drâx pmi aurait lieu désormais dans le rapport de 10 yards de drap pour 48 yards de toile, c II serait arrivé un phénomène inverse, si l'Angleterre^ au de demander 800 fois 17 yards, au cours de 17 pour 10, avait pris 1,200 fois 17 yards de toile. En ce cas ce serait l'Anglelenne dont la demande ne se trouverait pas satisfaite *, ce serait rjmgleterrequi^ en demandant une plus grande quantité de toile, changerait les cours à son désavantage, et 10 yards de drap tomberaint, dans les deux pays, à un taux inférieur à 17 yards de toile^ Par suite de celte baisse du drap, ou, ce qui est la même chose, par suite de la hausse de la toile^ l'Allemagne demanderait plus te drap, et l'Angleterre demanderait moins de toile. Jusqu'à ce (oe le cours de l'échange se fût rétabli, de manière à ce que la quantité de drap demandée pay&t exactement la quantité de toile temandée, et, lorsqu'on serait à ce point, les cours resteraient Mattonnaires.
« On peut donc considérer comme constaté que, lorsque deux pays échangent deux marchandises l'une contre l'autre, la valeur respective d'échange de ces marchandises s'adapte aux goûts et inx besoins des consommateurs, dans l'un et l'autre pays, de manière à ce que la quantité de la marchandise demandée par un pays à l'autre pïde exactement la quantité de la marchandise demandée par celui'Ci. Comme il est impossible d'assigner une règle gé-
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et la toile ne s'échangeront pas exactement dans le même rapport dans Tun et Pautre pays. La toile, devant Atre transportée en Angleterre, y sera pins chère de tout le montant des finis de tran^ port, et le drap sera plus cher en Allemagne de tout ce qu'il Bim coûté pour l'y transporter d'Angleterre. La toile évaluée en drap, sera plus chère en Angleterre qu'en Allemagne, et il en sert de même en Allemagne du drap par rapport à la toile. Suppoeea que les frais de transport, de part et d'autre, soient de la valeur d*mi yard de toile, et que, si les deux mardiandises avaient pa Mrs transportées sans frais, elles se fussent échangées dans le rapport de 10 yards de drap contre 17 yards de toile. Il peut sembler, an premier abord, que chacun des deux pays ait payé sa part de frais de transport, c'est-à-dire le transport de l'article qu'il importe; qu'en Allemagne, par exemple, iO yards de drap s'échangeront contre 18 yards de toile, savoir : les 17 premiers, plus le yard auquel nous avons évalué les frais de transport du drap, tandis qu'en Angleterre 10 yards de drap ne s'échangeront que coolro 16 yards de toile, parce qu'il faudra déduire, du cours primitif, un yard qu'a coûté le transport de la toile. Toutefois on ne peut pas affirmer, avec certitude, que les choses se passent ainsi : cela n'est vrai que si la toile que le consommateur anglais écbang» contre le drap dans la proportion de 10 à 16 paie le drap exacte* ment au même prix que les consommateurs allemands, lorsquili l'achètent au cours de iO contre 48. Les valeurs, quelles qu'eitai soient, doivent établir cet équilibre. Il n'y a donc point de régis absolue, diaprés laquelle on puisse répartir entre les deux paj» la charge des fhds de transport, pas plus que pour répartir entre eux les avantages du commerce de l'un avec l'autre : et de ce que l'un se partage d'une certaine façon, il ne suit pas nécesaairemeDC que le partage de l'autre ait lieu dans les mêmes proportions. B est impossible de dire quel serait, dans le cas de suppcesrion des frais de transport, si ce serait le pays producteur ou le pays iaportateur qui en proflterait le plus. Ceci dépendrait du jeu de la demande entre Tune et l'autre nation.
Les frais de transport ont encore un autre eflbt : s'ils n'existaicDi pas, toute marchandise, dans l'hypothèse de l'existence de la liberté commerciale, serait régulièrement importée ou exportée. Un pays ne pourrait rien fabriquer pour lui, sans le Cabriquor aussi en même temps pour les pays étrangers. Hais les fhda dt
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point que 10yards.8'éehaDSAa8seDi contre 45 yards de toile. Aloi% TAllemagoe aurait pour elle lôut l'avaotage du oeBfïmeree'enire les deux natioos, et l'ADgleterre serait exacteroeiil^att-Biôme point qu'avant l'établisseoient des relations.. Cependant il sérail de l'intérôt de l'Allemagne eHe-aiéme de tenir sa toile uapeu aunlessous du prix auquel il serait possible de la fabriquer en Auglelerre, aOn de ne pas se voir ôter un débouché par une fabepcatiOD anglaise. Aussi l'Angleterre retirerait-elle toujours UD petit/iavantage de ce eoBoiercOy bien que le bénéflce pût ètrb trAs^médioâre. »
Je crois que cet exposé présente le premier principe élémentaire dsiiraleurs internationales. J*ai, comme il le fallait dans une matière abstraite et hypothétique^ supposé les faits infiniment plus sioqilea qu'ifs ne le sont réellement; d'abord, en éliminant les (irait de transport, ensuite en supposant qu'il n'y avait que deux I en relation decommerce Tun avec Tautroy enfin que tout leur I consiittait en l^échange de deux marcbandisea^aeulemeali^Pour compléter l'exposition du princîpeiJI faut rbtaklir les fUla qneiAOus avions écartés poup simplifier.: ladémoastnition. Lai jmpnoes habituées aux recherches scienlifiqoes, verront probablement :sans preuve spéciale, que Piotrodueiion.de. ces faits dans Mire hypothèse, ne change rien à la théorie^ Le commerce avae no nombre queicoûquè de pays et sur un^ nombre quelconque de narabandises, doit avoir lieu sur les roémesprioôipes que le eaalniaroe entre deux pays et sur deux marchandises seulfsment. L'introduction d'un plus grand nombre d'agentsj eaiactement.semblaHea-aux premiers, no peut pas changer les lois en vertu desqoeiks ils agissent, pas plus que l'addition de plusieurs poids dans IflidevK plateaux d'une balance ne peuvent changer les lois de la gravitation. Il n'y a que les résultats numériques d'altérés.rToute- Ms/^HMir satisfaire plus complètement la lecteur, nous allons entfev-dana le^détaiU des cas les plus compliqués, avec la -même iMiiqiie nous avons mis à exposer l'exemple simple.
.' '6 s.. — Influence des frais de transpart sur les valeurs entre nations.
Commençons par. introduire l'élément des frais de tfansport. Upriodpale difTérencequieB résultera, sera celle-ci : que la drap
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et la toile ne s'échangeront pas exactement dans le même rapport dans Pan et Tautre pays. La toile, devant être transportée en Angleterre, 7 sera plus chère de tout le montant des frais de transport, et le drap sera plus cher en Allemagne de tout œ qu'il aura coûté pour Vy transporter d'Angleterre. La loile évaluée en drq», sera plus cM^ en Angleterre qu'en Allemagne, et il en sera da même en Allemagne du drap par rapport à la toile. Supposa qna les firaîs de transport, de part et d'autre, soient de la valeur dW yard de toile, et que, si les deux marchandises avaient pa êlra transportées sans ihiis, elles se fussent échangées dans le rapport de 10 yards de drap contre 17 yards de toile. Il peut sembler^ m premier abord, que chacun des deux pays ait payé sa part delMi de transport, c'est-à-dire le transport de l'article qu'il importa; qu*en Allemagne, par exemple, 10 yards de drap s'édiangerant contre 18 yards de toile, savoir : les 17 premiers, plus le yard anquel nous avons évalué les frais de transport du drap, tandis qu'en Angletem 40 yards de drap ne s'échangeront que eontiv 16 yards de toile, parce qu'il faudra déduire, du coure primitif, on yai^ qu'a coûté le transport de la toile. Toutefois on nepeotpai affirmer, avec certitude, que les choses se passent ainsi : nÉb n'est Trai que si la toile que le consommateur anglais édianp contre le drap dans la proporUoa de iO à 16 paie le drap exaefi-^ ment au même prix que les coneommaleurs allemands, lorsqu'iti rachètent au cours de 10 contre 18. Les valeurs, queltea qn*dhs: soient, doivent établir cet équilibre, il n'y a donc point do ligbl absolue, d'après laquelle on puisse ré|iariîr entre les deozpqat la charge des ttum àe transport, pas plus que pour répartir i eui les avantages du commerce de l'un avec Taulre : et de oequa' l'un se partage d'une certaine façon, il ne suit pas nécessairement que le partage de Tautre ail lieu dans les mêmes proportions. Il est Impossible de dira quel serait, dans le cas de suppression dtt frais de transport, si ce serait Le pays producteur ou le pays îu portateur qui en profiterait le plus. Ceci dépendrail du Jeu delà demande entre Vune et rautre nation.
Les frais de transport ont encore un autre effet ; s'ils n'nJstaleal I pas, toute marcbandiëe , dans Thypothèt^e de reiîstenee de taj liberté eommerdale, serait régulièreaient importée mi ex|)Ortét, Uu pays ne pourrait rleo fabriquer poar lui, sans le ftbnqiMsrJ aussi en même t^nps po<ir ica {
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transport sont cause qu'un grand nombre d^artides, notamment les artides eneombrants, sont presque partout produits dans le pays même. Après qu'on a exporté les choses à la (UNricatlon desqudles on peut s'employer le plus avantageusement, et importé oelles que l'on ne pourrait fabriquer sans trop de désavantage, on trouve un grand nombre d'artides intermédiaires, dont le coût de production dans le pays où on est diflE&re si peu de cdui auquel OD les obtient dans tel ou tel pays étranger que les frais de transport absorberaient et au delà les bénéfices que pourrait donner l'importation de l'un et l'exportation de l'autre. C*est ce qui arrive pour les objets si nombreux de consommation courante, en y comprenant les qualités les plus grossières d'articles alimentaires on manufacturés, dont les qualités supérieures forment la matière d^ commerce interDational étendu.
§ 4. — La loi des valeurs entre deux pays et pour deux mar^ chandises est la même, lorsquil s*agit de plusieurs pays ou marchandises.
Prenons maintenant un plus grandnombre de marchandises que dans notre première hypothèse. Supposons encore que le drap et la toile soient les deux articles dont le coût de production diffiàre le plus eu Âllemagoe et en Angleterre, de sorte que si ces pays Bravaient que deux articles à échanger ces deux artides fiissent eeux qu'ils auraient le plus d'intérêt à échanger. Nous négligerons encore une fois les frais de transport qui , nous l'avons vu, n'aftetent aucune des conditions essentielles du problème et ne feraient qu'embarrasser le raisonnement. Supposons donc que la demande de toile en Angleterre soit tellement plus grande que la demande de drap en Allemagne, ou tellement susceptible de s'accroître par le bpn marché, que si l'Angleterre n'avait pas d'autre marchandise an goût de l'Allemagne, cette demande pût porter la valeur rdative du drap et de la toile à 10 yards de drap pour 16 de toile; de telle sorte que l'Angleterre ne gagnât que la diSërence entre 15 et 16, tandis que TAllemagne gagnerait la différence qui existe entre 16et20. Supposons maintenant que l'Angleterre possède une autre marohandise, soit du fer, qui équivaille, en Angleterre, à 10 yards de drap, à une quantité donnée que nous désignerons par un quin-
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tal et qal coûte, en AlIeinagDey autant dé travail que 18 yaitfc de toile, de ieUe sorte que si elle est oflérte en Anglelârre font If, elle soit aiF^dessoas ^dtf prix auquel le producteur allemand' ^t ia eéder^DaiiS'oet état de choses le prit de la toile ne s'élèvera pis jusqu^à un échange de 10 yards de drap pour 46 de toile, liids ë'arrétera à un cours plus'bas , Ébli i 17 ; éar , bien qu^à ce'coiÉffi rAllemagne m premse pà^-assez de drap pour payer tonte Ik toile que lui prend l'Angleterre ,- elle prendra du fer pour la difTéretiiSe et il importe peu è l'Angleterre de donner 10 yards de drap on nti quintal de fer puisque nous avons supposé que Tun lui «oOftalt ai»tant que l'autre. SI maintenant nous ^joutons des charbons ou des cotons du côté de TAogleterre, du vin, du blé ou du bois du cMé de l'Allemagne, le principe ne changera point. Les exportations 4e chaque pays paieront exactement ses importations; en ce sOiS que par exportations et importations , on comprendra la somme des marchandises importées et exportées et non une classe de o||B marchandises seulement. Le produit de cinquante jours de travail anglais , soit en drap , soit en charbon , soit en fer ou autres articles d'exportation s'échangera contre le produit de quarante, cinquante ou soixante jours de travail allemand en toiles, vin, blé ou bois, selon la demande qui aura lieu d'une nation à l'iiutre. La demande des deux pays pour les prodints de l'un et de l'aiitre atteindra dn certain rapport exactement , de façon à ce que ûÂv les objets fournis par l'Angleterre à l'Allemagne soient complétek ment payés, sans excédant, par ceux que l'Allemagne foordit'l l'Angleterre. Ce rapport sera celui auquel le produit du travail anglais s'échangera contra le produit du travail allemand.
Si donc on demande lequel des deux pays retira le plus graiod avantage du commerce qu'il fhit avec les autres, il faut répondliA^: les pays dont les produits sont le plus demandés dans les autras,tt dont la oéiaiande est le plus susceptible de s'étendre par rabaissé)ment du prix. Plus les produits d*im pays remplissent ces coïkdltions, plus ce pays obtient à bon marché les produits des autres-: plus ce qu'il exporte est demandé au dehors, moins ce qu'il Impotrie lui coûté cher. Les objets qu'il importe lui coûtent d'autant motos cher qu'ils sont moins demandés^ et ceux sur lesquels la demanile est la moindre sont ceux qui coûtent le moins cher. Un pays qlÂ « besoin d'un petit nombre seulement de produits étrangère, et doM tes produits sont tràs-recherchés en pays étrangers, obtiendra à
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bon marché les articles qu'il importera, c'est-à-dire leaécbanger^ contre le ftrodait d'une petite portion de son travail et des(» capitaux.
. EnfiDvapvte avpir Eaît enjtr^..d«oa notre bypotbte9,iin.Ç)H^ qoi9bf9,(te marchandises, faisonsry entrer, plusi«si^iij|jy|f|f^ ^l^io^ <iue Ja demande de toile allemande qqi existe en AM||^f^r;;e|(,éi9i|é le prâa iO yards de drap contre 16 yards dei .toile, auppos^n^qiie des. relations commuâtes a'éta^issent entre, riAng|eterre^^|]|n autre pay^ qui exporte apssi de la toile. Supposoqs que si rÀifgleterre n-avaitc de relations avec aucun autre pays, le Jeude ja demande entre une nation et l'autre lui permettrait d'aabeter, i^n 00 ^ySy 17 yards de toile pour 10 yards de drap ou réqui^alent. L'Angleterre, en ce cas, n'irait pas 'acheter l^ toile en Allem^gpe ài'apeien prti ; l'Allemagne serait supplaDtée.et forcée de vfq^ .aa.oQurs de 17 pour 10, comme l'autre pays. Suc^ ca3^.#Q,peut .'-ioiposer ^ue les conditions de la production et de .ISs d^ipfUMlc aenient plus avantageuses à rAngJeterjredans oetrois^ipepa^s qiL*eo Allemagne; mais cette supposition n'estj pas n^jcl^ssairff : noua. pourrions supposer que si. te commej:ce,âvec ^Alle^;lagpe n^exjuitAit pas, TAngleterre serait obligée d'accorder à pe .trpisiéipe paya 4es conditions aussi avantageuses que celles qu'elle Csit) à rAllemague; 10 yards de drap popr 16, ou pour mpips de 16 de toil0..En.ce cas même , j*élablissement des reli^tionft^aveorce InMèdie pays serait très-avantageux à rAnglelerre. Lesnitii^ ^qa^dle. exporte seraient demandés sur deux marchés, tandis que sa demande des toiles resterait la même qu'auparavant; œtte eîroawtanee amènerait nécessairement,, en faveur de TAngteterre, de meilleures conditions d'échange. Les deux pays l^.deipaiHlapliUpe - quantité de ses produits plus grande qu'iin seiul .p'iea d^i}fiandi|it . auparavant , devraient nécessairement s*§IToreiffi-d'&cat4tre. leurs exportations pour TAngleterre en jabaifvsanA ^ prix,i4^.,a|l||{i^ts qu'elles exportent. .
U eat remarquable que cet effet favorable de rouverture d'iin nouveau marché pour les produits de TAngleterre se mi^iifesterait Ion niâme que le pays avec lequel les nouvelles relations seraient établlea n'aurait rien à fournir de propre à la conaonui^ation anglaise. Supposons que ce troisième pays, qui demande à l'Angleterre du drap et du fer, ue produise ni toilOtni aucun article 4enandé par TAngleterre. Ce pays produit néanmoins des articles
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d*eiportatioD sans quoi il lui serait impossible de payer ses importations : les objets qu'il exporte et qui ne conyiennent pas an consommateur anglais sont cependant consommés quelque part. Comme nous n'avons admis que trois pays dans notre hypothèse « nous supposerons que ces produits ont un marché en Allemagne, et que le troisième pays paie ce qu'il achète à l'Angleterre par des ordres sur l'Allemagne. En ce cas, l'Allemagne est chargée de payer à l'Angleterre non-seulement les objets qu^elle a importés, mais ceux que le troisième pays a achetés en Angleterre, et il finit qu'elle paie le tout avec ses exportations. Il faut donc qu*elle offre ses produits à l'Angleterre à assez bas prix pour en élever la demande, Jusqu'à ce qu'elle équi vaille à l'acquît de cette double délie. Tout se passera comme si le troisième pays avait échangé des produits de l'Allemagne avec les siens, et venait offrir ces prodoits à l'Angleterre en échange de ceux qu'il aurait achetés chez elle. D y aurait, en ce cas, une demande plus grande de produits anghis, et ceux qu'elle absorberait devraient être payés avec des prodiîfts allemands, ce qui ne pourrait avoir lieu que par un abaîssenMnt du prix des marchandises d'Allemagne de nature à augmenter la demande en Angleterre. Ainsi l'augmentation de la demande des produits d*un pays, en quelque pays qu'elle se manifeste, permet au premier d'obtenir & meilleur marché même les objets d'fanportation qu'il tire des autres. Et réciproquement, toutes chosei égales d'ailleurs , une augmentation de demande des objets qoe produisent les pays étrangers force le pays où elle a lieu , à payer plus cher tout ce quMI achète au dehors.
La loi que nous venons d'exposer peut être appelée avec exactitude a loi d'équation de la demande entre nations. » On peut l'exprimer en peu de mots dans les termes suivants : les produits d'un pays s'échangent contre les produits des autres pays i na rapport de valeur tel, que la somme des exportations de ce pajs égale exactement la somme de ses importations. Cette loi des valeurs de nation à nation n'est qu'une extension de la loi générale des valeurs que nous avons appelée équation de roflTreetdela demande. Nous avons vu que la valeur d'une marchandise se règle toujours de manière & ce que Toffre et la demande soient an même niveau. Mais tout commerce, soit entre les nations, soit entre les individus, est un échange de marchandises dans lequel les objets que chacun offre constituent ses moyens de payer ce qu'il d^
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mande : les maichindises offertes par Tun, «ont l'objet de la demande de l'aotfe el réciproquement. Ainsi, offre et demande n'est autre ehose que demande réciproque^ et lorsque nous disons que la valeur d'une chose se règle de manière à égaliser la demande à Vottn^ c'est dire qu'elle se règle de manière à ce que la demande de l'une égale la demande de l'autre.
§ 5. — Effets des perfectionnements dans la production sur les valeurs entre nations.
n hudrait, pour suivre les conséquences de cette loi des valeurs eotie nations dans leurs développements, consacrer à cette ma- Ûbn plus d'espace que nous ne lui en avons donné. Mais il est une de isa applications que je veux mentionner, parce qu'elle n'est pas MBS importance, parce qu'elle se rattache à la question qui nous eeeifera dans le chapitre suivant, et surtout parce qu'elle servira à Aire mieux comprendre la loi elle-même.
Nous avons vu que la valeur à laquelle un pays achète une nardiaDdise étrangère, ne se règle pas sur le coût de production de eeiie marchandise dans le pays d'où elle vient. Supposez que ce toùl de production vienne à changer, soit par un perfectionnement introduit dans le mode de fabrication. Les pays étrangers pidfllef(Nit-4ls du bénéOce résultant de ce perfectionnement? La valeur de la marchandise baissera-t-elle pour les étrangers dans la ménie proportion que pour les gens du pays? Cette question et lesconai^ratioas qu'elle soulève sont très-propres à faire compraidre ce que vaut la théorie.
Supposons d'abord que le perfectionnement soit de telle nature, qnV eréeun nouvel article d'exportation; que les étrangers vienamt demander au pays où le perfectionnement a été appliqué me marchandise qu*ils fabriquaient auparavant. Dans cette supforition, les étrangers demaudent en quantité plus grande des poduits de ce pays, ce qui change, à l'avantage de ce pays et au dftrlment des pays étrangers, la valeur de nation à nation. Bien (|Qe ceux-ci prennent part aux avantages du nouveau produit, ils rachètent en payant un peu plus cher qu'auparavant toutes les mires productions du pays. Cette augmentation de prix sera plus «moins grande, selon que dans les nouvelles conditions, il sera plus ou moins facile de rétablir l'équation de demande de nation
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à nation. Ces conséquences sont la dédodion natordle de It loi des valeurs de nation à nation et Je ne les développerai, potol ; Jf préfère passer à fat eas qui se présentB plus fréquemment^ eobi d*an perfectionnement qui ne crée pas un nouvel artloledtepoi^ tatiod, mais qui abaisise le coût de prodiictioh d'nn objet ^pêi le pays exportait déjà. ... : i :v ^n 'i s.
Comme il est avantageux, dans la discussion de questions MHii compliquées, d'employer des quantités exprimées en nondw», nous reprendrons l'exemple déjà employé. Dix yards de dhp produits en Allemagne coûteraient autant de travail et decapilMB que fiOyards de tollé-, mais, par le jea delà demandé de nattoo i nation, on pont faire venir d'Angleterre tO yards de dApAO-prix de 47 yardb'de toile. Supposée mainlenant que», par «s; tibhnêitient mécanique survenu en Allemagneyet qiifca»] être iritroduit en Angleterre, la niéme quantité de trmnM tMe capitaux, qtil produisait 30 yards de toile en pradniar HkiA toile baisse d'un tiers- de sa valeur en Allemagne^ par nppoH i toutes'Ks autres marchandises produites en AlleinipBi BaiiiBrat-elle'aussi d*un tiers par rapport an drap df Angielèmidibaliniàre i ce>que l'Angleterre profite autant que- l' Allemagne dniperieetionnement introduit? Ou (pourrions-nous mieuK dim) puiaqMJe prix d'achat de la toile par ^Angleterre n'était paai r^ pvie prix de production en Allemagne, puisque, par ooilséqaeaferâiigleterre ne Jouissait pas de tout le bcnéflce des 20 yards qie l'Allemagne pouvait donner pour 10 de drap, et que l'éflhaâfe avait lieu au cours de 17, l'Angleterre pourrait-elle achelvpla de yards de toile, parce que cette limite théorique du eoftt de ftbrication aurait baissé de dix degrés? ■ i - r
Il est évident qu'au commencement, te perfectionnememiBaih serait le prix de la toile en Allemagne, par rapport à toatsa te marchandises qui existent sur le marché allemand, y eompris^U marchatidise importée, le drap. Si auparavant, 10 yards :dednp s'échangeaient contre 17 yards de toile, ils s'échangeront maiirilnant contre moitié de plus, soit contre 35 4/2 yards. Mais irioa l'eiTet qu'aura l'abaissement du prix de la toile sur la demande # dehors, ce cours se maintiendra ou changera. Il serait diffleiba ce cas, que la demande de toile n'augmeniftt pas en AngléMnt. Mais elle pourrait augmenter, soit en raison directe de Ta ment du prix, soit plus^ soit moins.
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Si la demande Bugmenlait en proportion directe de l'abaisseroem du prix, TAngleterre demanderait autant de fois 35 4/2 yards de tdie qu'elle en prenait auparavant 47 yards. Elie dépetisotôl en tdile" etaétement autant de drap on d'équiyalent 'du drtp, ond pArtie de sds révonus, en un mot, égale 'à cène qu'elle dépensait àÀparttrânt. L'Allemagne, de son côlé, demanderait à «e ooars la même quantité de draps qn'auparavant, parce qu'ils- lui eoûlenrienl exactement autant en réalité, puisque 25 1/3 yàrds de toile auraient snr ses marchés exactement la valeur que 17 yflfxls y Étaient auparavant. En ce cas, donc, fe cours de 10 yardé de A^eontre 35 i/3 yards de toile, serait celui auquel serait rétablie Féquation de la demande de nation à nation, et TAngletelte ekHendralt la toile à un prix inférieur d'un tiers à celui qui minparatant, et elle jouirait du même avantage que l'Alle-
- ^pourrait arriver cependant que cette grande baisse delà VAiRtar de la toile en augmentât la demande en Angleterre dans ne proportion plus grande qiié celle de cette baisse; que si aù- ■wÉvait l'Angleterre avait besoin de 1,000 fois 17 yards, elle e^t beenin maintenant de plus de 4,000 foid 35 i/3 yards pourremjpKr an demande. En ce cas, l'équation de la demande de nation t Diftion ne' pourrait s'établir au même cours : pour acquérir les Mlee demandées par elle, l'Angleterre devrait oiTrlr ses drapflà dèaeoDdltions plus avantageuses, soit au cours de 40 yards podr M jarda de toile; alors l'Angleterre ne jouirait pas complètement ii l'économie réalisée sur le coût de producrion de la toile, tandis qnarAllemagne Jouirait^ en outre de cet avantage, de la baisse du fiii dee draps. Mais d'un autre côté, il serait possible que l'Annie désir&t pas augmenter sa consommation de toile dans proportion que les prix auraient baissé; elle pourrait en ' une ipiantité inférieure à 4,000 fois 35 4/3 yards r CD «aeM l'Allemagne provoquerait la demande en offirant pisa de Kl/S yards de toile pour 40 yards de drap; la toile tomberait à Hivtea prix en Angleterre qu'en Allemagne, tandis que celle«ci l'anrait le drap qu'à des conditions plus onéreuses, à une valeur 'féehange plus élevée qu'auparavant.
" Après ce que noua avons déjà dit, il n'est pas nécessaire d'iniMpîer en détail comment ces résultats pourraient être modifiés par riDtrbdnctiony dans notre hypothèse, d'autres pays et d'autres
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marchandises. Il existe encore une autre droonstanœ qui poorrait
occasionner des modifications. Dans le cas supposé» lea < maleurs allemands ont acquis, par l'abaissement de la valeur dai toiles, la disponibilité d*une partie de leur revenu: ils peuvent, il est vrai, employer cette partie de leur revenu à consommer pins de toile; mais ils peuvent aussi l'employer à raoquiaition d'antici articles, soit en drap et autres marchandises. Cette ciroopalanee introduirait de nouveaux éléments de demande de nation àn^ tion, et modifierait plus ou moins les conditions de Té Des trois degrés d'influence que le bon marché peut la demande, lequel est-ce qui, selon toute probabilité, se ] tarait plutôt que l'autre? La demande augmenterait-elle < proportion supérieure^ égale ou inférieure à celle de la baisse de prix? Ceci dépend de la nature de farticle et des goûts des «■sommateurs. Lorsqu'il s'agit d'un article d'un usage général, et que l'abaissement de son prix le met à la portée d'un plnsgnsd nombre de revenus qu'il n'était auparavant, la demandées! son* vent augmentée dans une proportion qui excède celle dans laqosUe le prix a baissé, et on dépense, sur cet article, une plus grande somme d'argent- qu'auparavant. C'est ce qui est arrivé pour le café, lorsque son prix a été abaissé par des dégrèvements necessifs d*imp6t, et c'est ce qui serait arrivé pour le sucre, le visit un grand nombre de marchandises qui, bien qu'elles ne soient pis de première nécessité, sont consommées sur une grande écbdh, et qu'un grand nombre de particuliers consomment lorsqu'dki sont à bon marché, et se dispensent de consommer lorBqu'diei sont chères. Mais il arrive plus souvent que, lorsque le prix d'à article s'abaisse, on dépense moius d'argent pour sa oonsomvstion : on consomme une quantité plus grande qu'auparaiaBli mais pour une valeur moindre. Le consommateur qui éoonomiK, par suite de rabaissement du prix de cet article, dépensera probablement une partie de la somme économisée, en consommast une quantité plus grande d'autres articles ; et, si le bas prix^i^iltire pas sur le marché une nouvelle classe de nouveaux oonsonmateurs quî^ auparavant, ne consommaient pas cet article ou ne le consommaient qu'en petite quantité ou par intervalle, il estpobable qu'on y emploiera moins d'argent en somme. En .tennsi généraux, il est probable que la consommation n'excédera pu h proportion de l'abaissement de prix, et qu'un perfectionneoMBt
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dan la fhbricatioo d'an article d'exportation, profitera au moins autant am pays étrangers qu*au pays dans lequel cet article sera fabriqué.
§ 6. -** Za tkécrie qui précède est incomplète.
J*avaiaeipoÉé jusqu'à ce point la théorie des valeurs dans les édiangeB de nation à nation dans les deux premières éditions de €01 ouvrage, liais des critiques intelligentes et des reehercbeaulm'ont prouvé que la doctrine établie dans les pages pré- St bien correcte en elle-même et dans les limites où elle ett B, ne donne pas encore une théorie complète de cette
■ a été démontré que les exportations et les importations entre Mspaya, ou, si nous en supposons un plus grand nombre, la waades importations et celle des exportations de chaque pays \ rnnivers se balancent, et doivent, par conséquent, avoir été \ Tune contre Tautre à un cours qui concorde avec Téi de la demande entre nations. On reconnaît cependant que I donne pas complètement la loi du phénomène, par cette cooaidération que plusieurs cours de valeur entre nations peuvent remplir les conditions exprimées en cette loi. \ supposé que T Angleterre pouvait produire 10 yards I avec la même somme de travail que 15 yards de toile, et fite Allemagne ces 10 yards coûtaient la même somme de travail ffetlOyarda de toile; que des relations commerciales s'ouvraient fàkm ha deux pays, que dès lors l'Angleterre ne fabriquait plus qw do drap et l'Allemagne que de la toile, et que, au cours de 10 yprda de drap pour 17 yards de toile, la demande des deux pays JMI Également satisfaite; que, par exemple, si à ce prix T Angleton avait besoin de 47,000 yards de toile, l'Allemagne aurait l8Mi»de 10,000 yards de drap, que l'Angleterre, à ce prix, loi ftnilrait contre ses toiles. Dans cette supposition, nous avons rinta que le cours des valeurs entre les deux nations serait 10 il drap poor i7 de toile.
I il est très-possible que quelque autre cours, soit lOde drap
18 de toile, remplisse les conditions d'équaUon des dô-
lea de nation à nation. Supposez qu'à ce taux l'Angleterre
i phis de tdle qu'au taux de iO poor i7, mais i
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raison exacte de rabaisaemeot du priiL; qu'elle demande^ non les 18^000 qu'elle pourrait acheter avec lisa ifi^QQO yands do^^drap; mais seulement 17,500 yards, pour lesquels elle donnerait, m nouveau cours de 10 pour 18, 9,722 yards de drap. L'Allemagne, de son cdté) ayant à payer le drap plus cher que lorsqu'elle l'acquérait au taux de 10 pour 17, réduirait sa consommation au-dessous de 10,000 yards ^ peut-être au nombre m6ne de 9^7SS. Dm» en conditions il y aurait encore équation, dcn densandes 4'ana nation à l'autre. Ainsi, le taux de 10 poDr47 at«élui:dè lOpour il, amèneraient l'un et fautre l'équation des demandes, «l plustoan autres taux d'échange pourraient remplir tesmdmeBOondUisnSi On. peut concevoir que tes conditions pussent être rempUea pv quelque rapport numérique que l'on pût imaginer. Il resltdbM encore quelque chose de vague dans l'appréoiation dn point al les valeurs entre nations se raccorderont entre elles ; ce qâlfinmn que nous n'avons pas encore tenu compte de tontes (es in
§ 7. — Les valeurs entre nations dépendent nonrgeîdemaii des quantités demandées, mais aussi des moyens de produfitifm^fum les marchés étrangers^ que chaque pays possède.
On verra que^ pour remplir cette lacune, nous devons pnodie en considération non -seulement, comme nou» If avona diéHà Jrit» les quantités de marchandises demandées il'expof talion nnohaqafl' pays, mais aussi les moyens de suffire à cette demandai qui ioil disponibles en chaque pays, h la suite du changempntidipfioéi son industrie par l'ouverture du commerce exlériter^ - . •
Pour éclaircir ceci, nous devons prendre, dans notre ( des nombres plus commodes que ceux dont noua nous i servi jusqu'à présent. Supposons qu'avant l'ouvertufe des i lions commerciales, 100 yards de drap s'éehangeasaiBDt 100 yards de toile ; mais qu'en Allemagne 100 yards de draps^A> changeassent contre 300 yards de toile. Lorsque les rapporta aonh merciaux s'ouvriraient, l'Angleterre fournirait des draps à F^dkmagne, et celle-ci des toiles à l'Angleterre^ à un «oui» gai dépendrait en partie des éléments déjà indiqués, savoir : leraj^ port selon lequel, dans l'un et l'autre pays, rabaissement dnprix. augmenterait la demande, et en partie d'un autre élénienl dont
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n6m n'afons point encore tena eomptOi Pour dégager est élément îiMnnni faisons sur les éléments connus une supposition précise et tavariablê. Supposons donc que l'influence de rabaSsftement du prix sur la demande suive une loi simple, commune adi deux= pays et aàx deux inarchandises. Supposons, pour plus de simplicité et de oommoditéf'que toute baisse de prix corres|[K^nde, dans l'un et rautrepays, à un accroissement 'proportionnel tte- la demande, oUfien d'autres termes, que la Tsleor dépensée pour (détenir cette niàretaandfsë, la somme employée à l'acquérir soit toujours la nMiiiei Éolt qu*à ce prix dn obtienne une quantité plus ou moins gHitidé de la marchandise en question.
- 8o|^|piMons maintenant qu'avant l'ouverture des relatiohs comlièrdaKs, TAngleterre consomm&t un million de yards de toile, qiff'iràlalent, d'aiprès le' coût de production dans le pays^ un millioÉr^de 'yards de drap. En appliquant, lors de l'ouverture des rtlitibnb tommerciates, le travail et le capital qui produisaient cHIte toile à la fabrication des draps, l'Angleterre produirait pour rexportation un million de yards de drap. Supposons que ce soit e^êtenient la quantité que l'Allemagne soit habituée à consom* raër. L'Angleterre peut' disposer de tous ces draps, en Allemagne, ail prix allemand*, elle ae contentera d'un prix moindre^ ju^^'^ oaqu'elle ait écarté du marché les fabricants du pays; mais aus* skdt ce résultat obtenu, elle pourra vendre son million de yards de drap contre deux millions de yards de toile, quantité que les fabricants dé drap en Allemagne peuvent produire en employant Id travai! et lé capital dont ils disfiosent à la production de la toile. En ée cas, l'Angleterre obtiendrait tous les avantages du commeree ticmimnn, et r Allemagne n'en retirerait aucun. Cette hypothèse n'est point incompatible avec la loi d*équation de la de* mande entre les deux nations; puisque l'Angleterre, en partant de la supposition faite plus haut, demanderait deux millions de tôitot qu'elle obtiendrait au prix où elle en achetait auparavant un million, tandis que, les prix n'ayant pas changé en Allemagne, ce . piya n'obtiendrait, comme auparavant, qu*un miMion de yards de drhp, et pourrait l'acquérir par remploi du travail et des capitaux eotevési la fabrication du drap pour produire les deux millions dfî yarda de toile demandés par l'Angleterre.
Iiiaqu^iei nous avons supposé que l'Angleterre, en appliquant à la IkbiMatkNi des draps tout le capital auparavant employé à celle
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des toiles , pouvait augmenter sa production de drap, de manière à suCBre exactement à la demande de TAIlemagne. Suppoeoiii maintenant que cette production dépasse les besoins allemands; que si l'Angleterre peut produire avec la partie libérée de sqd capital et de son travail un million de yards de drap, rAliemagne n*en demande que 800,000 équivalant en ce pays à 1 ,600,000 yards de toile. L* Angleterre ne pourra pas vendre aux Allemands Unis les draps que ses fabriques auront produits de plus^ au prix qui existait auparavant en Allemagne. Cependant il lui Haut, à tout prix, dans notre hypothèse, autant de toile que l'on peut en acquérir avec un million de yards de drap^ et comme elle ne peut Tobleoir que de l'Allemagne ou d'une fabrication intérieure plus ODÛtaoïe, les propriétaires du million de yards de drap seront amenés par la concurrence à offrir ces draps à l'Allemagne à un prix aaseï bas pour l'engager à prendre le tout, dans la limite, bien entendu, du coût de production en Angleterre. La supposition que nous avons faite nous permet de dire exactement quelles seront ooi conditions. Les 800,000 yards de drap que consommait rAUemagne lui coûtaient l'équivalent de 1,600,000 yards de toile, el elle ?eol dépenser en drap cette môme somme, quelle que soit la quantité de drap qu'elle lui procure en échange. Donc, pour déterminer l'Allemagne à consommer 800,000 yards de drap, il faudra que l'Angleterre les offre au prix de 1,600,000 yards de toile. La valeur entre les deux nations s'établira ainsi dans le rapport de 100 à 160, chiffre intermédiaire entre le coût de la production m Angleterre et le coût de la production en Allemagne : et les deux pays se partageront les proOts du commerce, l'Angleterre gagnaot en somme 600,000 yards de toile et TAllemagne 200,000 yardi de drap.
Poussons maintenant notre hypothèse plus loin^ et suppoms que la consommation antérieure de l'Allemagne fût non-seulenwat au-dessous du million de yards de drap que l'Angleterre peot produire en arrêtant sa fabrication de toile ^ mais au-dessous de tout l'avantage que le commerce procure à l'Angleterre, soit de un demi-million de yards. En ce cas, en suspendant entièrenMDt la fabrication du drap, l'Allemagne pourrait ejouter un milliOB, mais un million seulement, à sa production de toile, et œ milUsa étant l'équivalent de ce que lui coûtait auparavant le demi-milliOB de drap est tout ce qu'elle pourrait dépenser en drap, quelque ïm
DBS TALBUHS D^DNB NATION A l'aUTRB. 193
que puisse en être le prix. L'Angleterre en ce cas serait forcée par la concurrence de ses propres fabricants à donner son million de yards de drap contre ce million de yards de toile, exactement comme nous avons supposé qu'elle était forcée dans Texemple précédent de le donner pour 1,600,000 yards. Mais TAngleterre aurait pu à ce prix se fabriquer elle-même un million de yards de toile : elle ne retirerait en cette hypothèse aucun avantage de son commerce extérieur. L'Allemagne en aurait tout le profit, puisqu'elle obtiendrait un million de yards de drap au même prix que lui coûtaient auparavant 500,000 yards. Elle se trouvenit en ce cas exactement dans la situation où l'Angleterre se trouvait dans notre première hypothèse, comme on peut facilement le vérifier en retournant les chiffres.
Comme conséquence de Tétude de ces trois hypothèses, et en •apposant, comme nous Tavons fait, que la demande de chaque aitide soit exactement en raison inverse de sa valeur, on peut éBOOcer sous la forme de théorème la loi des valeurs de nation à nation dans les termes suivants :
cTout le drap que l'Angleterre pourra faire avec le capital employé précédemment à la production de la toile s'échangera contre loute la toile que TAllemagne pourra faire avec le capital employé précMcmmenl à la production du drap. »
Ou, en termes plus généraux :
Les sommes des marchandises que les deux pays peuvent fabriquer pour l'exportation, avec les capitaux privés d'emploi par llmportation, s'échangeront Tune contre l'autre.
Cette loi et les trois éventualités qui peuvent en sortir, qUant à la répartition des avantages, serait exprimée d'une manière . fibas générale encore en formules algébriques de la manière sui- 'VBDte:
' Exprimons parn, la quantité de drap que l'Angleterre peut fatriquer avec le capital retiré à la production de la toile, par m la <|uantlté de drap que l'Allemagne consommait avant toutes relatons extérieures, au coût de production existant dans le pays. En (êeas n de drap s'échangera toujours exactement contre 2 m de toile. Donc si n = m, tout l'avantage sera du côté de l'Angleterre et si II =2 m, tout l'avantage sera pour l'Allemagne.
Si n est plus grand que m, mais moindre que 2 m, les deux
pays se partageront les avantages, l'Angleterre se procurant 2 m n. 13
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de toile, au lieu de n qu'elle obtenait auparavant et rAllemagne acquérant n de drap au lieu de m.
Il est presque inutile de remarquer que le cbiffre 2 occupe 11 place que nous lui avons donnée seuleicent parce qu'il cxpriDe l'avantage derAllemagne f^ur l'Angleterre en toile évaluée en drap, ou, ce qui est la même choï'e^ l'avantage de l'Angleterre sur PAIlemagne si l'on évalue le drap en toile. Si nous avions suppoié qu'avant l'ouverture des relations commerciales 400 de draps l'écbangeaient contre 1000 et non contre 200 de toile en Allemagne, une fois le commerce établi, n se serait échangé contre 100 m au lieu de 2m. Si au lieu de iOOOou de 200 nous avions supposé que ce nombre était 150| la valeur n se serait échangée anîement contre V% f^- Si enfln le prix, de revient du drap était évalué de la même Taçop en Angleterre^ dans la proportion de j» à ;« i
n une fois, le commerce ouvert, s'échangerait contre ^-hr (1).
(1) On peut. demander pourquoi nous ayons supposé que le nombre «tfaR
pour extrême llnUtem et )m fou ^ m J? Pourquoi n ne ponnlt pat Hm
plus petit que m ou plus grand que 2m et, s'il en était ainsi, quel lecatt le résultat P
Cest ce que nous allons étudier et lorsque nous l'aurons étudié, on iwia que n est toujours, dans la pratique, renfermé dans ces limites.
Supposez, par exemple, que n soit plus petit que m ou, revenant à noipremiers chiiïres, que le iiiillion de yards de drap que fait l'Angleterre ne miplisse pas complètement la demande qui existait auparavant en AilemagM, et que nous évaluerons, par supposition, à 1 ,200,000 yards. 11 semblerait, i li première vue, que l'Angleterre fournirait à l'Allemagne un million de juii de drap et que TAllemagne continuerait de s'en fabriquer elte-nèK 200,a(K) yards ; que le prix de cette portion de la production réglerait le pris du tout; que l'Angleterre par conséquent pourrait vendre d'une manlèrep»manenleson million de drap au prix qui existait en Allemagne avant Tmvcrture du commerce, c'est-à-dire au cours de 2 miUions de yarda idetiili et qu'elle aurait tout l'avantage du commerce, sans que la condiUon de FAIlemagne eût changé.
On verra bientôt que les choses ne se passeraient pas ainsi en réalité. U demande suftplémentaire de 200,000 yards de drap fournirait au coaunott extérieur de l'Angleterre un avantage dont elle aurait intérêt à se servir M. bien qu^elle n'eût ni travail, ni capital qu'elle pût soustraire à la prododlOB de la tulle pour fabriquer cette quantité de drap, elle trouverait quelques OBchanJlses pour lesquelles l'Allemagne aurait sur elle un avantage reliltft quoique moindre que son avantage pour la producUon de la toile» etaa Dea
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que puisse en être le prix. L* Angleterre en ce cas serait forcée par la concurrence de ses propres fabricants à donner son million de yards de drap contre ce million de yards de toile, exactement comme nous avons supposé qu'elle était forcée dans Texemple précédent de le donner pour 1,600,000 yards. Mais TAngleterre aurait pu à ce prix se fabriquer elle-même un million de yards de toile : elle ne retirerait en cette hypothèse aucun avantage de son commerce extérieur. L'Allemagne en aurait tout le proflt, puisqu'elle obtiendrait un million de yards de drap au même prix que lui coûtaient auparavant 500,000 yards. Elle se trouverait en ce cas exactement dans la situation où l'Angleterre se trouvait dans notre première hypothèse, comme on peut facilement le vérifier en retournant les chiiïres.
Comme conséquence de l'étude de ces trois hypothèses, et en supposant, comme nous l'avons fait, que la demande de chaque article soit exactement en raison inverse de sa valeur^ on peut énoncer sous la forme de théorème la loi des valeurs de nation à nation dans les termes suivants :
oTout le drap que l'Angleterre pourra faire avec le capital employé précédemment à la production de la toile s'échangera contre toute la toi!e que l'Allemagne pourra faire avec le capital employé précédemment à la production du drap. »
Ou, en termes plus généraux :
Les sommes des marchandises que les deux pays peuvent fabriquer pour l'exportation, avec les capitaux privés d'emploi par rimportaiion, 8'échan^eront l'une contre l'autre.
Cette loi et les trois éventualités qui peuvent en sortir, quant à la répartition des avantages, serait exprimée d'une manière plus générale encore en formules algébriques de la manière suivante :
Exfirîmonsparn, la quantité de drap que l'Angleterre peut fabriquer avec le capital retiré à la production de la loilei par m la quantité de drap que l'Allemagne ci)n.«ommait avant toutes rda- UODS extérieures, au ci»ût de production existant dans le pays. Lu eâcas n de drap s'échangera toujours exactement contre 3 m de loile. Donc si n = m, tout l'avantage s«ra du cùté de Vko^Mrr^. "iil si « =2 m, tout l'avantage sera pour l'Ailema^e. * I- Si n est plus grand que m, mais moindre qu«: 2 m. !p- <j • . •. ' W7* ^ partageront les avantages, l'Angleterre se proearao' 3 '/• 11. it
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ment contre Tautre, la demande de l'Angleterre, dans notre supposition, serait satisfaite, car elle s*élève à toute la toile que l'on peut acquérir avec un million de yards de drap ; mais peut-être que TAllemagne, bien qu'elle demandât 8,000 yards de drap équivalant à 1,600.000 de toile, demandera plus ou moins d*un millkm de yards de drap, lorsque pour 1,600^000 yards de toile elle pourra en acquérir un million. Supposons d'abord qu'elle en demande moins, juste autant qu'elle peut acquérir avec 1,500,000 yards de toile. L'Angleterre lui offrira encore un million de yards de drap contre ces 1,500,000 yards de toile, sans qu'il en réeolle nécessairement que FAIlemagne demande et consomme ce millkm de yards de drap, et si l'Angleterre continue à dépenser en tdk la même somme de valeurs, quel que soit le prix, il faudra qu'elle se décide à accepter contre son million de drap une quantité quelconque de toile (un million de yards au moins) jusqu'à « qu'elle ait amené l'Allemagne à consommer un million de yards de drap. Supposons que cette quantité soit de 1^400,000 yards: l'Angleterre tirera du commerce un bénéfice soit de 400,000 et non plus de 600^000 yards, tandis que l'Allemagne aura obteoa, outre l'avantage de 200,000 yards de drap, celui de pourvoir in consommation de drap avec les sept huitièmes seulement du travail qu'elle employait auparavant à en produire, et peut employer l'économie réalisée par là à augmenter sa consommation de toile ou de tout autre article.
Supposez, au contraire, qu'au cours d'un million de drap pour 1,600,000 de toile, l'Allemagne consomme plus d'un millioo de yards de drap. L'Angleterre n'en ayant qu'un million à founiir,i moins de réluire la quantité qu'elle consommait auparavant, l'Allemagne devra offrir pour ces draps un prix supérieur à 400 pour 100, jusqu'à ce qu'elle ait atteint le taux, 170 contre 100, par exemple, qui limite à un million de yards sa demande de drape, ou tenté l'Angleterre à renoncer à une partie du drap qu*eUeooDsommait auparavant.
Supposons ensuite que le rapport qui existe entre la demande et le bon marché, au lieu de rester fixe dans un pays et de varier dans l'autre, varie dans l'un et l'autre pays dans la môme propo^ tion ; que, par exemple, dans l'un et dans l'autre, raccroissemcot de la demande ne soit pas proportionné à la baisse de prix. Dans celle supposition, au cours de un million de drap pour 1,600,000
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de loile, T Angleterre n'aura pas besoin de i ,600,000 yards de loile, ni PAUemagne de un million de yards de drap, et si la différence est semblable dans l'un et l'autre pays, si TAnglelerre n'a besoin que des neuf dixièmes, soit 1,440,000 yards de toile, et l'Allemagne deOOO.OOO yards de drap, l'échange continuera au même taux. Il en sera de même si l'Angleterre a besoin d'un dixième de plus que i,600,000 et l'Allemagne d'un dixième de plus qu'un million. Cette coïncidence (fondée, il faut Tobserver, sur une extension proportionnelle (1), mais non égale de la demande relativement à rabaissement du prix) ne peut se manifester que par accident, et dans toute hypothèse, l'équation de la demande d'une nation i l'autre exigerait un rapport différent des valeurs de nation à nation.
Dooc , la seule loi générale qu'il soit possible de formuler est celle-ci : La valeur à laquelle un pays échange ses produits avec mai des pays étrangers dépend de deux choses : 1® du chiffre et de Peitensibilité de la demande de ses produits par ces pays, relativement à sa demande de leurs produits : 2o du capital qu'il a à épargner sur la production des marchandises qu'il fabrique pour aacoasommation. Plus la demandede ses produits parles étrangers eioédera sa demande de produits étrangers^ moins il a de capital à employer à la fabrique d'exportation , relativement à celui que les étrangers peuvent employer à fabriquer pour lui, plus les conditions de l'échange lui seront favorables , en d'autres termes , plus il obtiendra de marchandises étrangères en échange d'une quantité donnée de celles qu'il produit.
Mais ces deux causes d'influence peuvent se réduire à une seule eo réalité^ car le capital qu'une nation peut soustraire à la production des objets qu'il consomme est proportionné à la somme de produits étrangers qu'elle demande : quelle que soit la portion de son lefenu qu'elle dépense à faire des emplettes au dehors, elle laisse noe somme proportionnée de capitaux sans débouché au dedans pour les objets qu'ils peuvent produire. Donc le nouvel élément
(1) Les augmentaMons de la demande de S00,000 à 900,000 et de 1,000,000 à 1,440,000 oeeont ni égales, ni exactement proportionnées à rabaissement du prix. La demande de drap de l'Allemagne est augmentée d'un huitième, tuidis que le prix s'est abaissé d'un quart. La demande de toile de l'Anglettm a augmenté de 44 p. O/o, tandis qne le prix s'est abaissé de 60 p. O/q.
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que nous avons introduit pour plus (inexactitude scientifique^ dans la théorie des valeurs de nation à nation n'apporte pas une grande différencedans les résultats praiiques.il me semble encore que les pays qui font avec le plus d'avantage le commerce extérieur sont ceux dont les produits sont le plus demandés à l'étranger et qui demandent eux-mêmes le moins de produits étrangers. H résidte de ce fait, entre autres conséquences, que, toutes cho5e8 'égales d'ailleurs, ce ^nt les pays les plus riches qui gagnent le moins sur une somme donnée de commerce extérieur; car, comme ce sont, en général, ceux qui consomment le plus de produits, il est probable que ce sont ceux qui demandent le plus de marchandises à l'étraii- ' ger et qui , par conséquent , affectent le plus les conditions de Té» changea leur désavantage. La somme deb bénéfices qu'ils font sur le commerce extérieur est sans aucun doute plus considérable que la somme des bénéfices réalisés par les pays plus pauvres, parœ que leur commerceest plus étendu et qu'ils jouissent des ayantaget du bon marché, sur un plus grand nombre d'articles : mais lear' bénéfice est moindre sur chaque article de leur consommation pris isolément.
§ 9. — />« quoi dépend dans un pays le coût des importaiùm.
Passons maintenant à un point essentiel de la théorie des valeurs de nation à nation. Le commerce extérieur procure à un pays des objets de consommation à meilleur marché sous deux rapports, quant à la valeur et quant au coût de production.il les donne i meilleur marché sous le premier rapport, parce que la valeur de ces objets baisse relativement aux autres, parce que la mènie quantité de ces objets s'échange dans le pays contre une plus petite quantité des produits du pays. Pour revenir à nos premiers chif- • fres^ tous les consommateurs de toile obtiendront en Angleterre 47 yards ou plus pour la même quantité d'articles qui leur en procurait 15 auparavant. Le degré de bon marché, sous ce rapport, dépend des lois de la deniande de nation à nation , si amplement exposées'dans les paragraphes précédents. Mais sous l'autre rapport , celfai du coût de production , un pays obtient un article à meilleur marché , lorsqu'il en acquiert une quantité plu3 grande, au prix de la môme dépense qu'auparavant en travail et-en capital.
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Sous ce rapport le bon marché dépend d'une autre cause que sous le rapport précédeul : un pays acquiert ses importations à meilleur marché selon que son industrie intérieure est plus productive; selon que son travail est plus utilement employé. Le travail d'un pays, pris dans son ensemble, peut être beaucoup plus productif que le travail d'un autre : tous les articles ou la plupart des articles produits dans Tun et dans Tautre peuvent coûter moins dans le premier que dans le second ; ce qui , ainsi que nous l'avons expliqué, n'empêcherait pas les deux pays d'échanger leurs produits respectifs. Les objets que le pays le- mieux placé importerait de chez les autres seraient ceux pour la production desquels il serait lemoinssupérieur; mais en les important il accjuerrait, même sur ces articles, les avantages qu'il possède sur les articles donnés en échange. Ainsi les pays qui Imbriquent à meilleur marché sont ceux qui achètent leurs articles d'importation au plus bas prix.
■Cette vérité deviendra plus évidente si nous supposons deux pays en concurrence. L'Angleterre envoie du drap à l'Allemagne et en donne 10 yards pour 17 yards de toile ou pour quelque AQlre article qui, en Allemagne, équivaut à 17 yards de toile. Vn autre pays, soit la France, en envoie également. L'un donnant 10 yards de drap pour une certaine quantité de marchandises d'Allemagne, Tautrc pays doit naturellement offrir la même €]aantité de drap pour le môme prix : si donc en Angleterre ces 40 yards sont produits moyennant moitié du travail nécessaire pour les produire en France , la toile et les autres marchandises «l'Allemagne ne coûteront à l'Angleterre que la moitié du travail ^u'eiles coûteront à la France. Alors l'Angleterre obtiendra ces inarchan<)ises à meilleur marché que la France en raison de la plus grande productivité de son travail appliqué à la fabrication du drap et, en ce cas, on pourrait considérer cette proportion comme celle de la productivité relative du travail en gêné, al dans l'un et l'autre f ays : car la France et l'Angleterre, en choisissant k'drap comme article d'exportation^ auraient lérifraigné quec*était Tarticle sur lequel leur travail donnait les plus grands résultats. Il suit de là donc que chaque pays obtient les marchandises qu'il importe à un prix d'autant plus avantageux que son travail en général produit davantage.
Cette vérité a été aperçue clairement et développée par M. Se-
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Dior(i), mais seulement dans soD application à rimportation des métaux précieux. Je crois qu*il importe de constater que cette proposition s*applique également aux autres objets d'importation el aussi qu'elle n'exprime qu'une partie de la vérité. En effets dans le cas supposé, le coût de la toile que l'Angleterre paie iO yards de drap ne dépend pas seulement de ce que lui coûtent ces iO yards, mais aussi du nombre de yards de toile qu'elle obtient en échange. Le coût de ses importations est un rapport composé de deux termes variables : la quantité de marchandises qu'elle donne en échange et le coût de ces marchandises. De ces deux termes, le dernier seulement dépend de la productivité de son travail; le premier dépend de la loi qui règle les valeurs de nation à nation; c'est-à-dire du rapport qui existe entre l'intensité et l'extensibilité de la demande de ses produits par l'étranger et l'intensité et l'extensibilité de la demande des produits étrangers par elle.
Dans la supposition qne nous venons de faire d'une concurreoee entre la France et TAngleterrc, le cours des valeurs de nation i nation affectait les deux concurrents au même degré, parce qii'oo supposait qu*ils commerçaient avec le même pays, qu'ils hnportaient et exportaient le même article. Aussi la différence de ooût de leurs exportations dépendait seulement de l'autre cause de l'inégale efficacité de leur travail. L'un et l'autre donnaient li même quantité : il ne pouvait donc y avoir d'autre difTérence qnecelle du coût de production. Mais si l'Angleterre avait échangfe^ des draps avec TAIIemagne et que la France eût échangé des fers^ la demande respective de ces deux articles en Allemagne auraitconcouru à déterminer combien de dépense il fallait faire en travail et en capital , tant en France qu'en Angleterre, pour obteoijr les produits de TAllemagne. Si le fer était plus demandé que le drap en Allemagne, la France regagnerait par là une partie deee qu'elle perdrait d'un autre côté ; s'il était moins demandé, le désavantage serait plus grand. Donc la productivité du travail d'un pays n'est pas le seul élément même du coût de production dei articles importés et elle ne concourt en aucune façon à déterminer leur valeur d'échange ou , comme nous i'allons voir, leur prix,
(Vj Trois leçons sur es que coûte l'argent.
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CHAPITRE XIX
inale considérée comme marcl Importée*
§ i . — La monnaie est importée comme marchandise et comme intermédiaire des échanges.
Nous sommes assez avancés maintenant dans la théorie du eommerce extérieur pour compléter ce que laissait à désirer la théorie de la monnaie^ et lorsque celle-ci aura été complétée, elle nous servira à terminer celle du commerce extérieur.
En Angleterre, et dans le plus grand nombre des pays, la monnaie ou les métaux qui lui servent de matière sont fournis par rimportation. U valeur et la distribution de la monnaie doivent donc être réglées, non par la loi des valeurs dans l'intérieur du pays^ mais par celle qui régit les marchandises importées, la loi des. valeurs de nation à nation.
Dans la discussion que nous allons commencer, nous emploierons indifféremment les mots monnaie et métaux précieux. Nous pouvons le faire sans nous exposer à aucune erreur, car nous avons démontré que la valeur de la monnaie , lorsqu'elle est faite avec les métaux précieux ou qu'elle est de papier convertible en métaux précieux , est réglée exclusivement par la valeur de ces métaux eux-mêmes, qu'elle ne s'en éloigne jamais que du montant de ce que coûte le monnayage, lorsqu'il est aux frais des particu* liers et non de l'État.
La monnaie est importée dans un pays de deux manières différentes. Elle est importée^ surtout en lingots, comme toute autre marchandise, lorsqu'elle est un article avantageux. Elle est importée aussi à titre d'intermédiaire des échanges, soit pour l'acquit de quelque dette due au pays, soit pour solde de marchandises ex-
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portées ou à tout autre titre. Elle ne peut être introduite d'aneime autre façon ; ce sont les deux seules formes sous lesquelles elle est reçue dans les affaires courantes et qui déterminent sa valeur. L'existence de ces deux titres différents auxquels la monnaie est importée, tandis que les autres marchandises ne sont introduites qu*au premier titre^ jette plus d'embarras et d'obscurité dans tout ce qui lui est relatif et c'est pour cela seulement qu'il est nécessaire de procéder à une exposition spéciale et détaillée de cette matière.
§ 3. — Comme marchandise^ la monnaie mit la même loi de valeur que les autres marchandises.
Tant que les métaux précieux sont importés en la forme commerciale ordinaire, leur valeur dépend des mêmes causes et se conforme aux mêmes lois que la valeur des autres marchandisesétrangères ; c'est surtout ainsi que l'or et l'argent se répandent des pay& où il existe des mines dans le reste du monde. Ces métaux sont les marchandises courantes de ces pays ou au moins ils figurent aa. nombre de leurs articles habituels d'exportation, et ils sont enld«> vés par le commerce de la même façon que toute autre mardian— dise. Donc, la quantité de produits qu'un pays, soit l'Angleterre^ donnera pour une certaine quantité de métaux précieux dépendra, si nous n'admettons dans notre hypothèse que deux pays et demx marchandises, de la demande de métaux précicut par rÂngleteme et de la demande du pays aux mines, soit le Brésil^ pour ce qœ l'Angleterre peut lui fournir. L'échange aura lieu dans des pra> portions telles qu'il ne restera, de part ni d'autre, aucune demande non satisfaite qui vienne altérer le cours des valeurs. Les lingots demandés par l'Angleterre paieront exactement les cotons oq autres articles fournis par l'Angleterre au Brésil. Si toutefois nov substituons à cette hypothèse simple, la complication d'artiehi qui existe en réalité, l'équation de la demande internationale doit être établie, non entre les lingots demandés par l'Angleterre etlei colons ou les draps Uns demandés par le Brésil, mais entre 11 totalité dés importations et la totalité des exportations de l'Angle* terre. La demande de produits anglais par les pays étrangers doK être mise en équilibre avec la demande des produits étrangers pir ' l'Angleterre, et toutes les marchandises étrangères, les
Dl LA MmaUlB GOMMB MABCHANDISE IMPORTÉS. 203
précieux compris, doiveDl être échangéf^s contre les produits anglais à UD cours tel que l'équilibre s*établis8e par reffet de ce cours sur la demande.
11 n'y a rien, ni dans la nature ni dans l'emploi des métaux précieux, qui puisse leur faire faire exception aux lois générales de la demande. Dans leur emploi comme moyens de satisfaire les besoins du luxe et des arts, la demande augmente à mesure que leur prix s'abaisse avec la même irrégularité que celle de toutes les autres marchandises. Dans leur emploi comme monnaie, la demande augmente à mesure que le prix s'abaisse avec une régularité parfaite, en ce sens que la quantité demandée est toujours eo raison inverse de la valeur de la monnaie. C'est la seule difTérence réelle qui existe, quant à la demande, entre la monnaie et les autres marchandises, et, relativement à ce qui nous occupe en ce moment, cette différence est insigniQante«
Donc, si la monnaie est importée seulement comme marchandhlB, elle sera, comme toute autre marchandise d'importation , acquise au meilleur marché par le pays dont les produits seront le plus demandés au dehors et qui demandent eux-mêmes le moins aux autres pays. A ces deux conditions^ toutefois, il convient d'en «jouter deux autres qui font sentir leurs effets sous la forme des frais de transport. Le coût des lingots se compose de deux élé* ments : des marchandises au moyen desquelles on les a achetés et des frais de transport dont les pays qui produisent les métaux précieux doivent supporter une portion que nous ne connaissons pas, lorsque se règlent les valeurs de nation à nation. Les frais de transport se composent en partie de ce qu'il en coûte pour transporter les marchandises dans les pays qui produisent les métaux précieux, et en partie de ce que coûte le transport des métaux précieux eux-mêmes. Ces deux éléments dépendent de la distance desmines et le premier aussi eu pi»ids et du volume des marehandkies exportées. Les pays qui exportent des articles manufacturés de. peu de poids obtiennent, toutes choses égales, les métaux précieux et toutes les marchandises d'importation à meilleur marché que les pays qui n'exportent que des matières premières qui ont beaucoup de poids et de volume.
Aussi, pour nous exprimer avec une exactitude complète, nous devons dire : les pays dont les articles d'exportation sont les plus demiodés au dehors et cootieiineDt la plus grande valeur avec le
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moindre poids et le moindre volume, qui sont les plus rapprodiéi des mines et qui demandent le moins de produits étrangers, sont ceux qui obtiennent la monnaie au plus bas prix ou , en d'aotni termes, ceux dans lesquels le» prix sont habituellement le plus élevés. Si nous parlons, non plus de la valeur de la monnaie, mais de ce qu'elle coule, c'est-à-dire de la somme de travail du pays qu'il faut dépenser pour se la procurer, nous devons ajoutera ces conditions de bon marché une cinquième condition « que le travail de ce pays produise le plus possible, n Toutefois, eette circonstance n'affecte point la valeur de la monnaie estimée co marchandises : elle affecte l'abondance et la facilité avec lesqudlei le pays se procure monnaie et marchandises, toutes choses eo général.
C'est pourquoi, bien que M. Senior ait eu raison d'indiquer h grande produclivité {efficiency) du travail anglais comme la came principale de ce fait que l'Angleterre obtient les métaux prédeu à meilleur marché que les autres pays, je ne puis admettre qu'il résulte de là que ces métaux vaillent moins en Angleterre qu'ailleurs, qu'ils y aient moins de puissance pour l'acquisîtiOD des marchandises. Si les métaux précieux valent réellement moins cba nous et si notre opinion sur ce point n'est pas une illusion, il bot l'attribuer à ce que les articles que fournit l'Angleterre sont trèsdemandes au dehors et à ce que ces articles ont peu de poids et de volume, si on les compare aux blés, aux vins^ aux bois, aoi sucres, aux laines, aux cuirs, aux suifs^ aux chanvres^ aux liai, aux tabacs, aux colons en laine, etc., qui sont les articles d'eiportation des autres pays. Ces deux causes expliquent pourqtNi les prix sont un peu plus élevés en Angleterre qu'ailleurs, malgré l'influence qu'exerce en sens contraire la demande énorme d'articles étrangers que fait l'Angleterre. Je crois fort, du reste, que le haut prix des marchandises et la médiocre puissance d'acquisitioo que l'on attribue à l'argent en ce pays sont des apparences plutôt que des faits réels. Les vivres, il est vrai, y sont un peu plus cben et les vivres forment une telle partie de la dépense dans une hmille nombreuse dont le revenu est médiocre, que pour ces familto TAnglelerre est un pays difficile à habiter. Les services de plusieurs sortes sont aussi plus chers que dans la plupart des autres pays de l'Europe, parce que les classes les plus pauvres de la société vivent à bien meilleur marché sur le continent, liais les ob-
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jels manufacturés, à TexcepUon des articles de goût, y sont posilivenncnt à meilleur marché, ou du moins ils seraient à meilleur marché si les acheteurs se contentaient des mômes qualités de matière et de travail. C'est par suite d'une coutume extravagante et non par l'effet de la nécessité qu'il fait , comme on dit , cher vivre en Angleterre : c'est parce (jue toutes les classes supérieures à celle des journaliers se croient obligées de consommer des articles de la même qualité que ceux que consomment les classes les plus riches ou des articles qui aient, autant que possible, la même apparence extérieure.
§ 3. — La valeur de la monnaie ne dépend pas exclusivement .. de son coût de production aux mines.
Des considérations qui précèdent il ressort que c'est une grande erreur de supposer que la valeur de la monnaie dans les pays où elle est un article d'importation soit réglée par sa valeur dans les pays de production et qu'elle ne puisse ni s'élever, ni s'abaisser d*une manière permanente autrement que par un changement dans le coût de production aux mines. Au contraire, toutes les circonstances qui troublent l'équation de la demande de nation à nation relativement à un pays donné, non-seulement peuvent , mais doivent afTecter la valeur de la monnaie en ce pays, lors même que sa valeur aux mines resterait la même. L'ouverture d'un débouché nouveau pour les exportations de TAngleterre ; l'augmentation de la demande des produits anglais à l'étranger, soit par le cours des événements, soit par l'abrogation des droits, an obstacle à la demande des produits étrangers par l'Angleterre, soit par des droits à l'imporlation en ce pays ou par des droits à l'exportation au dehors et autres événements du même genre, auraient pour résultat que les importations de l'Angleterre, dont les métaux précieux font partie, cesseraient d'être l'équivalent de ses exportations : alors les pays qui prennent ses produits seraient obligés de lui offrir leurs marchandises et les métaux précieux entre autres à meilleur marché pour rétablir l'équation de la demande: ainsi l'Angleterre obtiendrait la monnaie à meilleur marché, c'est-à-dire que les prix y seraient plus élevés. Des événements en sens inverse produiraient dos effets inverses \ c'est-à-dire
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un abaissement des prix ou^ en d'autres tennes, une aag de la valeur des métaux précieux. Il faut observer toutefob qa'eo ce cas la valeur de la monnaie ne s'élèverait que par rapport aux marchandises indigènes : sa valeur par rapport aux articles importés resterait la même qu'auparavant, puisque la iralenr de ces articles ne savait affectée ni par les mêmes causes, ni an même degré que celle de l'argent. Un pays qui^ par quelqu'une des causes que nous avons signalées, obtient la monnaie à meflleur marché, obtient aussi à meilleur marché ses autres articles d'importation.
Il ne serait pas nécessaire qu'une demande de marchandtses anglaises, qui permettrait à TAngleterre de s'approvisionner i meilleur marché de métaux précieux, vtqt directement des pajs qui produisent ces métaux. L'Angleterre pourrait, sans exporter quoi que ce fût en ces pays , être le pays qui en obtiendrait les métaux précieux au meilleur marché, s'il existait de la part des autres pays une demande assez forte de marchandises anglaba qui seraient payées par de l'or et de l'argent tirés des IleirI de prs* dnction. Un pays échange la totalité de ses importatioim oimtre la totalité de ses exportations et non ses importations é*an pajs contre ses exportations pour le même pays, et.c'estla demaafe totale des produits d'un pays par les étrangers qui règle Timportanco de l'équivalent à donner en échange des importationto, de manière à balancer les achats par les ventes, sans qu'il existe ncune espèce d'équilibre semblable entre les imt)ortations et hi exportations de deux pays l'un avec l'autre.
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CHAPITRE XX
Do €li«Bfe extërlenr.
} i • «^ M^f$ pour InqueU la numnaie pdae cwnihe intermédiaire des échange$ d'un petye à un atâre*
Josqu'îd noas avons tonsidéré les métatix précieux comme une marchandfiEie importée eomme les autres par l'action ordinaire du commerce 'et noùs^aYonà étudié les circonstances qui, en ce cas, détermitlanttoùr Valeur. Mais ces métaux sont aussi fmportés à un autre titre, comme intermédiaires des échanges; non comme un article de commerce échangeable contre espèces, mais comme momiaie, afin de payer une dette ou de transférer une propriété . Reste à considérer si la propriété qu'ont Tor et l'argent d'être transportés ft ce titré d'un pays à l'autre, modifle les conclusions aux- ' quelles nous sommes arrivés ou soumet ces métaux à une loi de valeur différente 'de celle à laquelle ils seraient soumis comme tout autre article d'importation, si tout le commerce de nation à nation se faisait par troc ou échange en nature.
On envoie de la monnaie d'un pays à un autre pour plusieurs motifs : pour payer des tributs ou subsides ; pour acqtiitter les revenus qu'un pays doit à l'autre ou ce qui est dû à titre de rente ou autrement à des absents ; parce que des capitaux émigrent ou vont se placer dans d'atitres pays. Mais le plus souvent les transports d'espèces ont pour but de payer des marchandises. Pour montrer sous l'empire de quelles circonstances les espèces sont envoyées d'un pays à l'autre à quelque fin que ce soil, il est utile d'indiquer la nature du mécanisme par lequel se fait le commerce de nation à nation, lorsqu'il opère, non par troc, mais par fintermédiaire delà monnaie.
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§ 2. — Manière de faire des paiements au dehors par le change.
Dans la pratique, non-seulement les marchandises importées et les marchandises exportées ne sont point échangées les unesoootre les autres, mais souvent même elles ne passent pas par les mêmes mains. Chacune est achetée séparément et payée en monnaie. Haii nous avons vu que dans un même pays la monnaie ne passe pii d'une main à l'autre chaque fois qu'il se conclut un achat, etced arrive bien plus fréquemment encore lorsqu'il s'agit d'achats d'oo pays à l'autre. Les paiements d'un pays à l'autre se font ordinairement au moyen de lettres de change.
Un négociant anglais, A, a exporté des marchandises qu'il i consignées à B, son correspondant en France. Un autre négodaal français, G, a exporté des marchandises que nous supposons s'élever à une somme équivalente et les a consignées à D, négodant anglais. Il est évidemment inutile que B envoie de France de h monnaie à A,en Angleterre, et que D envoie une somme ^eiC d'Angleterre en France. L'une de ces dettes peut être aoquittéejNir l'autre avec économie des frais de transport et des risques. A tire sur B pour le montant de ce que lui doit celui-ci : D ayant une somme égale à payer en France achète la lettre de A et Tenvde i C qui, à l'expiration du nombre de jours énoncés sur la lettre, la présente au paiement à B. Ainsi la dette de TAngleterre i la France et celle de la France à l'Angleterre sont éteintes l'une (t l'autre sans qu'on ait envoyé d'un pays à l'autre une seule onee d'or ou d'argent.
Cet exposé, il est vrai, est fondé sur la supposition que la somme due par la France à l'Angleterre est égale à celle que l'Angleterre doit à la France, que chacun des deux pays a un nombre égal d'onces d'or ou d* argent à payer ou à recevoir. Cette supposition implique, si nous éliminons les paiements qui ont des causes autret (]ue les causes commerciales^ que les importations sont payte exactement par les exportations ou en d'autres termes que la demande d'une nation balance celle de l'autre. Lorsqu'il en esti les transactions d'une nation avec l'autre se liquident sans i transport de monnaie d'un pays à l'autre. Mais si la somme due par l'Angleterre à la France est plus considérable que celle que la France doit à l'Angleterre ou vice versa, on ne peut compenser te
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deux dettes par de simples écritures. Après qu'on a tiré de Tune tant qu'on l'a pu de quoi couvrir l'autre^ il faut que la difTérence soit transportée sous la forme même de métaux précieux. En réalité le négociant débiteur continue bien de payer sous la forme de lettres de change. Lorsqu'il a besoin de faire une remise en pays étranger, il ne va pas chercher quelqu'un qui ait de l'argent à recevoir dans ce pays et lui demander une lettre de change. Dans cette branche d'affaires comme dans plusieurs autres il existe une classe d'intermédiaires ou courtiers» qui mettent en rapport les vendeurs et les acheteurs ou qui se placent entre eux, achetant des lettres à ceux qui ont des sommes à recevoir et les vendant à oeox qui ont des sommes à payer. Lorsqu'un négociant vient demander à un courtier une lettre sur Paris ou sur Amsterdam, le eourtier lui vend la lettre que lui-même peut-être a achetée le matin même à un autre négociant, peut-être une lettre sur son correspondant dans le pays étranger et afin de mettre ce correspondant en état de payer à l'échéance toutes les lettres qu*il a acceptées, il lui remet toutes celles qu'il a achetées et n'a pas revendues. De cette façon ces courtiers prennent à leur compte le règlement de toutes les transactions pécuniaires entre des places éloignées Tune de l'autre et se font payer par une légère commission ou tant p. iOO sur le montant de chacune des lettres qu'ils achètent ou vendent. Maintenant si ces courtiers s'aperçoivent qu'on leur demandesur une plaee des lettres pour une somme plus forte qu*on ne l'offre de rautre, ils n'ont garde de les refuser sous ce prétexte ; mais comme dana ce cas ils n'ont, pour mettre leurs correspondants en état de payer les lettres qu'ils tirent sur eux, d'autre moyen que de leur envoyer une partie de la somme en or ou en argent, ils demandent à ceux auxquels ils vendent des lettres un prix plus élevé, de manière à couvrir le transport et le risque de l'envoi d'or ou d'argent avec un profit suffisant pour les indemniser de leur peine et de remploi temporaire d'une partie de leur capital. Les acheteurs payent volontiers cette prime, comme on l'appelle, parceque autrement il leur faudrait faire eux-mêmes la dépense de l'envoi de métaux précieux qui coûte moins à ceux qui en font l'objet spécial de leur commerce. Mais quoique quelques-uns seulement de ceux qui ont des paiements à faire eussent besoin d'envoyer des espèces, tous sont obligés^ par l'effet de la concurrence, à payer la prime; et, pour le même motif, les courtiers sont
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obligés de Ia pAjer à oenx dont ils achètent les lettres* Geai le eontrsire qui arrive si, toute oompensation faite entre ses importations et ses exportations , un paye a un solde à recevoir au lieu d^un solde à payer. On offre aux courtiers plus de lettres qu'il D*on faut pour suffire à satisfaire tous ceux qui leur en demandent. Alors les- lettres sur les pays étrangers subissent une perle et;la coneurrenœ entre les courtiers, qui est fort aetive,empèohe que cette perle neieur reste comme profit de courtage et les oblige à eni céder le bénéfiee à œux.quiiachètent-les lettres pour en fairedes remises.
Supposons que tous les pays^ aient la même monnaie, comme ils l'auront un jour à la suite du progrès politique:. supposons en outre que ce système monétaire universel ^ soit le système anglais^ qui n'est pas- le meilleur, mais qui est plus familier à mesleotOBiSi Lorsque l'Angielerre devrait à la France la même somme de livras steHiog que lui devrait la France, une catégorie de macchanris anglais aurait besoin de lettres et une autre catégorie en aurait à céder pour la mèmesomme délivres sterling et conséquemmentue lettre de lûQ /.sur la France se vendrait exactement iOQi/^ ou, conme on dit: dans le commerce, le change serait au. paliw Gomme dans cette supposition la France,, elle aussi^. aumit une somme égale de livres sterling à payer et à>recevoir; les lettres sur TAngleterre seraient. au. pair en France^ comme les leltreasur la France seraient au pair en Angleterre.
Si P Angleterre avait plus à payer qu'à recevoir, il yi aurait des per8onnes'qui:demand£raient4)es4ettres sur la Franœ pour un.pliis grandnombre de livres sterlingquen'en représenteraient ies lettres tirées parles personnes qui auraient des- créances sur lar France. Une lettre de iOùL sur la France se vendrait alors plus.de 100 L et on dirait que le papier se fait à prime. Getle prime toutefois ne pourrait jamais dépasser les frais et les risques d'une remise dh reete en or, plus un léger profit ; parce que si elle s'élevait jusque là) le débiteur aimerait mieux envoyer Tor lui-même que d'acheter une lettre;
Si au contraire, l' Angleterre avait plus à reoevoin de la Fraooc qu'à lui payer, il y aurait des lettres offertes pour un plus-grand nombre de livres- queceluii demandé.pourt les remises et.lo prii des» lellresft'abaiiisfuvit au-dessous du.pair.,Une lettre de 40û)j. se vendrait un peu moins de iOOL et on dirait alonque le. papier se fait à. perte.
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Lorsque l'Angleterre a plus à payer qu'à recevoir^ la France a plus à recevoir qu'à payer et vice versa. Lors donc qu'en Angleterre les lettres sur la France se font à prime, les leUres sur l'Angleterre se font à perte en France; et lorsque les lettres sur la France se font à perte en Angleterre, celles sur l'Angleterre se font à prime en France. Si elles sont au pair dans un pays , elles sont en même temps, comme nous l'avons vu, au pair dans les deui pays.
C'est ainsi que les choses se passent entre les pays ou entre les places qui ont le même système monétaire. Hais il reste encore tant de barbarie dans les habitudes des nations les plus civilisées, que presque tous les pays indépendans s'efforcent de marquer leur oationahté en ayant, à leur préjudice et au préjudice de leurs foisîns, un système monétaire qui leur soit particulier. Quant à Tobjet qui nous occupe, cette circonstance n'a d'autre effet que de nous obliger à dire des sommes équivalentes au lieu de dire des sommes égales. On désigne par sommes équivalentes, lorsque deox . systèmes monétaires ont pour base le même œétal^ des sommes qui contiennent exactement le même |)oids de ce métal au Qiéme titre ; mais lorsque, comme il arrive entre la France et l'Angleterre, le métal qui sert d'unité aux deux systèmes monétaire n'est pas le même, on désigne telle quantité d'or d'une part et telle quantité d'argent de l'autre qui représentent la même valeur sur le marché général du monde, car il n'existe pas de dif- Krecce sensible d'un lieu à l'autre quant au rapport de valeur de ces deux métaux. Supposez que 25 francs soient, comme ils sont en effet à une petite fraction près, l'équivalent d'une livre sterling, les dette&etlescréditsréciproquesdesdeuxpays seraient égaux lorsque b France devrait autant de fois S^5 francs que l'Angleterre devrait de livres sterling. En ce cas une lettre de 2500 francs surFrance vaudrait en Angleterre une somme de iOO /. et une lettre de 100/. sur l'Angleterre vaudrait en France âdOO francs. On dirait en ce cas que le change est au pair \ et 25 francs seraient, comme sont en réalité 25 francs et une bagatelle de plus, le pair du change entre l'Angleterre et la France. Lorsque TAngleterre devrait à la France plu9 que la France ne lui devrait, une lettre de 2500 francs se négoeîerait,à prime ; c'est-à-dire vaudrait plus de 100 /.; lorsque la France devrait à l'Angleterre plus qixe l'Angleterre ne lui devrait, une lettre de 3500 francs vaudrait moins de 100 /• ou^ en d'autres teraies, se négocierait à perte.
PRINCIPES D*ÉC0II0X1B POLITIQOB
Lorsque les lettres sur les pays étrangers se négocient à prime, on dit que le change est contre le pays où se font les négociations. Pour comprendre ces locutions, il faut observer quel est le véritable sens du mot change dans le langage commercial. II désigne la puissance qu'à la monnaie d'un pays d'acheter celle d'un autre pays. En supposant que 25 francs soient le pair du change, lorsqu'il faudrait plus de iOO/. pour payer une lettre de 2500 francs, iOO /. de monnaie anglaise vaudraient moins que leur équivalent réel eu monnaie française et c'est ce qu'on appellerait un change contraire à l'Angleterre. Toutefois les seules personnes auxquelles cet état de change soit réellement défavorable sont celles qui ont des paiements à faire en France, parce qu'elles se présentent sur le marché pour acheter et sont obligées de payer une prime ; mais ce même état de choses est favorable à celles qui ont des fonds i toucher en France, parce qu'elles viennent sur le marché pour vendre et reçoivent la prime. La prime toutefois indique que la différence est due par l'Angleterre et doit éventuellement être liquidée par un envoi de métaux précieux; et comme, d'après fancienne théorie, le bénéflce du commerce consistait à importer des métaux précieux, l'usage s'est établi de dire que le change était favorable, lorsqu'il indiquait une balance à recevoir, et contraire, iorsqu'fl indiquait une balance à payer : puis ces locutions, a leur tour, oot contribué à maintenir le vieux préjugé auquel elles devaient leur origine.
§ 3. — Distinction entre les variations des changes qui se régleni d'elles-mèms^ et celles qui ne peuvent être rectifiées que pff les prix.
On pourrait croire à première vue , que lorsque le change est contraire, ou, en d'autres termes, que lorsque les lettres sont! prime, le montant de la prime doit être égal à ce que coûterait le transport des espèces ; car il existe une balance qu'il faut réellement payer, et comme il faut que quelques-uns de ceux qui foot des remises en subissent la charge entière, il semble que la concurrence doive forcer tous ceux qui ont des remises à faire à subir ce sacriflce. C'est ce qui arriverait, s'il fallait toujours que tout ce qui doit être payé fût payé immédiatement. L'attente de grands
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etBoudains paiements à faire au dehors, produit quelquefois sur les changes des effets brusques et surprenants (i). Mais un petit excédant des importations sur les exportations, ou toute autre petite dette à payer à l'étranger, ne sufOsent pas à affecter les changes jusqu'à concurrence de tous les frais et de tous les risques des transports d'espèces. La durée des crédits accordés permet à quelques-uns des débiteurs de diflérer leurs paiements, et pendant ce temps la balance peut changer et rétablir Tégalité des dettes et des créances, sans aucun transport efTectif d'espèces. Et ceci arrive d'autant plus probablement, que les variations du change se servent à elles-mêmes de régulateur. Les lettres se vendent à prime, parce qu'on a importé des marchandises pour une valeur en numéraire supérieure à celle des marchandises exportées ; mais la prime elle-même offre un profit supplémentaire à ceux qui exporleot : outre ce qu'ils gagnent sur leurs marchandises, ils tirent des lettres pour le montant et gagnent la prime. Ainsi, ce qu'on appelle change contraire, est un encouragement à l'exportation et on obstacle à l'importation. Si la balance est peu importante, si elle n'est que la conséquence d'un dérangement temporaire du commerce, elle se paie bien vile en marchandises et les comptes 86 règlent au moyen de lettres, sans aucim transport d'espèces. Il 0*60 est pas de même lorsque la différence des importations sur les exportations qui rend les changes contraires^ a une cause permanente. En ce cas, c'est par les prix que l'équilibre a été troublé, et il ne peut être rétabli que par une réaction sur les prix. Il est impossible que les prix soient tels quMIs encouragent une expor-
(1) A la noQTelle que Bonaparte était réTenu delIle'd'Elbe, le prix des lettres de change s'éleva de lOp. O/o dans un Jour. CeUe prime n*étaitpasan équivalent des frais de transport, car Jamais, même ayec les assurances de guerre, le transport d'un article tel que l'or n'aurait pu s'élever à 10 p. O/q. Ce prix étevé n'avait pas pour cause la difficulté d'envoyer de l'or, mais là prévision qu'il serait très-difficile de s'en procurer. En effet, on pensait qu'il faudrait teire d'immenses remises au continent pour payer des suicides et l'entretien des armées, et que cette circonstance épuiserait notre fonds de monnaie métallique, presque nul à ceUe époque, et ceci en trop peu de temps, pour que fon pût remplacer les sommes que Ton y prendrait. Aussi le prix des espèces l'éleva-t-il rapidement. Pas n'est besoin de dire que ceci se passait en un temps où les paiements de la banque étalent suspendus. Si ses billets eussent été convertibles, une telle variation n'aurait pu se produire qu'après que la banque aurait eu suspendu ses paiements.
214 pRiMciPES d'écokomib politique.
tation excessive et que les exportations soient contenues seulement par le proflt que donne là prime des lettres tirées sur tes pays étrangers, car si les exportations atteignaient le chiffre des importations ^ il n'y aurait plus ni prime, ni proflt de change pour les exportateurs. C'est par une modification du prix des marchandises que le défaut d'équilibre doit être corrigé.
On peut ranger en deux classes les perturbations d^équilibre qui se produisent entre les importations et les exportations, et les perturbations du change qui en sont la suite : la première comprend les perturbations casuelles ou accidentelles qui , si elles ne se produisent pas sur une échelle trop grande, se rectifient ellesmêmes par la prime accordée au papier, sans envoi de métaux précieux ; les secondes ont pour origine l'état général des prix et ne peuvent cesser que par la soustraction d'une partie de la monnaie qui circule dans un pays^ ou par une suppression de crédit équivalente^ car un simple envoi de lingots (et non de monnaie) n'ayant aucun effet sur les prix , n'en aurait pas sur la cause de la perturbation qu'il s'agirait de faire cesser.
Il faut observer encore que le cours du change ne dépend pas de la balance des dettes et des créances d*un pays avec un autre pays déterminé, mais de la balance des dettes et des créances d'un pays envers tous les pays étrangers considérés dans leur ensemble. L'Angleterre peut avoir dans ses comptes avec la ÎF'rance un solde débiteur, sans cju'il en résulte nécessairement que le change soit contre l'Angleierre et que les lettres sur France se négocient à prime. En effet, peut-être la Hollande ou Hambourg doivent à l'Angleterre, et elle peut payer sa dette envers la France avec des lettres tirées sur ces pays , au moyen de oe qu'on appelle un arbitrage de banque. Il y a quelques frais à supporter en commission et perte d'intérêt lorsqu'on paye les dettes d'un pays par cette voie indirecte, et ces frais sont la limite des différences qtii peuvent exister entre le change d'un pays et celui d'un autr^; mais en somme, les changes d'un pays avec les pays étrangers varient en même temps, selon que le résultat des affaires générales de ce pays au dehors présente une balance à payer ou une balance à recevoir.
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CHAPITRE XXI
me la dlstrlbatlon «es métanx précieux dans le moode comiiierclal.
§ I. — La substitution de Invente m trêc ri altère en rtèn la Un des valeurs de nation à nation,
Malnterwnt que nous avons eiamîné le mécanisme au^moyen itaquel ont lieu les transactions commerciales entre les nations, ■oos allons rechercher si celte manière de faire les affaires nvadifle 60 quehiue chose les conclusions auxquelles nous sommes arrlTés» 'M'inisonnant dans l'hypothèse du troc sur les valeurs de nation à
L'analogie nous porte d'abord à penser que Tusaige de la monnaie ne les modifie en rien. Nous avons reconnu que dans un mémepays rintroduction de Tusage de la monnaie et des signes qoi la remplacent ne modifiait en rien la loi générate'desr valeurs. Lesobjets dont la valeur aurait été égale , si les échaogeB'avaient eulk» par le troc^ valent une égale somme de monnaie. L'introdaetion de la monnaie n'a fait qu'ajouter une marchandise dont la Vilenr est réglée par les mômes lois quecclles de toutes les autres. Houe ne serons donc pas strrpris de trouver qu'avec l'usage de la monnaie' et< du papier les valeurs suivent les mêmes lois de nation è nation, que «i l'échange avait lieu en nature et que la monnaie M'^rt guère à autre chose qu'àfournîrun moyen tommode de comparer les valeurs.
'Tous 'les échanges sont, en substance et en réalité, des troes : qidconque échange des marchandisos contre de Targent et ensuite eet argent contre des marchandises, a échangé en réalité oellea-ci contre les premièreB. Jl en est de même des natlooe:» leur conimeree n'est qu'un échange des importations contre ilea eiportatieBS,'#t qu'on emploie la monnaie ou non , les choses ne^iont
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dans un étal régulier que lorsque les exportations et les importations se balancent exactement. Lor&qu*i) en est ainsi ^ les sommes de monnaie dues par un pays à l'autre sont égales, la liquidation se fait par lettres et on n*a pas besoin de transporter de métaux précieux. L.e commerce est dans cet état que les mécaniciens appellent Téquilibre fixe.
Hais il semble que les moyens par lesquels les choses reviennent à leur équilibre, lorsqu'il leur arrive de s*en écarter, ne sont pas» extérieurement du moins, les mêmes avec la monnaie qu'avec un système d'échange en nature. Avec ce dernier système , le pajfs qui demande plus d'articles d'importation que ses exportations n'en peuvent payer, offre ses articles d'exportation à meilleur marché^ comme le seul moyen de les faire demander assez pour que l'équilibre se rétablisse. Il semble qu'avec l'emploi de la monnaie on procède tout autrement. Le pays achète ce qu'il importe en plus au même prix qu'auparavant, et comme il n'exporte pas l'équivalent, la balance est contre lui, ainsi que le change, et il faut qu'il paie en monnaie la différence qui existe. En apparence, il semble que cette opération soit très-différente de la première. Voyons si cette différence est essentielle, ou si elle n'existe que dans le mécanisme.
Soit l'Angleterre le pays qui doit une balance et la France le pays auquel cette balance est due. Par l'effet de Tenvoi de métaux précieux, la quantité des espèces circulantes diminuera en Angleterre et augmentera en France. Au moins suis-je libre de supposer cela. Nous verrons plus tard que cette disposition s*éloignerait de la vérité, s'il s'agissait du paiement de toutes les balances dues par une nation à l'autre. Un solde qu'il n'est besoin de payer qu'une fois, comme le prix des importations de grains dans une année de disette , peut-être pris sur les accumulations ou sur les réserves des banquiers, sans exercer aucune influence sur la drculalion. Mais nous supposons en ce moment qu'il existe un excédant des importations sur les exportations provenant de ce que l'équation de la demande d'une nation à l'autre ne s'est pas encore établie *, qu'il existe, au prix ordinaire, une demande de mai^ chandises françaises par l'Angleterre, qui excède la demande des marchandises anglaises par la France, toujours au prix ordinaire. S'il en était ainsi, il faudrait que les prix changeassent ou que l'Angleterre payât toujours le solde par des envois d'espèces. Il
Bl LA DimUBUTlOll DBS MÉTAUX PRÉCIEUX, ETC. 217
faudrait que les importations régulières diminuassent ou que les exportations augmentassent d'une manière permanente, ce qui ne peut avoir lieu que par un changement des prix ; d'où il résulte que si les premiers soldes sont pris sur les réserves ou payés par des eiportalions de lingots, il faudra qu'à la On ils soient pris sur la circulation, car jusque-là rien ne peut arrêter l'écoulement des métaux précieux.
Lors donc qu'un pays, important plus que ses exportations ne peuvent pa}er, Téquationde la demande entre les deux nations ne peut pas s'établir, c'est un symptôme qui prouve que le pays a plus d'espèces ou de signes qui les remplacent dans la circulation, quHl n'en a besoin d'une manière permanente, et il doit en sacrifler une partie avant que l'équilibre soit établi. Le numéraire diminue donc, les prix baissent et entre autres, les prix des articles d'exportation, ce qui, par suite, augmente la demande de ces articles à !*étranger. Cependant l'abondance de la monnaie dans les pays étrangers a peut-être élevé le prix des articles d'importation, et en tout cas, ces articles ne subissent pas la baisse qui atteint tous les autres. Mais jusqu'à ce que le bon marché des marchandises anglaises engage les pays étrangers à en prendre pour une somme plus forte, ou jusqu'à ce que la cherté positive ou relative des marchandises importées en lasse demander à l'Angleterre une quantité moins considérable, les exportations ne suffiront pas à couvrir les importations, et le courant des métaux précieux qui s'écoulent de l'Angleterre ne s'arrêtera pas. Cette exportation de métaux précieux continuera jusqu'à ce que la baisse des prix ait mis à la portée des marchés étrangers quelque article que l'Angleterre n'exportait point auparavant, ou jusqu'à ce que la réduction du prix de ses articles d'exportation en ait fait demander assez pour payer ses importations, et que peut-être l'Angleterre ait réduit sa demande d'articles importés, devenus positivement ou relativement plus ehers.
Eh bien ! c'est justement ainsi que les choses se passaient dans notre première supposition et avec l'échange eu nature. Non seulement, donc^ l'équilibre tend à s'établir entre les importations et les exportations avec ou sans emploi de monnaie, mais cet équilibre s'établit exactement de la même façon dans un cas et dans l'autre. Le pays dont les exportations ne suffisent pas à payer Jes importatious, offre ses articles d'exportation à meilleur mar-
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ché jusqu'à ce qu'il ait obtenu une demande suOisanle : en d'autres termes, l'équation de la demande entre nation et nation est la loi du commerce international^ avec la monnaie, comme a?ee Téchange. Les importations et les exportations d'un pays sont les mêmes, en quantité et en qualité, avec l'un et l'autre système. Avec l'échange, le commerce gravite vers te point auquel la som* me des importations s'échange exactement contre la somme des exportations-, avec la monnaie, il gravite vers le point auquel la totalité des importations et la totalité des exportations s'échangent contre la même quantité de monnaie. Et comme deux dioseï égales à une troisième sont égales entre elles, les importations et les exportations évaluées à la même somme de monnaie s'échangeraient, si la monnaie n'existait pas , exactement les unes contre les autres (i).
(1) L'extrait salvant dé rJ^Mat déjà cUé pourra servir à (Un i pr«*.ndre la suite des phénomènes. Le raisonnement y est fondé rar la i sition imaginaire employée comme exemple dans tout le c«on,de-6ai Mutd, d'un commerce de drap et de toile entre l'Angleterre et l'Allemagpe.
« Nous pouvons d'abord faire sur la valeur de la monnaie telle suppotltiaB qall nous plaira . Supposons donc qu'avant que le commerre fût établi ealM les deux pays, le prix du drap fût le même dans les deux pays, soit à six iliilliDgs le yard. Comme nous avons supposé que 10 yards de drap s'éohMigeaient en Angleterre contre 15 yards de toile cl contre 20 en Allemagne, dom devons supposer que la toile se vend à 4 shillings le yard en Angleterre, eti 3 en Allemagne. Nous négligerons, comme auparavant, les frais de tfaniport et les profits du négociant qui importe.
. « Les prix étant en cet état, 11 est évident que le drap ne peut être txpiilé d'Angleterre en Allemagne ; mais la toile peut être exportée d'AllemagMfli Angleterre. C'est ce qui arrivera et, au commencement, la toile sera pajée en monnaie.
« La sorUe de la monnaie d'Angleterre , son Introduction en AlléiiiagM élèveront les prix en ce dernier pays et les abaisseront dans le preAtaK U toile s'élèvera en Allemagne au-dessus de 3 shillings le yard, et le drap Itdessus de 6 shillings. En Angleterre, la toile importée d'Allemagne desHi* dra, puisque nous ne comptons pas les frais de transport, au même prlxqo'fli ce pays, ou le drap tombera au-dessous de 6 shillings. Aussitôt que le pirtxli drap sera plus bas en Angleterre qu'en Allemagne, le drap commeoeert i être exporté et le prix du drap en Allemagne descendra an niveau de «qrt est en Angleterre. Tant que les draps exportés ne suffiront pas à payar lu toiles importées, la monnaie continuera d'aller d'Angleterre en Ailemigiii et les prix en général conUnueront de s'élever en Allemagne et de s'abtiwr en Angleterre. Cependant la baisse des draps en Angleterre fera baliMr to
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S 2. — Développement de la proposition ci-dessus.
Ainsi il est démontré que la loi des valeurs de nation à nation et, par conséquent , la répartition des avantages du commerce international sont les mêmes avec Tusage de la monnaie que dan?
drtpt en Allemagne et augmenter la demande. La hausse des toiles en AUe- ) se fera sentir en Angleterre et y réduira la demande. Le prix du drap t et celui de la toile s'éleTant, Il se rencontrera un prix des deux artlclot auquel le drap exporté et la toile Importée se balanceront exactement. Les prix s'arrêteront à ce point, parce qu'alors la monnaie cessera d'être portée d'Angleterre en Allemagne. Ce sont les moyens et les goûts des acheteur! de part et d'autre qui détermineront ce point. Si la baisse des draps n'en Msult pas augmenter beaucoup la demande en Allemagne, et si la hausse des telles n'en faisait pas diminuer la demande en Angleterre, il passerait beaucoup d'argent d'un Ipays dans l'autre avant que l'équilibre fût établi: le drap bilieerait beaucoup et la toile s'élèverait à un prix bien rapproché de celui auquel l'Angleterre le produisait pour elle-même. Mais .si, au contraire, la buiase du drap en faisait demander be^tucoup plus en Allemagne, et si la hausse ta toiles en réduisait rapidement la demande en Angleterre, au-dessous de eeUe qu'avait causée le bon marché à l'ouverture des relations commerciales, ie drap suffirait bienlôt à payer la toile, Il passerait peu de monnaie d*un pays à l'autre, et l'Angleterre retirerait une large part des bénéfices de ce commerce. Ainsi, avec l'emploi de la monnaie, nous arrivons précisément à la même conclusion que lorsque nous raisonnions dans l'hypothèse de l'échange en nature.
« On voit asses quelle forme prennent les bénéfices de ce commerce chez Tune et l'autre nation. Avant l'ouverture des relations commerciales, l'Allemegue payait le drap fin 6 shillings le yard : elle TobUent maintenant à meilleur marché. Là, cependant, ne se bornent point ses avantages. Comme is prix de toutes les autres marchandises a augmenté, les revenus de tous let producteurs se trouvent augmentés dans la même proportion. Us n'en Tetlrent aucun avantage , lorsqu'ils s'achètent des produits l'un à l'autre, pnleqne le prix de Tarticle qu*ils iichètent se trouve augmenté dans la mtae proportion que leurs moyens d'acheter ; mais ils en profitent chaque Ms qulls achètent un article qui n'ait pas augmenté, et plus encore un arUde dont le prix ait baissé. Ils gagnent donc, comme consommateurs de drap, nen-eenlement en proportion de la baisse du prix du drap, mais en propor- Hen de la hausse du prix des autres marchandises. Supposez que leur gain eolld'nn dixième. La même proportion de leurs revenus qu'auparavant suffira à leart dépenses et le reste, augmenté d'un dixième, leur permeUralt d*aaiieter un dixième de drap de plus, lors même que le prix du drap n'aurait pneéiungé: mats ee prix a baissé et par conséquent Ils gagnent des deux cllét. lU achètent la même quantité avec moins de monnaie et il leur en reste davantage à dépenser pour leurs autres beepins.
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rhypothèse de rechange en nature. Dans les échanges entre nations, comme dans ceux qui se font à l'intérieur du pays, la monnaie remplit dans le commerce la même fonction que Thuile eo mécanique, que le chemin de fer pour les transports ou que Umle autre invention pour diminuer le frottement. Afln de mieux vérifier cette conclusion^ examinons de nouveau, avec l'hypothèse de remploi de la monnaie, une question que nous avons déjà étudiée avec rhypothèse de rechange en nature : cherchons Jusqu'à quel point le bénéfice qui résulte d'un perfectionnement introduit dm la production d'un article profite au pays qui importe cet artiele. Le perfectionnement peut résulter soit de la fabrication à mcil* leur marché d'un article courant du pays, soit de rétablissemeM d'une industrie nouvelle, soit de quelque procédé qui rende pnpre à l'exportation un article qui n'avait pas été exporté Jusqnei
« En Angleterre, an contraire, la généralité des prix aura bainé. CefaU et la toile toutefois aura baissé plus que les autres, parce qn'il aura baieeé par rimportaUon de l'arUcle d'un pays où il était à meilieor maithé» tandis que le prix des autres marchandises n'aura baissé que par l'effet de la dlmlnotkn de la monnaie en circulation. Malgré donc la baisse générale des prix, lei producteurs anglais seront, sous les autres rapports, dans la n tion qu'auparavant et ils auront un bénéfice comme acheteurs de toile.
a Plus il sera sorti de monnaie pour rétablir l'équilibre, plus les 1 deTAlIemagne seront grands, tant par la baisse du drap que par la 1 générale des prix. Moins on aura exporté de monnaie, pins le bénéfice dl l'Angleterre sera grand, puisqu'elle aura la toile à aussi bon marché mi que la généralité de ses prix ait subi une réduction si forte. 11 ne ftat pii Imaginer toutefois que, par eux-mêmes, les hauts prix soient un bien et kl bas prix un mal. Mais plus les prix en général sont élevés en on pa^s, pta« pays a de moyens d'acheter ces marchandises qui, importéea du délMn»M subissent point les influences qui Uennent les prix élevés à l'lntérieardipa|i.
Dans la pratique, le drap et la toile ne seraient pas, comme DOosfflMM de le supposer, au même prix en Angleterre et en Allemagne: chaeoii deçà deux articles, évalué en espèces, serait plus cher dans le paya qui llnpMterait que dans le pays où il serait fabriqué, de tous les fraie de trampeitlt de tous les profits de l'importateur pendant le temps nécessaire pour féete le prix de la marchandise. Mais il ne suit pas de là que chaque paya pall h prix des articles qu'U importe , parce que i*addition de ces frais an pril|il»' elpai, peutdiminuer la demande dans un pays plus quedana l'autre» et •« cas l'équation de la demande d'une nation à l'autre et par suite réquiUknèi paiemens cesserait d'exister. La monnaie serait alors transportée d'im IQI dans l'autre Jusqu'à ce que l'équilibre fût réUbli de la manière expoeéepla haut, et lorsqu'il serait réUbli, un pays paierait plue que les firaie.de tmport des articles qu'il importe, et l'autre moins.
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là. Il convient de commencer notre examen par le cas d'un nouvel article d'exportation , qui est le plus simple.
Le premier effet du perfectionnement est une baisse du prix de l'article à la fabrication duquel il s'applique et la demande se produit aussitôt au-dehors. Cette nouvelle branche d'exportation change la balance , la monnaie est importée dans le pays , soit l'Angleterre, jusqu'à ce que les prix s'élèvent. Cette élévation du fm réduit la demande que font les pays étrangers du nouvel irtide d'exportation; elle diminue aussi la demande de tous les MrtreB articles que l'Angleterre avait l'habitude d'exporter. Ainsi les exportations diminuent tandis qu'en même temps le con- HBBiateur anglais, ayant plus de monnaie, a plus de moyen Fidieter les marchandises étrangères. S'il use de ces moyens^ to importations augmenteront et par là et par la diminution de litaDande au-dehors, l'équilibre des importations et desexpor- 186 trouvera rétabli. Il en résultera que les pays étrangers ni plus cher qu'auparavant leurs autres articles d'imporet obtiendront le nouvel article à meilleur marché qu'auparavant, mais non toutefois à aussi bon marché que l'Angleterre lia- même. Je dis ceci, quoique je sache bien que le nouvel article lerait, aux frais de transport près, au môme prix en Angleterre et kuia les pays étrangers. Mais le bon marché d'un article ne doit paa aa mesurer seulement à la somme de monnaie en laquelle il El évalué, mais par le rapport de cette somme et de celle qui ■prime le revenu des consommateurs. Le prix est le même jfttr les consommateurs anglais et étrangers^ mais les premiers pakBl aur des revenus dont la valeur se trouve augmentée par la Noveile distribution des métaux précieux, tandis que cette distrifaUan a réduit la valeur en monnaie des revenus des seconds. Le lÉBODeree n'a donc pas fait part au consommateur étranger de le bénéflce qui résulte du perfectionnement pour le consomanglais, tandis que celui-ci gagne en outre par l'abaisse- [ du prix des marchandises étrangères Ainsi tout projet inel qui tend à ouvrir une nouvelle branche de commerce faiportation proflte au pays non seulement par l'abaissement du frix de l'article sur lequel le perfectionnement a eu lieu , mais par hfeaissement général du prix de toutes les marchandisesimportées. Changeons maintenant d'hypothèse : Supposons que le perfectiooDement, au lieu de créer an nouvel article d'exportation pour
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l'Angleterre, abaisse le prix d'un de ceux qui existent. Lorsque nous avons étudié ce cas dans l'hypothèse de rechange, non» avons vu que les consommateurs étrangers pouvaient, soit retirer du perfectionnement les mêmes avantages que l'Angleterre ellemôme , soit un avantige moindre ou plus grand , seloa le degré auquel la diminution du prix de cet article en étendait la cousonimation. Les mêmes conclusions se trouveront vraies deoe la lup* position de l'emploi de la monnaie.
Soit le drap la marchandise sur laquelle le perrectioDoemeol^ fabrication agit. Le premier effet de ce perfectionnement est d'abaisser le prix et d'augmenter la demande sur les marehéS' exté* rieurs. Cette demande s'élève à une quuntité donnée. Supposa que les consommateurs étrangers augmentent leur demande. directeinent en raison de rabaissement de prix, ou, en d*autRS termes, dépensent en drap la même somme d'argent qu*a vant \ les pays étrangers devront à l'Angleterre la même i qu'auparavant : l'équilibre des importations et des exporCttieiii ne sera point troublé et les étrangers auront tout l'avant^ de rabaissement du prix du drap. Mais si la demande du ddion augmente en proportion plus grande que le prix ne a'esl àbaiaaé, les pays étrangers devront plus à l'Angleterre qu'auparavant, et, lorsqu'ils paieront, les prix, et celui du drap entre autres, s'éi^ veront en Angleterre, mais cette hausse ne touchera que hi étrangers, puisque les revenus des Anglais s'élèveront ^ dans li même proportion que les prix : alors le consommateiir étraifer profitera moins de l'amélioration que le consommateur aogliÉ. Si, au contraire, l'abaissement du prix du drap n'occaaionM|lii une augmentation proportionnée de la demande, l'étranger dam moins à l'Angleterre, pour achats de draps, qu'auparavant.i II balance du commerce tournera contre l'Angleterre, sa monaiic sera exportée; les prix, celui du drap comiiris, baisseront et le boa marclié produit par le nouveau perfectionnement profltera pla#i l'acheteur étranger qu'à l'acheteur anglais. Telles sont exaeteOMDl les conclusions auxquelles nous sommes arrivés avec PhypoMie (Je réchange en nature.
On ne peut résumer cette théorie mieux que Ricardou « Uvik l'argent, dit-il (l), ayant été généralement choisis cornive
(1) Prince dÊ l'Éc<momiê poUHque et de rûnpM, a*édlt., p. 14i
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médiaires des échanges, sont, par la concurrence commerciale, distribués entre 1^ divers pays du globe, d*une façon telle qu'ils s'adaptent aux besoins du commerce, tels qu'ils existeraient s'il n'y avait ni or ni argent, si les échanges se faisaieut en nature. » Bien que Rieardo n'ait pas tiré toutes les déductions dont était susceptible ce principe fécond en conséquences, avant lequel la théorie du commerce extérieur n'était qu'un chaos inintelligible, c'est lui qui l'a découvert le premier. Aucun des écrivains qui l'ont précédé ne parait en avoir eu soupçon, et il y en a peu depuis, qui en aient compris toute l'importance scientiflque.
§ 5. — Les métaux précieux ont la même valeur et se distribueni êelcn la même loi comme monnaie et comme marchandise.
H faut maintenant rechercher comment cette loi de la distributîMà des métaux précieux par le moyen des échanges, affecte la valeur d'échange de la monnaie elle-même; et comment elle s*aoeorde avec cette autre loi par laquelle est réglée la valeur de la moDiiaie à l'importation, comme marchandise. En effet, il existe antre ces deux lois une contradiction apparente qui a contribué plus que toute autre chose à faire repousser les doctrines précédemment exposées à plusieurs économistes distingués. La moonaiei disent-ils avec raii^on , ne fait pas exception aux lois générales de la valeur ; c'est une marchandise comme une autre, d sa valeur naturelle ou moyenna.|h)it dépendre du coût de production ou du moins du coût d'acquiahlfp^ .Quant à la thèse que sa distribution dans le monde et sa valeur différente dans les diffénola pays peuvent être affectées, non seulement par des faits relatib à la monnaie elle-même, mais par mille causes qui n'ont avec die aucun rapport, par tout ce qui touche au commerce des autres marchandises de manière à déranger l'équilibre des importastion et des exportations ; c'est une doctrine que ces penseurs amridkrent comme inadmissible.
Mais Tanomalie n'est qu'apparente. Les causes qui amènent la monnaie dans un pays ou qui l'en font sortir pour rétablir l'équilibre dn commerce, et qui, par suite, élèvent sa valeur en quelques pays et l'abaissent en quelques autres, sont les mêmes qui déternioeraient la valeur de la monnaie si elle n'était jamais importée que comme marchandise et directement des iiiines. Lorsque la
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valeur de la monnaie 8*abaisse dans un pays d*une manière permanente par une importation résultant de la balance du commereei la cause, si elle est autre qu'une réduction du coût de prodactioo, doit être une de celles qui exigent un nouveau règlement plus fo?Qrable au pays pour Téquation de la demande internationale, c'est- À«dire un accroissement de la demande des produits de ce pays au dehors ou une diminution de la demande des produits de félranger par ce pays. Eh bien, une augcnentation de la demande des produits du pays au dehors , une diminution de la des articles d'importation dans le pays sont Justement les qui, d*uprès les principes généraux du commerce, permettent i un pays d'acheter tous ses articles d'importation et les métaux précieux, par conséquent, à une valeur moindre. Il n'y a donc point contradiction, mais accord complet dans les résultats qae donne l'importation des métaux précieux à quelque titre que ce soit. Lorsque la monnaie coule d'un pays dans l'autre par sotte de changements dans la demande des marchandises qui se produit de nation à nation et que ces mouvements changent sdeoessîvement la valeur de la monnaie dans chaque pays, cela nefiut que réaliser promptement ce qui autrement arriverait aveclenteur, un changement dans la largeur du courant par lequel les mètaox précieux arrivent des mines dans les divers pays de la terre. Aom\ comme nous avons vu précédemment que l'emploi de la monnaie comme intermédiaire des échanges n'altérait en rien la valeur des autres objets , ni dans le mânie pays , ni d'un pays à l'autre, cet emploi ne saurait allénr la valeur des métaux précieux eumêmes. Il règne dans Fensemble de la doctrine des valeurs de nation à nation , telle que nous venons de l'exposer, une onîté et une harmonie qui sont de fortes présomptions; de son eue* titude.
§ 4. — Paiements sans caractère commercial (Tune nation à tmàn.
Avant de clore cette discussion, il convient d'indiquer de quelle manière les conclusions précédentes sont affectées par Texistanee de paiements, de nation à nation, dont l'origine n'est point comale^ ciale et en échange desquels on n'attend et ne reçoit ni monnaie ni marchandise?* Tels sont les^tributs, les rentes envoyées à'des
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propriétaires absents, les intérêts payés à des eréancîers étrangers ou des dépenses de gouvernement au dehors, comme l'Angleterre en fait pour Tadministralion de plusieurs de ses colonies.
Commençons à raisonner dans la supposition du troc. Les remises annuelles que nous supposons seront faites en marchandises et comme ce seront des exportations qui ne donnent lieu à aucun retour, il n'est plus nécessaire que les importations et les exportations se balancent : au contraire Texportation doit excéder l'importation de toute la valeur de ces remises. Si, avant que le pays fût soumis à ces demandes annuelles, le commerce extérieur était dans son état naturel d'équilibre, il devient nécessaire pour effectuer les remises que les pays étrangers prennent une quantité d'articles d'exportation plus.grande qu*auparavant: on ne les y détermine qu'en offrant à plus bas prix les articles d'exportation ou, m d'autres termes, en payant plus cher les produits étrangers. Les valeurs de nation à nation se proportionneront alors Jusqu'à es que, soit par des exportations plus considérables, soit par une léduction des importations ou par Tun et l'autre moyen à la fois^ l'on ait compensé l'excédant qui existait du côté des importations : alors cet excédant deviendra régulier. Il en résulte qu'un pays qui fidt des paiements réguliers au dehors perd, outre ce qu'il donne, quelque chose de plus, par suite des conditions plus dures auxquelles il est forcé d'échanger ses produits contre les marchandises étrangères.
Avec la monnaie^ l'on constate les mêmes résultats. En supposant que le commerce soit en état d'équilibre lorsque les remises obligatoires viennent à commencer, la première remise est nécessairement faite en espèces. Elle amène un abaissement des prix dans le pays qui fait la remise et une hausse des prix dans le pays qui la reçoit. Naturellement on exporte plus de marchandises qu'auparavant et ou en importe moins, de manière à ce que, à ne considérer que les affaires commerciales, la différence soit toujours due au pays qui paie par le pays qui reçoit. Lorsque les créances qui naissent ainsi du commerce au profit du pays tributaire s'élèvent jusqu'à balancer le crédit ou la dette obligatoire quelle que soit son origine, il n'y a plus de transport d'espèces : réquilibre n'existe pas entre les importations et les exportations , mais il existe entre les sommes à payer : le change est au pair, les dettes et les créances se balancent et le tribut ou la remise se
II
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paieot m marchandises. Le résultat, quant à Tintérèt des daox pays, est eeiui que nous avons déjà signalé: le pays qui paie achète plus cher toot ce qu'il demande au pays qui reçoit, tandis que eelui-d obOent, outre l'avantage de recevoir fe trihut, eeloi de paytr moins cher tels articles qu'exporte l'autre payb.
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: ; § i. ^. VarialUm du change qyi rmmtU des systèmee ...... . .....'..,' manétairfi* ,,
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Dans notre étude sur les lois qui régissent le o^mecee; îolernational, nous avons commencé par les principes desquels dépen- )daiit J(^ éobaoges.et les valéiira^xte Batk» à natmn ^ eii']MlrUat:4e l'hypothèse ida1roc.'Jto\iAi»t0fls\«diiQkeiééiiiontré>qto lion de la monnaie^ comme intermédiaire des échanges, ne chan- '4lfaiUrleo aua.loki desfiéebiingQ^ et^deaivaleurs^niisQ demiii pays, .pWrpiktf qu'entre deuD individusi puoe^que les/roétHU» poéciieuiise 4idtrilMieQtife telle maatèrv^ «otre to dîNers pafysduimiwde, 90U3 .lliofloanca de œa. Ma quelles échanges s^enheOicnl eux mêmes lAadHipns.et avocilés niémei wlrnirs que «Lies afbires m faisaieût -fNBur^ troc. Enfin nous anms rectterobé 'Oomment la .valeur de la :mDnMie elleiméme étaiiaffeetéef^.par.ceaAltéralioi» de l'étal du jQommerep qui ont.pouriorigiQeides-aUéralioas dans roffre ot 1^ demande desimar^handiaalteu.daBa leuncoâi de production. Reft- .trat à étudier les .ahangemaatsiquise. manifestenlMaaa le ceof- •)ineftee.et qui viennent delà monnaie, ooDsdes marchandises. .; i' ijB;ûoiU:de producUos de 1/or el de l'argent eatiinoins variabje ^pift celui des 'autres marohaodises./.cepondant il p^ varier. Ijbl <)damaiidqd-or»eti,4-ar9Pnlipai:..les ppys qui-n'ionti pas.de mio#s fiulrivarieiraiisaii EilA peut augracoten à 4a auitald'unet augmenta- . iiaBbd*enploi des stiétajux f^récieui en qt^ets .d^ar^ou d'orn^meq)^ :enLpaf un aceroissemept de Ja production et dea affutresi^uî ,^- -eerUtQn8;quamité;plua grande de métaux prétieuxioommeagwt ndf emoleftion. Eltefeittidlmipu^par V«ifetdeaicauepa 6^
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ou par rextensioo des expédiens au moyeo deaquds on i l'usage de la monnaie métallique. Ces changements ont une iofluence sur le commerce entre les autres pays et ceui qui oal des mines et sur la valeur des métaux précieux^ conforméoieol aux lois qui régissent la valeur des marchandises importées, lois que nous avons exposées avec des développements suffisants dans les chapitres précédents.
Je veux étudier dans ce chapitre , non point les cireonstaiMi qui altèrent d*une manière durable la valeur de la monnaie/iDiis les effets que produisent sur le commerte entre one natioo et Tautre les variations accidentelles ou temporaires de la valeur de la monnaie, indépendamment des causes qui affectent cette valeur d*une manière durable. C'est un sujet important, parce qu'il touche à un problème pratique sur lequel on a beaucoup diieolé depuis cinquante ans^ aux lois qui régissent la circulalioo monétaire (eurreney).
§ 2.— Effet (fun accroiêsemeni soudain de la nummii wféMifue oud'une création soudaine de Mleis de baanqm.
Supposons on pays où 11 n'y ait que de la monnaie métalHqai dont, par accident , la quantité vienne tout à coup à augmeoltfi soit par la mise en circulation de trésors qui, par crainte de fhh vasion ou des troubles intérieurs , étaient auparavant cachés* Cet événement aurait pour effet naturel une hausse des prii.li hausse empêcherait les exportations et encouragerait les importa* tiens, puis, celles-ci exédant les premières , le change deviendiiil contraire et les trésors mis dans la circulation se répaodraioM dans tous les pays qui feraient des affaires avec celui-ci et de cm pays dans tout le monde commercial. La monnaie qui se serak ainsi trouvée un moment en quantité excessive se répandraitàuM prorondeur égale sur tous les pays commerçants. Eu eiEBl eh sortirait jusqu'à ce que les importalions et les exportations airi* vassent à se balancer : et , comme nous supposons qu*il us le produit aucun changement dans la demande régulière de i à nation, ceci ne s'accomplirait que lorsque la monnaie se x répandue d'une manière tellement égale que le prix s'élevât la même proportion dans tous les pays, de façon à ce que le < gement de prix n'eût aucun effet pratique sur les valeurs et 4
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les Importalioos et les exportations, bien qu'évaluées plus haut, fussent exactement les mêmes qu'auparavant. Cette dimioution de la valeur des monnaies dans le monde, du moins si elle était considérable, arrêterait les envois annuels des mines ou contribuerait à en diminuer Timportance, parce que les métaux n'auraient plus une valeur sufllsante pour couvrir le coût de production des mines où la production serait la plus chère. Le déchet annuel de ces métaux cesserait d'être réparé et les causes de destruction ordinaires réduiraient successivement la somme des métaux précieux à son ancien cbifTre^ après quoi la production recommencerait comme auparavant. Ainsi la découverte de ce trésor n'aurait que des effets temporaires; notamment une pertubation du commerce international, jusqu*à ce que le trésor se fût répandu dans ie monde, et ime baisse temporaire de la valeur du métaU au delà de celle qui esfrespond au coût de production ou d'acquisition : cette baisse serait corrigée par une diminution temporaire de la production dans les pays qui importent les métaux précieux et de i*importatisDdans les autres.
Les efTets qui résulleraient de la découverte d*un trésor se prodaisent lorsque des billets de banque ou d'autres signes de lamooBaie remplacent les métaux précieux. Supposez que l'An* ne se servit que de monnaie métallique et en eût vingt ; sterling, et que tout à coup on émit pour une somme I de billets de banque. Si cette somme était émise par des ban- By elle serait employée en prêts ou en achats de titres et il en résalterait une baisse rapide du taux de l'intérêt, qui lierait probar bleaienl sortir du pays comme capital la plus grande partie de la ssmne de vingt millions, qui irait chercher ailleurs on intérêt plus ékfé avant d'avoir exercé sur les prix aucune espèce d'action. Mais I allons supposer que les billets soient émis non par les ban- ; ou par des prêteurs quelconques, mais par des fabricants, pour payer des salaires et acheter des matières premières, ou par le gouvernement pour ses dépenses ordinaires « de manière à ce qae la totalité de cette somme vienne sur le marché des marcbandiaes. Voici dans quel ordre se manifesteraient les conséqoeoees : le prix de toutes choses s'élèverait très-haut; l'exportatIsD s'arrêterait presque et l'importation serait prodigieusement eneouragée. Il faudrait payer un solde considérable; le cbangs baisserait jusqu'à coneurrenoe de tout le montant des firais de
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transport d*espèce6 et la monnaie métalHqiie , devenue trop abondante, se répandrait rapidement 4ans tes divers payffifB'* ration de ieor proiimiiégéog^ffpliiqtie et Jëe leurs relationfton**! meroiates avec t'^Anglelerre. L'euportafim coiiUhueiiitt 'J usqi'-lNi que le numéraire de tooe^ leé pays lût arrive* aH liième nimÉBi^€» qui ne veut pas dire, q^e la monnaie^ aurait partbut ta: tMtm^ valeur-ab)9olue,'mafR partout la même valeur prbportkmiidUê' qu'auparavant, celle qui correspond' à i^on coût r^li^ d'acqulli»' tion. Lorsque Téiévation dil prix «à sek^ail répandue dané1a'itiM6> proponidn dans tous les pays, les importations et les exporidllQM reviendraient aox rapports qui esiistaient eotre eltes kut^ravant';*' elles se balanceraient et le change se retrouverait au pair.' Si «M' somme de vkigt million&steHing, répandue aur toute la 8iirflm> duimonde^sommeraal , suffisait à' élever fes prit d'utte mttiièM' sensiUe, œt effet ne durerait paâ l6ngtem})S. GdMme oD'b'talW rien ebangé aux conditions d'acquisition MA métaut phMéoXV' soit dans le monde en génénUs'seit dans «un payb quelooniqfllft'iî' leur valeur réduite ne serait plus rénumératrice et làlirAlliàlMi' des mines œsterail en totalité on ^en partie j^squ'à'Wit^ue^fcs vingt iQiHions fiissent absorbés t après oette absorbUbdta'elihtt»! lation mciiétaireTle tous les pays 6e1K>uvera1tè peuprèfl^i»<pi^mier nfveao cdmme quantité iet •eommd vatenr.'Jedis'l piiiiirisiiE; paroe^ue rigoureusement il* i resterait due légère iMKttaeei iOir n*aurait>be80in que d'une produclicin aùnuetle nioihdre'ldélllétrin^ précieux parce qu'il >jr aurait \1ngt!inilH0iis^6te¥lfllif?dèanÉap qu'auparavant exposés au fraK Par<6ulté;'PéquiltiMie das |iaiciHaÉi entre le reste damonde* et les patyeàmitiesexlBerait^ae'VÉaiiay»! exportasscttit ou de Douveaui artidiesotf uneqàantité plusigrâflia? dé riiiiétaux prédem ou quMs importassedc molns^d'irtidleivdlrtDlè gersy ce quîîmpNquerait qô lég^r abaissement de^pfiiiditalsvT pays producteors 4e métaux précieux et une légè^e bansse éam* les autres, une drculatiôni moins ëbondante dans les pMOiert:ei; plus abondanteidans îles seconds. Ge phénomène. trap pe^aaillaitpour être cité autnemenl que pouf ftfire ressortir le principe iérA le seuh changement durable qu'aibratt produit bur le^comUMné > internatlonariouisur la valeur et ia sommë^de la drtsulatioB* ■»■/ nétairedes divers pays, cette édiissioù de vingt millièns steriiàgdr billets de banque. ...
Mais celte émission produirait des efibtv d -on aiitr« geora. IHngl*
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millions quû aoparaTant, existaient sous la fbnne improductive
de monnaie mélaUique auraient été OMiTertis ou auraientipu l-étre
en capitaux productifs^ Le béniéior) ! de • celle conversion serait
d'abord tout à l'avantage de, rAAgleterre aux dépens des autres
pays qui lui auraient acheté un article ooùtaix et. improductif au
prix de leurs produits. Par la suitCi ces pays répareraient leurs
pertes en prenant moins aux pays à mines et à la fin le capital
productif du monde se trouverait augmenté de vingt miUimis. La
^nmparaison d'Adam Smith, quoique bien connue, mérite par aéo
extrême exactitude d'être citée encore une fois. 11 compare la sub-*
stitution du papier aux métaux précieux à la construction d'unf
route en Tair, au moyen de laquelle on pourrait livrer à la culture
|a lerre occupée par les routes actuelles. Alors une portion du sol
et, par l'emploi du papier, une portion du capital du pays seraient
soustraits aux fonctions qu'ils remplissaient pour rendre le reste
ia sol et le reste des capitaux productifs et pourraient être appli-
faéa à la production ; les fonctions que la monnaie remplissait
auparavant, comme celles des routes, seraient remplies par m
agent qui ne coulerait rien.
La somme épargnée par suite du non emploi de la monnaie mé** tallîipfrproflte évidemment à eeox qui émettent le papier. Ils^ont la Ikcnlté dose servir de 20 millions de rintermédialredreolant sttMtUntre frais que ceux de la gravure desi>UletB;>S*ils emploient ^ aocroissemeni de ressources d'une manière productive, laipr»* tioclkvi du pays augmente et tout l^ monde en profite autant que dViQe somme égale de capitaux spus une antre formai L*emploi padoetif ou improductif des capitaux obtenus par l-émisaion de la Boonaie de papier dépend Jusqu'à un certain pbint de la manière iant l'émission a lieu. Si i'émissioii .est iiiVe par le gouvemenent Haerl à payer des dettes pontraclées parluii il Qst>probaMeque les capitaux qu'elle aura fournis seront pro<|uctiveme«l employés. Hais le gouvernement peut aim^r^mieùx employer' celle i«ssouree extraordinaire au paiement do ses^ dépenses ordinaires Hl peut la gaspiller ou remplacer par elle pour quelque tempa^nne partie dea impôts : en ce cas les contribuables en pnofiteraieqt et les ims ijOQleraient à leur capital Téconomie qu'ils réaliseraienr, les antres la confondraient avec le revenu 'qu'IlS' dépensent chaque année. Lorsque la monnaie du papier est émise, comme en Angle* terre, par des banquiere ou des compagnies banqnières , la somme
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toutentièreest employée productivement. Eo effet, ceuxqui émettent ce papier élant responsables de la valeur qu'il représente sont tenus par le plus fort de tous les liens de ne pas gaspiller cette valeur, et elle n'est gaspillée en effet que dans les cas de fraude ou de mauvaise administration. Le banquier étant, par profession, un préteur d'argent, ne fait qu'étendre ses opérations ordinairw lorsqu'il émet des billets. Il en prête le montant à des fermiers, à des manufacturiers, à des marchands qui l'emploient dans leurs affaires respectives. Ainsi employé, ce capital sert, comme les autres, à payer des salaires aux travailleurs et à rapporter des profits. Ces proflts sont partagés entre le banquier qui en touche l'intérêt et les emprunteurs successifs généralement à courte échéance qui, après en avoir payé Tintérêt, en retirent un profit ou des fad- Ûtés équivalentes à un profit. Le capital lui-même à la longue se transforme complètement en salaires et lorsqu'il est remplacé par la vente des produits^il se replace encore en salaires et fournit un fonds permanent de 20 millions pour l'entretien du travail productif et il augmente la somme des produits du pays de tout ee que l'emploi de 20 millions peut produire. A ce bénéfice, il but en ^jouter un autre que fait le pays, celui de l'acquisition des métaux précieux nécessaires pour remplacer ce que l'usage et les pertea de toute sorte enlevaient de valeur à la monnaie métallique.
Il convient donc de pousser la substitution du papier aux espèeet aussi loin qu'on peut le faire sans danger : on ne devrait ganter qu'autant de monnaie métallique qu'il en faut pour que le papisr soit réellement convertible et que fopinion publique en soit persuadée. Un pays dont les relations commerciales sont étendues comme celles de TAngleterre est exposé à verser au dehors des sommes considérables, quelquefois en prêts ou autres plaoeroens au dehors, quelquefois pour payer des importations extraordinaires, des exportations de grains à la suite d'une mauvaise récolte. Pour satisfaire ces besoins il faut qu'il y ait eu circulation ou dans les caissesdes banques une quanti téconsidérable d'espèces qui puisse être exportée au besoin est réimportée ensuite. Mais comme l'or nécessaire pour l'exportation et presque toujours demandé aux réserves des banques et ne sera pi'obablement jamais demandé à la circulation tant que les banques paieront leurs billets, le seul avantage qu'il y ait à garder des espèces en circulation est de don* ner aux banques un moyen de renouveler leurs réserves.
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§ 3. — Efftti d'un aeeroisfement de papier-monnaie non convertible.
Lorsque la monnaie métallique a été totalement remplacée et chassée de la eîrculaiion par la substitution d'une somme égale de billets de banque, toute tentative dans le but d'augmenter la quantité de papier en circulation doit échouer, tant que les billets sont payables en espèces. Une nouvelle émission aurait les mêmes conséquences que celle qui aurait déjà chassé la monnaie d'or. Les métaux précieux serait*nt, comme au commencement, recherchés pour l'exportation et demandés aux banques jusqu'à concurrence delà somme des billets qui se trouverait en circulation en excédant des besoins, et ces billets ne pourraient, par conséquent, rester dans la circulation. Si les billets n'étaient pas convertibles, il n'y tarait p*usd*ob8tacleàceque leur quantité fût augmentée. Un papier non convertible produit les mêmes effets qu'un papier con- TcrtiMe, tant qu'il lui re^te de la monnaie métallique à remplacer : la différence commence à se faire sentir lorsque toutes les espèces, i Texeeplion de celles nécessaires aux appoints, se trouvent chassées de la circulation et que les émissions augmentent. Lorsque ia papier eommence à excéder la quantité des espèces qu'il remplace, les prix s'élèvent ; les objets qui valaient 5 /. en monnaie métallique valent 6 /., plus ou moins, en papier non convertible. \ celle élévation des prix n'a pas pour effet , comme celle que t avons étudiée précédemment , de stimuler l'importation et de déeoarager l'exportation. Les importations et les exportations aoDl féglées par le prix des choses en monnaie et non en papier, et c*cal seulement lorsque le papier s^échange à volonté contre aspècea que les prix des choses en espèces ou en papier se confteBdcBl.
Supposons que l'Angleterre ait un papier déprécié : supposons que les produits anglais achetés 5 /. lorsque la circulation était métallique, se vendaient en France à 5 /. 10 $h. et que la différenée de prix sufnsait à couvrir les frais de transport, les risques, el à donner un bénéfice au négociant. Par suite de la dépréciation do papier, la marchandise coûtera 6 /. en Angleterre, mais on ne pourra la vendre que 5 /• 10 sA. en France, et pourtant elle sera eaportée comme auparavant. Pourquoi t Parce que les 6 /. 10 sA.
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que Texportateur recevra en France ne sera pas payé en papier déprécié, niaia en • or ou en. argent,* ett comme^ lo'i^i des .ai^tain précieux se sera élevé en Angleterre avtc celui de toutes les autres marchandises, si le marchund y rapporte son or ou soo argait, il retirera de ses 5 A 10 sA.B /. iiih. en pbpier et aium,,t auparavant, 10 p. iOOpour.ses frais et profits. . . ..
Ainsi, la dépréciaftion de la drculatlon. n^affccte point le ( merce extérieur du pays : ce commerôe oontioue comme si la monnaie était restée la mèmequ^aupÉMiaTant. Màif « le eommerce n-est point affecté, Ids changes le sont. (Lorsque tai importations et les exportations se balancent, le change, fiiecaM circulation métallique, est au pair : une lettre de cliao'gesK France de la valeur de 5 souverains vaut ft souverainsy suis 5 souverains ou la quantité d'or qu'ils, contienneal lUant m Angleterre 6 /., il s'ensuit qu'une lettre surf FràneSiidèk valeur de 5 souverains, vaut 6 /* Lors donc que Je ebsois réel est au pair, il existe un change nominal contre Je pays qoi. se sert de la monnaie dépréciée et ladiflërenoà^eiûiissn* présente le montant de la déprédation. Si la mooMiejesl dê^ dée de iO, 15 ou 20 p. i()0, quel que hAI lechakige ffeètftti réaéke delà balance desdetteset des créatcesdupayitylauooledkiehaqgi s'en éioigomi de iO^ de IB, de;M p. 100. Quelque élevée que «tt cette prime nominale, elle ne fera pas exporter au dti|Drs4sfsi; pour le montant duquel Texportateui* pourrait- tirer et ( prime, parce que, pour exporteride fory il fkudraitse le | non plus aux banques et au pair, comnieavec un système de fi» pier convertible, mais sur le marché, à un prix élevé de leAli montant de la primé. En pardi cas^ au lieu de direque lextasip est contraire, on s'exprimerait plus corredement en disanrqéib pair «st changé, pulFquMI faut une quantité plue grande deiMinaie anglaise pour faire l'équivalent d'une même quantité de monnaie étrangère. On continue cependant à eôter les efaari0psaB pair de la monnaie métalliques Alors» le cbaMBe td qu'il erteril se èotnpose de deux éléments ou facteurs^, le change réel qùliril les mouvements de la balance du commercé et le change nomlMl qui varie selon les dépréciations de la monnaie, màie qui , dèbqù la monnaie est dépréciée, doit être toujours contraire. OMBnele montant de la dépréciation se mesure èxactemeot par la difiKreM qui existe entre le prix des espèces d celui des 'bUlets, nous SfOPl
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un moyen d*évaluer sur la cote du change le chiffre qui doit être déduit , parce qu*il n'exprime qu'un change nominal : la cote, ainsi corrigée, donnera le change vrai.
L'extension du crédit produit sur le commerce extérieur et sur les changes les mêmes effets que des émissions nouvelles de billets de banque convertibles. IVoUR'avomdémonitk^é amplement dans un précédent chapitre que cette extension avait sur les prix le même effet qu'une augmenialiêo deiaiaoniaifttireiiante. Chaque fois que les circonstances encouragent la spéculation au point d'occasionner une augmentation considérable des achats à terme, les prtr ewirairts B^élèt€fti\ex'actètrtcdt çorifime fefi «eux ^\ ont achcfté^ à crédit avaient acheté au coïnpfant. 'Par conséquent, les effets sont les mêmes. L'élévation des prix stimule l'importation et décovage l'exportation y mais, en réalité, lorsqu'il y a spéculaliôfi, l'ex|tortation angmedte avant que les prix s*élèvent d^autant que'^ e*f«lleplus souvent sur quelqu'un ^es principaui artîcfê»'d'lm-i^ portttièn queles excèÀ do commerce 96* manifestent tout d'abordr- AimU lepius s(luvenl il y a <fons ces temps excès del^JMportAWocMi' flirlpr«iporiaUons, et' lorsque l'é^idquëdil^ ptliëttiieïit arrive' W' difti^ldevlent contraire et leë exportutii^t^s tt'ôf' àï^rftetot/Cét^ lortie^dirfdf agit sur les prit d'après dës'circonsttffacctt dbni'bbnVi iliODS-iairtar aTect)lu8 de à^ve\(ippemeÉti mtdsiïfiàï^'f^éni ta*ethi IbMt. toujours à produire- ^inebâis9e.'1ia!Jbàisfeiê>nM*tMs-' oamràiaéQ se change te plus souvent en déft^te^èKMiij^e, -eMèf> dltelopptineAt extraordinaire du crédit è«tsluivS d'iftie cMt>a<tWtt i égahmeUl eatraordinaîre. Il en résoKeqfùelol^sqtieilie'tfédltiapiifl^ UM'apteiiBion imprudente et que la s|»é(iilat(biDiiè'éBl d^vclôppéèi tfwtwèsy le changement qui survient dads léis^cilia^geé'er>le9*â^'* MBdéi titraordînairés d'espèces qui sont faites èm banquêér de»^ TtaDhenl hi cause immédiate de la catastropbei blaîfir«eâ^phén(Hi ■èM0ft>rt remarquables ne sont pas làeause première *de' dettes dasirabtkm du crédit que Pon appelle «née commierdato'i'Itl'eHsep^ 'lilsii; comme nous Tavc^ns établi «t ^lle !sét*ait'éu88i''|^r^l I dans un pays, s'il en existait , 'qui ti'^urah M'(0une'e^pèQ0i WciÉMaerce extérieur*
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CHAPITRE XXin
■ teax de nmtérêê.
%i.— Le taux de Vintérét dépend de toffre et de la sur les prêts.
Voici, je crois, le moment le plus convenable pour étudier hi causes qui règlent le taux deriniérêl. L'intérêt des capitaux prMi étant un détail de rechange rentre naturellement dans œCle diiision de Touvrage : et les deux sujets des prêts et de la dreulatioD, quoique distincts l'un de Pautre, se mêlent tel lemeol dans las phénomènes de ce. qu'on appelle le marché de l'argent, qu'H est împos* aible de comprendre l'un sans l'autre et que dans beaucoup d'ssprits les deux choses se confondent d'une manière inextricable.
Nous avons défini dans le livre précédent (I) les rapfiortsqiii existent entre le profit et l'intérêt. Nous avons reconnu que le profil brut des capitaux pouvait se diviser en trois portions qui rteanèrent l'une le risque, l'autre la peine et la troisième le capital, si qu'on pouvait appeler, prix d'assurance, salaire de aurveHlanaal intérêt. Après le prélèvement des risqiH>s, c'est-à-dire aprèsqn'oi a couvert les chances moyennes de pertes auxquelles les capitan sont exposés, soit par les conditions générales de la sodélé, sait par les dangers d'un emploi déterminé, il reste un excédant doot une portion paie le propriétaire des capitaux de s'être abstenu de les consommer et dont l'autre paie celui qui lésa employés dem travail et de son temps. On peut voir dans quelles proportions II répartition s'opère, en voyant combien, lorsque les deux fonetiM sont distinctes, le capitaliste retire de l'entrepreneur pour prix à l'usage de son capital. C'est là évidemment une question d'o(h« et de demande. Et l'offre et la demande suivent en ce cas la i
(0 Voy. livre 11, chapitre xv, § 1.
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loi que dans tous les autres. Le taux de riutérêt s'établit de manière à égaliser la demande et l'offre des capitaux à prêter. Il se réglera de telle bçon qu'il y aura exactement autant d'emprunts que de prêts à ee taux. Si les capitaux sont plus offerts que demandés, Tlntérêt baissera; s'ils sont plus demandés qu'offerts, l'intérêt haussera et, soit qu'il hausse ou qu'il baisse, il se fixera au taux auquel l'égalité de ToUre et la demande sera rétablie.
L'ofiBre et la demande du crédit varient plus constamment que celle de tout autre article. Les fluctuations de l'offre et de la demande des autres marchandises dépendent d*un petit nombre d'influences, tandis que le désir d'emprunter et la volonté de prêter sont plus ou moins influencés par toutes les circonstances qui afièelent l'avenir de l'industrie et du commerce, soit d'une manière générale, soit dans une branche particulière. Aussi le taux de l'inlérét sur bonnes valeurs, le seul dont nous ayons à nous occuper td (parce que l'intérêt des prêts dans lesquels le risque a une large place peut s'élever à n'Importe quel taux) n'est pas le même deux Jours de suite dans les grands centres des affaires d'argent, comme OD peut le voir par les variations perpétuelles des fonds publics el des autres titres négociables. Cependant ici, comme dans toutes les autres espèces de valeurs il doit exister, un taux que l'on peut appeler naturel dans la langue d'Adam Smith et de Ricardo, un taux autour duquel oscillent les prix courants et duquel ils tendent toujours à se rapprocher. Ce taux dépend en partie de la somme des capitaux accuuiulés dans les mains des personnes qui ne peuvent pas surveiller elles-mêmes l'emploi de leurs économies, et en partie du goût particulier qui existe dans le pays soit pour les entreprises industrielles, soit pour le loisir, le bien-être et Tindépendance du rentier.
f t. — Circonstances qui règlent Voffre et la demande normales
de crédit.
Négligeons les fluctuations accidentelles et supposons un état de eommerce paisible, sans prospérité ni gêne notable dans aucune branche. Dans un tel état, les fabricants et les marchands qui gagneront le plus auront tous leurs capitaux employés et plusieurs d*entre eux pourraient faire bien plus d'affaires s'ils avaient plus 4a capitaux. Ce sont les emprunteurs naturels : le montant des
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prêts, 4ii*ii8 d^irant coi>tra«ter el qoi^ita fieuvenigaraiiliiteoiiptilie la demande f^e crédit ppurle^empiois.prodoclifSdlIslMil y.^iootar les demander du gcmvernemeot et.ceUeidefi.prppnâtaireÉ^uiiqfm eonabmmateursijqyi, «ap^ produire, peQVtDt.Dffi^ifdeftîganali^. Ged cpDsUiue la isoBime da ccédit :vil.a8t. liaUliidlaBiat;demandé. ,-• .i =rii •> -■■. :■..'■■.: ï'»-. ''» .j-:.fr<' r»- ".i-"
Od d> pas d^ peina .à:G«iQa^P.4u*in 6Xibli^:«nU!ejle» mabukie personnes peu portées ou .peu propres Imix «ffiiîrte: nne sofDikifc de capitaux égale p^ siipéricHire l^ceue demande. £ii cei.oBs la'.*teçurrence produirait sur les prêteuifs MstiFets ordinaires ethiflaiii de r.intérêt serait bas. IL descendrait jusqu'au point où ieiieiif||iitth teurs seraient tentés de prendre unesomme de capilaua supéfliMie à ceKe dont ils .pouvaient raisonnablement «?oiri. remploi eu JMqu'à cequ'upe p^iç des cfip|taUstei9^ dégoûtée de prêter^ Mrtt d'écpnoiçiser oq cherchait à: augq^entep ^i^n 'n>¥ettu.e» >if eopflMt dans les aSairos pour:,^n cQmptOfiifn ,B*e4(pqsant w&)rii|iii», sinon fiuxtravaiUXi d^ ÇRiplpis ipdustriels'-t • . ^ > . . ^
D'un.autr^ xrôlé, jl ft^ut arriver que, Je^ ^pitaux ifMaédéM(r des pers^nn?s^ui ^veulent, prêter, à intact ou qu^ sont/empédife par là^ajlure.dajQui«o(wupafi(msud'«QsucveiUerireaiploî Mirf' fisent pas. 4|ux,.4ema!¥Us: qrdinaiReShCo^/ capitaûf^pouveulIlR absorbas par \pi detlQ^publiqQe et hypothécaire ^au: yoiot qf|:le reste ne suffise pas aux besoins du cQipmerce. Efi eo.oas^Je tim de Tintérèt s*élèyera. de .manière i rétablir J^équilibre. Lorfga^ n'y a plus qu'une différence médiocre, entra riutérdi^elile pnit maint emprunteur peut ne pas se soucier d'augmeotersa.resiNasabilité et d'engagfsr son crédit pour ui^ bénéiloe médiocre : tel qpi se serait engagé dans les affaires préfère ne rien i faire et, au lien d'emprunter, devient prêteur : d'autres, séduits, par rélévatioaii taux de Tintérêtet par la facilité des placements, se retireront plus tôt des affaires et i^vec une/ortuoe moii^dre quç.si ,les.^jshosesei|h sent été autrement. Enfin, en\Ân^lelerr6 et dans les autres ptjs commerçants, une grande partie des crédits est accordée d'uoe autre façon : au lieu que les.capÂtfMiiaoient fomrnis^par.des pe^ sonnes hors des affaires, prêter devient une affaina: une partie des <|apitaux employés dans le commerce; est .fournie par dl^ prêteurs d'argent de profession. Il est vrai que ces prêteurs d'a^ gent doivent retirer quelque chose déplus que l'intérêt simple, de manière à réaliser un profit moyen, après indemnité pour fe
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rifi(pieBiiuiqMel«^ite BOQteipofiés et re,fiiboiir8enient de leurs fraia. MaiaM ne peutJam^M ccmvienir à celui qui empruote pour fane dtg^ffair^4e,pa|[er un iirofil.^rdvuiiKe sur un capitalqq'il n'era- .I>niilJlequ*iQP,vp9iirttp profit, et les prâts,d'argent pour les besoins or(|imifeB.4uoHniiierQe ne .peuvent être l'objet d'une profession .VM'Peii^r 4ei|<perkiOQnes qui prêtent, outre leurs capitaux propres, levir.iQnidîlU.c'esHrdire les capitauii d'autruî. Tels sont les banquioraiAlee. gens qui, comme Ies6i7/ brokers^ sont de vrais banquiers, puisqu'ils reçoivent des fonds en dépôt. Une banque qui prête ses billets prête un capital emprunté au public et dont elle ne paie point rintéi^t.Une banque de dépôt prête les capitaux que le public iui a prêtés par petites sommés, quelquefois sans intérêt, eomroe chez les banquiers de Londres et si, comme les banques d'Ecosse, les banques par actions et la plupart des banques provinciales, elle paie intérêt, cet intérêt est moins élevé que celui q|u'elle pr^d j parce que les déposants qui, autrement, ne retireraient de petites sommes qu'un intérêt qui ne vaudrait pas les 'soucis au placement, sont heureux de recevoir même un intérêt médiocre. Au moyen de cette ressource subsidiaire, les banquiers peuvent en prêtant, retirer un profit moyen de leurs capitaux proprteis. Autrement la profession de prêteur ne pourrait être exercée régulièrement qu'à des conditions auxquelles personne ne voudrait emprunt^ à moins qu'il n'espér&i des, profit^ extraordinaire^ on ne fût dai^ vip pressant besoin, comme des consommateurs oisi& qui ont dépensé plus qu'ils n'ont ou des négociants qui crai^^t de ton^béi; en faillite. Les capitaux disponibles déposés auxbanques ou représentés par les billets de banque et les fonds appartenante des personnes, qjji,, par nécessité ou par goût vivent de Tinlérêtdq ces fqnds,conslituent l'e^iisemble des moyens de prêter qui existent dansun pays, etiç rapport qui exisleentre cette somme et les demandes ordinaires des fabricants et des marchands^ du gouvernement et des consommateurs improductifs, détermine le tatix replier ou, moyen de l'intérêt, qui est toujours tel que la MD^m[fjoiîertC{pV.ltt somme derqandée se trouyenl constamment igàHukii). Mais si. la (fiasse d0 œa capitaux prêtés a un effet sur le
(t) le ne eomprendi pas^din» Isb capiUux à prêter d'an psys otax, fort aoiMliiMtl— pufoto,qiii loiiteiDployét à des spéealatioDS sur lei fonds pa» Mics et autres Unes» il eM viii.qae toiu ceux qui aobèieat des Uires aog-
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taux permanent de rîntérèt, les fluctuations dépendeot priodpilement de la portion de ces capitaux qui est entre les mains des bo^ quiers ; parce que c'e^t cette portion presque seule qut« prêtée poor peu de temps^ est toujours à chercher un placement sur le mardié. Les capitaux de ceux qui vivent de leurs revenus cherchent cl tnmvent habituellement un placement flxe, tels que les Tonds publia^ les prêts hypothécaires, les obligations des grandes eompagniei,«t ne sortent de ces placements que sous rinfluence de lentalionisa de besoins exceptionnels.
§ 3. — Caïues qui déterminent cet fittctuoÉimu»
Les variations du cours de Pintérèt ont pour cause les variadOMi de Toffre ou de ta demande. L'ofiTre est sujette à varier, mais moiDi que la demande. La disposition à prêter est bien plus grande qo*à fordinaire au commencement d'une période de spéeulatioa et bien moindre dans la révulsion qui vient habituellement A la soMe. Dans les périodes de spéculation, les prêteurs d'argent eoinoe les autres cherchent à augmenter leurs affaires par rexteûskmdetaar crédit : ils prêtent plus qu*à Tordinuire^ comme les antres mirchands vendent et achètent plus qu*à l'ordinaire, avec un ca|iilil qui ne leur appartient pas en propre. 11 en résulte que dans ees temps, le taux de l'intérêt est peu élevé, ce qui tient aussi k d'aotrès causes dont nous allons nous occuper. Au momentde la eriK, au contraire, Tintérét s'élève toujours sans mesure, parce qoeyai même temps qu'un grand nombre de personnes éprouve bbsoin d'emprunter, on est généralement peu disposé à prêter. Cide répugnance à prêter, lorsqu'elle est générale, prend le non è panique. Elle se produit avec ce caractère lorsqu'une suite de Ulites imprévues a répandu dans le commerce et même bondi
mentent pour on temps la somme des fonds à prêter et dimlnnent ei ] Uon le Uux de riuiérét. Mais comme les personnes dont Je parle i foe pour revendre à un prix plus élevé, elles se trouvent tantêi daM iantégorte des emprunteurs et Unlôt dans celle des préteurs: laura spinii tendent à baisser un Jour le Uux de l'intérêt autant qu'elles tendent à réhfV un autre jour, i^ function de ces spéculateurs, comme celle de tous lei astres, consiste à égaliser le prix de la marchandise einon à rélever m à f^ Msser. Lorsqu'ils opèrent avec prudence» Ils modèrent leo ( Srix ; lorsqa'Us opèrent aauement, Us les aggravent aoovwt.
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eommerce un sentiment général de déflance dans la soWabîlité d'aotrui : alors chacun est disposé à refuser de nouveaux crédits antrement qu'à des condilions très-onéreuses « et même à retirer, ail le peut, les crédits qu'il a faits précédemment. On retire les ftHida déposés aux banques ; on échange les billets à vue contre des espèces ; les banquiers élèvent le taux de leurs escomptes et lédoisent leurs avances habituelles ; les négociants refusent de consentir au renouvellement des effets de commerce. Dans ces périodes, les elTorts faits par le législateur pour limiter le taux de riotérét ont eu les conséquences les plus désastreuses. Les per- I qui ne pouvaient obtenir de crédit à 5 p. iOO étaient obli-. \ de payer, non 6 ou 7 p. 100, mais 10 et 15 p. 100, afin d'iner le préteur des risques auxquels il s'exposait en violant li M, ou de vendre des titres au comptant en subissant une perte |Im grande encore. Ces inconvénients ont été moins sensibles dopais qu'un acte du parlement a exempté le papier de commerce dai dispositions légales contre Tusure.
8i Ton excepte les périodes de crise, la somme des capitaux dispanlWpn n'éprouve guère d'autre variation que celle qui résulte im ffagrès des accumulations qui, dans les grands pays commer- » est assez rapide pour cauî^er des accès périodiques de spéilioo. En effet, lorsque quelques années se sont écoulées sans I el qu'il ne s'est ouvert dans l'intervalle aucun déversoir de its, il s'est accumulé une telle somme de capitaux à la re- I d'un placement que le tuu\ de l'mtérét, soit qu'on l'évalue \ le prix des titres ou d'après le cours de l'escompte s'est et cette réduction du taux de l'intérêt a toujours pour rél de porter les capitalistes à courir des risques afin d'obtenir Vl'vevenu plus élevé.
Ed matière de prêts, la demande est plus variable que l'offre, elaes révolutions embrassent une plus longue suite d'années. En taipa de guerre , par exemple^ lu demande augmente dans des în^rtions énormes sur le marché dos prêts. Le gouvernomont atora contracte de nouveaux emprunts et comme ceux-ci se suc- Mmi rapidement tant que dure la guerre, le taux do l'inlérôt est ploa élevé en temps de guerre qu'en temps de paix, indépendam- HMOt decelui des profits^ et l'industrie productive voit ainsi réduire M ressources ordinaire.^. Pendant une partie de la dernière guorre, le goaTemement ne pouvait pas emprunter à moins de 6 i». iOO II. t^
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et, pair suite, les autres émpranteurs étaient obligés d6'pajer'> Fiùtérèt an même taux au moins.- Et l'influence de œs cropnintsl) ne cesse pas aussitôt que le gouvernement cesse d'en'cootraelapii de nouveaux; car ceux qui sont déjà contractés absorbeatHshaqoe h jourune somme plus considérable des capitaux disponibleadÉ p^t*> qui, si la dette nationale était remboursée, viendraient s*^|(Miter> à la masse des capitaux qui chercbent'Un placement et^ui/ iodé^i pendamment de toute perturbation temporaire, ne pourraient'moN ■ qner d'abaisser d'une manière permanente le taux de l'intérèlji ■ Tout genre de placement nouveau attrayant et durable pirodirit \$ même effet sur le taux de Tintérêt que les empruntsique-oo»^ tracte le gouvernement pour les dépenses de la guerre. L'absorih: tion des capitaux pour la construction des chemina dé fer «alto seul exemple qui, dans l'histoire moderâe, puisse être comj^ par son importance aux emprunts nécessités par la guerre^ Le capital a été fourni principalement par des fonds déposés anx-ftaiH ques ou par des épargnes qui y auraient été déposéeset qaîéliiefll'destinées à acheter du papier de personnes qui aumient emplofé ces fondsl à faire des escomptes ou à prêter 8<intérêt sous ane«olit' forme; en tous cas, ces capitaux ont été pris sur la mamdsii disponibles. En réalité, il est clair qu*à moins de BuppoBer'^l'épargne eût eu précisémrnt pour but la construction des cbentinr de fer, les capitaux employés a cette construciion ont dû étropril' soit sur le capital de personnes dc^jà engagées dans les affaires oa sur des fonds qui auraient été prêtés à des personnes engagées dans ' les affaires. Dans le premier cas, ce placement, en rédutsaiit leurs ressources, les oblige à emprunter davantage, dans le second, il diminue la somme des fonds destinés à être prêtés, et, dans l'on et l'autre cas, il a po ur résultat une élévation du taux de l'inlérit.
%i.—Le taux de rintérét, souvent confondu avec la valeur • de la monnaie^ n'a aucun rapport avec elle.
Les considérations qui précèdent montreraient, si ce n'était dégà évident, combien c'est une erreur de croire que le taux de i'iolérêt ait quelque rapport nécesaîre avec la quantité et la valeur de la monnaie en circulation. Une augmentation de la sontmê da mi* mémire n'a pat elle-même aucra effet sur le taux derîolér^U Vu
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lOnnaie émis par le gouvernement pour l'acquit de ses oouranles, quelque excessives que soient les émissions^ en aucune façon Je taux de l'intérêt. Ces émissions dimipubsaoce de la monnaie sur les marchandises, mais non oee de la monnaie sur la monnaie. Si iOO /. siiOlsent i me rente perpétuelle de 4 /. par an, la dépréciation qui moitié la valeur des 100 /. produit exactement le même es 4 /. et ne peut, par conséquent, altérer le rapport qui xe Tune et Taulre somme. Il en serait autrement si l'on ai.ron comptait que la dépréciation ne serait que tempocequ'alorson prêterait plus volontiers la monnaie déprél'jespoir d'être remboursé en monnaie qui aurait toute sa
rès-vrai qu*en Angleterre et dans plusieurs autres pays ants, une augmentation delà somme du numéraire semble avoir pour eflet un abaissement du taux de l'intérêt, elle est presque toujours accompagnée de quelque chose \ cet abaissement. Le numéraire dont on se sert habituel- (Ant fourni par les banquiers est émis par des prêts, i iQ de celui qui est employé à acheter de Tor et de l'argent, même opération qui augmente la somme du numéraire sçelledes prêtsou des capitaux qui cherchent un placement, )d la somme du numéraire n'est augmei^tée que pour ir celle des prêts ; aussi, bien que ces émissions n'aient, numéraire, aucune influence sur le taux de l'intérêt, nt une comme capitaux disponibles. L'expansion ou la m d'une circulation de papier est toujours acoompane expansion ou d'une contraction du crédit, lorsque ulation se compose de billets de banque, et il est diflBcile tuer les cffi.'ts qu'elle produit à un titre de ceux qu'elle l'autre titre. Une locution vicieuse, celle par laquelle on tauxdel'inténHpar ces mots : « valeur de Targrnt» qui i exactement la {luissance d'acquisition de l'intermédiaire iges, augmente encore la confusion. Ainsi non-seulement le aux billets de banque, comme espèces, des effets qu'ils isent que comme capitaux, mais l'attention est détournée de même genre et beaucoup plus grands qu'exercent sur é du crédit des causes qui n'ont rien de commun avec la m monétaire.
244 riniGiPES d'éconoiiib politiqub.
Par exemple, lorsqu'on étudie les effets des opérations des banques sur les excès de la spéculation, on attribue ordinairement une énorme influence à leurs émissions de billets et josqu'i ces derniers temps on s*est à peine occupé de Tadministnition de leurs dépôts, quoiqu'il soit bien certain que les abus de crédit qu'elles commettent ont lieu plus souvent par Tadministration dei dépôts que par Texcès des émissions. « 11 n*est pas douteux, dit H. Toolee (i), que les banques particulières ou par actions ne puissent, si elles sont imprudemment administrées, faciliter des extensions de crédit excessives, soit pour des spéculations sur des marchandises ou pourdes opérations téméraires de commerce eiténeor, soit pour des entreprises de mines et de constructions, et cela leur est arrivé fréquemment; bien souvent de manière à causer leur ruine sans bénéfice pour les personnes à la disposition desquelles elles avaient mis leurs ressources. » Mais, « si Ton suppose que toutes les sommes déposées chex un banquier, soient en espèces, ce banquier n*est-il pas, tout autant que celui qui éoiel des bîflefs, exposé à se laisser aller aux sollicitations de ses clients qu'il croit ne devoir pas refuser ou à se laisser tenter par Toffre d'un intérêt élevé? N'est-il pas pas exposé à prendre sur ses dépôts, de manière à se trouver, dans certaines circonstances qu'il devrait prévoir, hors d'état de remplir ses engagcmens envers ceux qui ont déposé des fonds chez lui? En quoi la situation du banquier, avecooe circulation monétaire entièrement métallique, diffërerait-elle de celle d'un banquier de Londres ? Celui-ci ne crée point de monnaie, il ne peut pas joindre l'avantage d'émettre du papier à ses aulra ressources et pourtant on a de tristes expériences de iMmquiersde i.ondres qui ont accordé du crédit jusqu*à Texcès. »
Dans les discussions qui ont eu lieu pendant de longues années sur les opérations de la Banque d'Angleterre et sur les eRetsqae ses opérations avaient sur Télat du crédit, on a durant prèsifnn demi siècle accusé la Banque d'avoir causé ou aggravé toutes les crises commerciales et on a toujours critiqué son influence d'après ses émissions de billets : on a supposé constamment que si elle était hors d'état d'abuser sous ce rapport, elle serait absolumeot hors d'état d'abuser d'aucune façon. C'est une erreur qui, nom i'espérons, ne sera plus commise, après l'expérience de 1847. A
( 1 } tbnktrckei twr W^rmcipê de la cirmlation mon^loir», eh. xiT.
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cette époque la Banque avait les mains liées comme banque de circulation ; mais par ses opérations comme banque de dépôts elle exerçait ou semblait exercer une aussi grande influence sur le taux de l'intérêt et sur Tétat du crédit qu*à aucune époque antérieure ; on Taccusa violemment d*abuser de cette influence et il survint une crise comme il y en avait eu bien peu et aussi violente qu'aucune des crises antérieures.
§ 5. — Le taux de Vintiril règle le prix de la terre et de$ titres.
Avant de passer à un autre sujet, je dois faire observer que le taux de Tintérêt détermine la valeur et le prix de toutes les choses qui sont recherchres et achetées, non pour elles-mêmes, mais en vue du revenu quVlIcs peuvent prorluire. Les fonds publics, les adions des conipagiiies et hs titres de toute sorte se vendent d'autant plus cher que le taux de Tintérèt est moins élevé. Ces titres se vendent à un prix qui donne à Tacquéreur l'intérêt courant augmenté d'une prime pour couvrir les ri-^ques ou compenser quelque défaut de convenance dans le placement : Les hilletsde l'échiquier, par exemple, se vcn<ieni ordinairement plus cher que les consolidés, proportionnellement à l'intérêt qu'ils produisent ; parce que, bien que la garantie soii la même, les billets de l'échiquier étant acquittés au pair^ si le porteur ne veut renouveler, il ne court, à moins qu'il ne soit obligé de vendre dans un moment de crise, le risque de perdre par la vente rien au delà de la prime qu'il peut avoir payée.
Le prix de la terre, des mines et autres sources de revenu se rigle de même sur le prix de l'intérêt. La terre se vend ordinairement plus chère, relativement au revenu qu'elle produit, que les tonds publics, non-seulement parce qu'on la considère, même en Angleterre, comme un placement plus sûr, mais parce qu'on associe à sa possession «les idées de puissance et de dignité. Mais celte diflérence est constante ou à peu près et dans ses variations de prix, toutes choses restant en état, la terre suit les variations permamentes (non les variations quotidiennes) du taux de Tintérèt. Lorsque ce taux est bas , la terre est chère , lorsque ce taux l'élève, le prix de la terre baisse. On a vu dans la dernière guerre une remarquable exception à cette règle, car le prix de la terre et le taux de l'inlérêt étaient en même temps fort élevés. Mais il y
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a?ait à cela ùoe cause spéciale. Le prix élevé des blés qui s*était soutenu pendant une longue suite d'années avait élevé la rente de h terre plus que rintérèt ne s'était élevé et que le prix des revemu fixes ne sTélaif abaissé. Sans cet accident que Ton doit attribuera l'influence des saisons » la terre aurait baissé dans la même proportion que les fonds publics et c'est ce qiii arriverait probablement en cas de guerre, au grand désappointement de ces propriétaira et fermière qul^ prenant pour règle des circonstances accideofellei de cette remarquable époque, se sont persuadé que la guerre éUi favorable et la paix défavorable à ce qu'ils appellent les intérêts de Pagriculture.
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CHAPITRE XXrV
it «i'ane Hioniiale Aa papier coowerOMe.
I 1.] — Deux théories opposées sur les émissions de billets de banque.
Le fréquent retour pendant le dernier demi-siècle de ces tristes phénomènes appelés crises commerciales, a porlé l'attention des éeonomistes et des hommes d'état «ur les moyens d*en éviter ou da moins d'en atténuer les maux. L'habitude qui s'était établie pendant la suspension des paiements de la Banque, d'attribuer •m émissions de billets la hausse et la baisse des prix, a été cause qo*eo général on a cherché les moyens de modérer les crises dans dee systèmes régulateurs des émissions de billets. Les plans de ce genre ayant obtenu l'approbation d'hommes dont les noms faiiaienl autorité, ont pris place dans l'opinion, dételle manière qu'ils ont été convertis en loi lors du dernier renouvellement de la ebartedela Banque d'Angleterre. Et ces règlements sont encore eo' vigueur, bien qu'ils aient perdu line grande partie de leur popularité et que leur prestige ait été dissipé par une suspension temporaire consentie sous la responsabilité dà pouvoir exécutif, trois ans environ après la loi qui les a établis. H convient d'étudier la valeur de ce plan destiné à régler les émissions d'une Banque tenue de reml>ourser les billets. Avant de parler des dispositions de l'acte profiosé par sir Robert Poei en 1844, je vais examiner brièvement la nature et les tmses de la théorie sur laquelle il est établi. , '
H 7 a bien des gens qui croient que toutes les banques de drculation et la Banque d'Angleterre en particulier, ont la Cacotté 'de répandre à volonté des billets dans la eircuiation et d'élever
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arbitrairement les prix par ce moyen ; que leur pouvoir D*a de liniit<« que la inodératioo avec laquelle elles Feiercent; que lonqu'elles portent leurs émissions au-delà du chiffre ordinaire, l'élévation du prix qui en résulte engendre un esprit de spéculatioo sur les marchandises, qui élève encore les prix et produit à la fin une révulsion équivalant à une crise commerciale; enOn que toutes les crises survenues en ce pays , de mémoire d'hommOi avaient été causées ou aggravées par les émissions de billets de banque. Les économistes éminents qui ont donné à la théorie de la circulation {currency theory) une forme plus modérée et Taotorité de leurs noms ne sont pas allés Jusque-là. Mais je n'ai pas exagéré la folie des idées courantes sur ce sujet, exemple remarquable des erreurs théoriques auxquelles peuvent se laisser aller, non-seulement les personnes de cabinet dont on nie avec tant de mépris la compétence dans les questions de ce genre» mais iei gens du monde et les hommes d'affaires qui se piquent de connaissances pratiques et qui ont eu du moins toutes les fadlllés possibles d'en acquérir. Non-seulement cette idée fixe que la circulation était la cause principale des fluctuations du prix, leur a fermé les yeux sur une multitude de faits qui, exerçant une influence sur Topinion que Ton avait de Tollre probable de telle on telle marchandise, sont la véritable cause de presque toutes iei spéculations et de presque toutes les fluctuations de prix; nuis pour mettre les dates des différences dans les émissions de bilMi d'accord avec leur théorie, ils ont commis des erreurs de fait et de chronologie qui seraient presque incroyables, si un homme d*ttM grande autorité pratique n'avait pris la peine de les réfuter par on excellent travail historique. Je fais allusion, comme le comprennent tous ceux auxquels cette matière est familière, à VHisioire ia Prix, de M. Tooke. Le résultat des recherches de M. Tooke a été résumé dans les termes suivants, dans sa déposition devant la commission de la chambre des communes, lors de Tenquéte de 1832 sur la charte de la Banque et les faits à Tappui de cette opinion, sont consignés dans son livre : « En fait et historiquement, dans les limites de mes recherches, dans tous les cas de hausse ou de baisse des prix, la hausse ou la baisse a précédé raccroissement ou la diminution des émissions de billets et n'a pu être causée, par conséquent, par cet accroissement ou cette diminution. » L'extravagance des théories sur la circulation qui attribuaient
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preBqoe toutes les hausses ou baisses de pfix à une augmentation ou à une réduction des émissions de billets, a donné naissance par réaction k une théorie contraire dont les représentants les plus éminents dans la discussion Fcientiflque sont BIM. Tooke et PQllarton. D'après cette théorie, les billets de banque, tant qu'ils Bon! convertibles, n'exercent aucune influence sur le mouvement des prix, et les banques ne peuvent étendre leur circulation que par suite et en proportion des affaires qu*elles font. Cette dernière affirmation est appuyée du témoignage unanime des Imnquiere de province interrogés par les commissions qui ont eu Niooessivement à s'occuper de cette matière. Ils soutiennent lOQS que, selon les expressions de M. Fullarton (1), « La Bomme de leurs émissions est exclusivement réglée par les iflUres de commerce et les dépenses qui se font dans leurs loca- Ulés respectives, qu'elle varie avec la production et les prix, et qa*il8 ne peuvent ni porter leurs émissions au-delà du chiffre fixé par ces affaires et ces dépensa^, sans voir leurs billets rentrer aussitôt , ni les diminuer sans voir aussitôt le vide qu'ils laissent rempli de quelque autre manière. » Sur ces données , M. Tooiie Bl M. Fullarton soutiennent que les émis^sions de billets ne pouvant augmenter qu'à la suite d*une augmentation de la demande, ne peuvent faire hausser les prix, ni encourager la spéculation, ni causer une crise commerciale ; que les tentatives qu'on ferait pour le préserver de ces malheurs par un règlement artiflciel des émissions de billets n'aurait pas l'effet voulu et pourrait avoir d'autres effets très-fftcbeux.
§ 2. — Examen dei deux théoriei.
Toute la partie de cette doctrine qui repose sur des témoignages et non sur des inductions, me semble incontestable. Je crois complètement les affirmations des banquiers de province résumées elairement et complètement dans le passage de M. Fullarton que je viens de citer. Je suis persuadé qu'ils ne peuvent augmenter la somme de leurs émissions que dans les circonstances indiquées par eux. Je crois également que la théorie élevée sur ces faits par M. Fullarton, exprime en grande partie la vérité, et se rapproche
(1) MègUwiênt iet eirculatUms, page 86.
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beaucoup plus que tobte autre théorie de la circulation de la ▼érité tout entière.
Les marchés peuvent se trouver en deux états : le pranier qu'on peut appeler état de ropos, le second qui est Télat d Vpé- '^rance ou de spéculation. Le premier est-celul dans lequel il n*eiiMe aucune cause de nature à faire désirer à un grand nombre de marchands d'étendre leurs opérations. Les fabricants pfodtaisitet et les marchands achètent ce que fiibricants et marchanda ont l'habitude de fabriquer et d'acheter; sans espérek* des tfébMkfilb plus considérables qu^à Tordinaire. Chacoti fait se6 Affaires edmme i l'ordinaire, sans les àugnhehter, oh Aie les nugmëtilé'Vin'eft prfh portion de Taccroissement de son capital et de ses relationii;tNi par l'effet d'une demande plus grande de l'arttele qu*fl tient, liftr suite d'une augmentation de la richesse du pays. Gommé en cet état les fabricants et les marchands ne se proposent pasid'étndre leurs opérations au delà: des limites ordinaires, ils ne demandéb! pas de crédits extraordinaires aux banquiers et âulms jMfeon d'argent; et corhme les banquiers ne peuvenl mgth9DU/r lém émissions de billets qu'en augmentant les crédits JttfflsiiceanleDt, ils ne pcuvenly en ces cit^donstancés, augmenter ten^s tmissiou que si les espèces i^entrent dans leurs caisses de Jirélt^ârtée ilu billets. Si, à une époque donnée de l'anaéey tiertâiiles- dtae» de personnes ont & faire des paiements plus' considértiblefl-qiri l'ordinaire, ou si un particulier, sous l'infhience de quelque besoin spécial, demande un crédit plus grand que d'habitooe» il peut bien obtenir plus de billets, mais ces billets' UeTesteM 'pas plus en circulation que ceux qu*émel tous les trois mois la banque d'Angleterre pour payer fes^ arrérages de la dette publique. La personne à laquelle les billets ainsi empruntés sont donnés a paiement n'a elle-même ni paiements ni besoins ieitraolriiiriaira et bu elle les garde sans s'en servir, ou eWe les hief en dé||MM, CQ s'en sert pouf rembourser son banquier d'avances antérieur»':» aucun cas elle ne les emploie à acheter des marchandises, puta|de nous supposons qu^In'e^iiste aucune circonstddce de natoisi lui faire augmenter ses opérations. En cecas douc^ il neièfoi pas des banquiers d'augmenter à volonté la somme de la droolation : tous les billets qu*i1s émettent eh plus fevieiinent I teur caisse ou restent sans rien faire dans les mains des porteurs et les prix ne s'élèvent point.
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Mais souvent Tétat des marchés diffère oomplëtement de celui que Dous venons de décrire, et il n'est pas évident que la théorie de MM. Tooke et Fullarton puisse aussi bien s'appliquer à cet autre état de choses : c'est lorsqu^on croit généralement, à tort ou à raison, que quelque article sur lequel roulent de grandes opérations commerciales ne se trouvera pas en quantité assez grande pour suffire à la consommation ordinaire. Alors tous ceux qui font des affaires dans cette branche de commerce désirent étendre leurs opérations. Les fabricants ou importateurs désirent fabriquer ou importer une quantité plus grande, des spéculateurs désirent augmenter leurs approvisionnements afln de profiter de la hausse prévue, et les détenteurs de' la marchandise désirent obtenir des avances plus considérabfes pour n'être pas obligés de vendre. Toutes ces classes de commerçants sont disposées à user de leur Crédit plus qu'à l'ordinaire, et il est Incontestable que les banquiers cèdent souvent à tort à ce désir. Des effets du méine genre peuvent être produits par tout ce qui, excitant des espérances de profits extraordinaires, imprime aux affaires une allure plus vive : ainsi, une demande soudaine et considérable de marchandise de la part des étrangers^ ou l'attente de cette demande, comme on l*a vu lorsque les relations commerciales s'établirent entre l'Angleterre et l'Amérique espagnole, ou comme il est arrivé souvent dans nos relations de commerce avec les États-Unis. Dans ces occasions, le prix des articles d'exportation s'élève et fait'natlre des spéculations quelquefofs raisonnables, mais souveilt , tant qu'un grand nombre d'hommes d'affaires préféreront les chances hasardées aux opérations sûres, sans raison ni ihesure. Dans ces I cas, les commerçants, ou îa plupart d'entre eux, désirent user plus qu'à l'ordinaire de leur crédit afln de pouvoir acheter davantage. Tel est l'état des affaires qui, poussé à l'extrême, produit ces révulsions appelées crises commerciales ; et chacun sait que dans ces périodes de spéculation, il est bien rare qu'il n'y ait pas un ' accroissement dans les émissions des billets de banque.
A tela MM. Tooke et Fullarton répondent qun raccarolsscment de drcalation suit toujours la hausse du prix au lieu de la précéder cl n'en est pas la cause, mais reffcl. En premier Heu, difeent-ils, les achats de spéculation qui produisent la hausse ne sont pas pajés avec des billets de banque, mais avec des mandats et plus fréquemment encore par de simples virements \ ensuite, lors même
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que ces achats seraient payés avec des billets de banque énnb expressément pour cet usage, une fois qu'ils auraient i^rvl à cela, ils rentreraient aux banques sous forme de dépôts , 8*il6 n'élaieDl pas employés aux affaires courantes. J*en conviens et Je regarde comme démontré par la science et par l'histoire que pendant lei périodes où la spéculation est ascendante et lant qu'elle est restreinte aux opérations de marchand à marchand, il est rare que les émissions de billets augmentent et contribuent de quelque façon que ce soit à élever les prix. Il me semble toutefois que oed cesse d'être vrai, lorsque la spéculation s*étend jusqu'aux fabricants. Les commandes faites par spéculation, par les négociants aux manufacturiers, portent ceux-ci à étendre leurs opérations et à demander aux banquiers des avances plus considérables, et ai ces avances sont Taitcs sous la forme de billets de banque, ces billeti ne vont pas entre les mains de personnes qui puissent les mettre en (ié|iôl ; une parlie passe en salaires, se répand dans le commerce de détail où elle tend très-directement à élever encore les prix. Je ne puis m'empêcher de croire que les billets de banque afenf agi fortement sur les prix de cette manière à une époque où la loi pe^ mettait les billets de S /. et de i /. En admettant toutefois que la défense d'émettre des billets au-dessus de 5 /. ait rendu insigniliante l'action des autres qui ne peuvent être employés à payer dei salaires, ces billets, produisent vers la On des périodes de spéculation, un eff'et qui fournit le principal argument de ceux qui, dam notre temps, défendent avec mesure la théorie de la circulation. Si Ton demande rarement du crédit au banquier pour faire une sp(^culation, on lui en demande beaucoup pour soutenir une spéculation qui n'a pas réussi , et la concurrence de ceux qui viennent en pareil cas réclamer une part du fond général de crédit nxid ceux même qui n'ont pas spéculé plus dépendants des banquim auxquels ils demandent des avances. Entre la période où la spéculation est ascendante et le moment de la révulsion il y a un intervalle de plusieurs semaines et quelquefois de plusieurs inoii pendant lequel on lutte contre la baisse. Comme les cours tendent i baisser, les spéculateurs ne se soucient pas de vendre à oe moment et ils cherchent des fonds pour remplir leurs engagements ordlnairea. A ce moment, presque toujours, la somme des bilMa ^■wlatioD augmente. Personne ne conteste cette O'il l^i convenir que cet accroisseoient
DU RÈGLUniT D^ONB MORNA» DB PAPIBR CONTBRTIBLI. 253
tend à prolonger les spéculations, à faire durer les prix de spéculation plus qu'ils n'auraient duré sans cette circoustance et par conséquent, prolonge et augmente la demande des métaux précieux pour l'exportation , trait caractéristique du temps qui précède immédiatement les crises commerciales. La continuation de l'écoulement des métaux précieux au dehors exposant les banques à ne plus pouvoir remplir leurs engagements de payer leurs billets à présentation, elles sont réduites à restreindre leur crédit plus brusquement et plus durement qu'elles ne l'auraient fait, si elles n*avaient pas soutenu la spéculation par dos avances extraordinaires, au moment où la révulsion était devenue inévitable.
§ 3. — Motifê de croire que l'acte de 1844 a produit une partie des effets qu'on en attendait.
C'est pour empêcher ces at termolements qui aggravent les crises, que l'on a imaginé pour régler la circulation, un plan dont MM. Loyd, Norman et le colonel Torrens ont été les premiers auteurs; et qui, sauf quelques modiAcations légères, a pris la forme de la loi.
Le plan original, dans toute sa pureté, donnait à une banque seule le privilège d'émettre des billets à vue et au porteur. Le parlement a permis à tous ceux qui avaient auparavant le droit d'émettre des billets de conserver ce privilège, mais il n'a été loisible à personne autre de l'obtenir, pas même pour remplacer ceux qui auraient cessé d'émettre des billets-monnaie : on a flxê pour tous, la Banque d'Angleterre exceptée , à un chiffre q>ie Ton a pris à dessein médiocre, un maximum d'émission. On n*a point fixé de maximum à la somme des émissions de la Banque d'Angleterre, mais seulement à ses émissions sur valeurs ou, en d'autres termes, sur crédits accordés. Ces émissions ne doivent jamais dépasser un certain chiffre, actuellement 14 millions (1). Tous les
(1) La banque peut augmenter ce maximum, mats aeulement par des arrangementa avec lea Iwnques de province qui eosaeraleni d'émettre des billeta et qui reoiplacenient lea leurs par ceux de la banque d'Angleterre: en ce cas même, la banque ne peut ajouter à son maximum d'émission que les deux tiers delà somme des biUeU qu'émetUit la banque provinciale avec laquelle aile traite.
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biUcts émis en sus doivent élre émis contre espèces que la Banque est obligée de prendre à un prix peu différent de leur valeur mooétaire en échange de ses billets. Ainsi, pour toutes les émisaioiu qui excèdent 14 millions, la Banque d'A^nglelerre est UD-ageol tout pa^if dont les seules fonctions consistent à échanger des l>îllets contre de Tor au prix de 3 /. 17 sA. 9 d. Tonce, eidfi For contre des billets au cours de 3 /. 17 «A. 10 1/2 d.^ en loul temps et à toute personne.
Le but de ce mécanisme est de ne permettre à la circulatîoii des billets de varier que dans les cas et dans la mesure où varierait une circulation purement métallique. Les métaux précieux étant, de toutes les marchandises, celle qui jusqu'à présent a subi le moins de changements de valeur, comme il convient à une marchandise choisie comme intermédiaire des échange! , il importait de demander aux signes qui lea remplacent une conformité complète de valeur avec ces métaux , et c'est dans ce but qu'on a pensé, avec de grandes apparences de raison, quUl était n^oanaire que le signe variât en quantité exactement dans les fflCmev proportions que les métaux eux-mêmes.
Nous allons voir malmenant jusqu'à quel point les .moyens adoplés atteignent le but. Voyons d'abord si ces mesures onit produit 1rs effets pratiques recherchés par leurs défenseurs lea plus modérés^ si elles ont coupé court à la &péculation| si elles ont diminué l'exportation de Tor, et si, par suite, la chute a été plus douce et plus lente. Je crois qu'il est juste de reconnaître que jusqu'à un certain point on a réussi.
Je sais ce qu'on peut objecter^ et avec raison, contre cette opinion. On peut bien dire que lorsque les spéculateurs viennent, afin de remplir leurs engagements, presser les banques de leur donner du crédit, ce n'est pas la limitation des émissions de billets qui empêchera les banques d'accorder ce crédit, si elles le jugent convenable; qu'elles ont dans la faculté de recevoir des dépôts u moyen d'emprunter dont elles peuvent user sans prudence ; et que si môme elles refusaient de prêter, leurs dépôts leur seraient retirés, ce qui équivaudrait à une augmentation de monnaie en drculuiion, tout aussi bien que des émissions nouvelles de billets de banque. Cela est vrai et suffit |)our répondre à ceux qui prétendent que les avances consacrées par les banques à soutenir de mauvaises spéculations, ont surtout Tinconvénient d'augmenter la
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somme de la monDaie en circulation. Leur inconvénient réel est dans Teitensioo de crédit qu'elles accordent. Si au lieu de prêter des billets, les banques laissaient épuiser leur fonds de dépOts par les demandes de leur clientelle, il y aurait pendant quelque temps autant de monnaie, mais moins de prêts. Riien n*empêçberait le taux de fîntérôl, de-s*élever aux premières difficultés qui suivent rexoèsdefa^pécolaiîon,. Les spéculateurs chargés do marchandises seraient obligés de subir plus tôt par la revente la perte qu'ils fi- . Dissent par subir nécessairement ; la baisse des prix et TanéaUftissemeot du crédit se produirait plus tôt.
Afin d'apprécier ju.«qu'à quel point on modère la crise en en prédpitiLnt le dénouement, examinons avec plus de détails le phéoo«iène*leplus saillant du temps où la crise devient imminente, ret|iortation de l'or. Une hausse des prix à la suite d'une extension de erédit causée par la spéculation, lors même que les prix n'y ont. pris aucune pari, n'en a pas moins pour effet, iori^qu'elle dure quelqiie temps, d'ultérer le cours du change : lorsque le change a iuÛ une telle altération , il ne peut se rétablir, et l'exportation de l'or ne peut cesser que par la baisse des prix ou par l'élévation du laoT.de l'intérêtw Une baisse de prix modiûe le cours du change en faisant cesser la cause qui Pavait rendu contraire : lorsque la baisse fst' survenue, il est plus avantageux d'exporter des marchandises que de l'or, même pour couvrir les dettes anciennes. L'élévation du taux de l'intérêt et la baisse du prix des titres qui en est la suite, vont plus directement au but, parce qu'elles engageniles étrangers à ne pas retirer Tor qui leur est dû et à le placer dans le pays, ou même à y en envoyer pour profiter de Télévation du taux de l'intérêt. Nous avons eu un exemple remarquable, en 1847, de cette manière d'arrêter une ex|)Ortation d'or. Mais Jusqu'à ce qu'il arrive de deux choses l'une, ou que les prix s'abaissent ou que le taux de l'intérêt s'élève, rien ne peut arrêter ni même modifier l'exportation de for. Eh bien, les prix ne peuimt 8*abaisser ni Tintérêt s*élever, tant que le crédit accordé à tort est contenu par les avances des banquiers. On sajt fort bien que dès qu'il y une exportation d'or, lors mêmes que les émissions de billets n'auraient pas été exagérées, c'est sur la Banque que la contraction se fait d'abord sentir, parce qu'on va chercher de l'or contre billets à la Banque d'Angleterre. Mais sous la législation eniigneor avant l'acte de 1844, la Banque d'Angleterre étant expo-
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sée comme les autres aux demandes de crédit qui abondent en eai temps, pouvait émettre et émettait souvent sur le champ les billets qu'on était venu échanger contre espèces. C'est certainement one grande erreur de croire que ces réémîssions de billets étaient Acbeuses, parce qu*elle& empêchaient la diminution du numéraire. Mais elles étaient certainement aussi fftchcuses qu'on l'a dit. Tant qu'elles duraient, l'exportation de l'or ne pouvait cesser , poisqu'elles cmpécliaient également les prix de baisser et l'intérêt de s'élever. La hausse ayant eu lieu sans augmentation de la somme des billets de banque, la baisse aurait pu avoir lieu également sans diminution de cette même somme ; mais la hausse ayant eo lieu par l'extension du crédit, la baisse ne pouvait avoir lieu que par une contraction du crédit. Aussi tant que la Banque d'Angletârre et les autres banques agissaient ainsi, les exportations oontiauaieot, jusqu'à ce qu'il en restât assez peu dans la caisse de la baoqw d*Angleterre pour qu'elle redoutât de suspendre ses paiemeols : alors elle réduisait ses escomptes brusquement , sur ooe grande échelle, de manière à amener une hausse plus considérablo do taux de l'intérêt^ ce qui faisait perdre aux particuliers des sommes plus fortes et nuisait plus au crédit en général que ne TeiigeaîeDt les besoins réels.
Je reconnais, et l'expérience de 4847 l'a appris à oeox qui D*y avaient pas pris garde auparavant, que la Banque d'Angleterre peut fairejusqu'à uncertain point, le malque nous venons d'indiqueravM ses dépôts seulement. Elle peut continuer ou même augmenter m escomptes et ses avances au moment où elle devrait les restreindra, ce qui a pour résultat de produire à la fln une contractioo pha brusque et plus considérable qu'il n'est nécessaire. Je ne poil m'empécher de croire que les banques qui commettraient eelte faute avec leurs dépôts seulement ne la commissent sur une.échdle plus grande, fï elles joignaient les ressources des émissions i eellei des dépôts. Je suis convaincu que les di.<positions législatives qol empêchent le développement de leurs émissions de billets, lei empêchent de faire les avances qui arrêtent la marée descendurte et sont cause plus tard qu'elle roule comme un torrent Si tai dispositions restrictives de l'acte de 4844 n'ont pas empêché \» banques de faire des avances pendant la période antérieure à te crise, pourquoi sont-elles devenues un obstacle insurmontable ao moment même de la crise? un obstacle dont on n'a pu triompher
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sans suspendre la loi par un acte dictatorial du gouvernement? Évidemment, elles sont un obstacle (1) ; et lorsqu'on bl&me cet acte d'établir des restrictions dans les temps où il conviendrait de doimer des fincilités plus grandes, il faut, pour être conséquent, reconnaître que ses rectrictions ont le même effet, dans les temps où il était utile de restreindre le crédit. Sous ce rapport donc, je crois qu'on ne peut contester que le nouveau système ne soit un progrés sur l'ancien.
§4. — Vaeie de 1844 a des ineanvénienis plus grands que ses
avantages.
Mais si je suis obligé de différer sur ce point de l'opinion de MM. Tooke et FuUarton , je crois comme eux que ces avantages, quelque estime qu'on en fasse, sont achetés par des inconvénients sneore plus grands.
Premièrement si une grande extension du crédit accordé par les bmquiers est fâcheuse au moment où le crédit est d^à trop étendu, si elle ne sert qu'à retarder et aggraver la crise, il est trè&otile que le crédit s'étende, lorsque la crise est déclarée, lorsqu^au lieu d'être excessif, il manque d'une manière déplorable, lorsqu'une ngmentation des avances des banquiers, loin d'ajouter au crédit courant ordinaire, sert à remplacer une somme égale de crédit qui a disparu subitement. Avant 4844, si la banque d'Angleterre aggravait parfois les désastres d'une crise commerciale en retar* dant \9^ chute du crédit et en rendant ainsi cette cbûte plus viotaote, elle rendait des services importants au moment même de la lévulaion en faisant des avances aux maisons solides dans un
(1) U ne faudrait pas dire, comme obJecUon, qa*on peut échapper à la restriction en arcordant aux ayant-comptes des crédits à découvert, au moyen daqueU Ils feraient leurs paiemens avec des cheqwt, sans billets de ban- <|ne. Ceci est à la rigueur possible , comme l'a observé M. FuUarton , et cunma Je l'ai dit moi-même dans un chapitre précédent. Mais cette manière es remplacer les billeU de banque n'a pas encore élé organisée, et le législiteor ayant clairement exprimé son intention de ne pas permettre l'augmentuion des crédits dans le cas supposé, c'est une quesUon de savoir si les dispotlUons de la loi n'aUeindraient pas un expédient destiné à les éluder, ou si. par déférence pour la loi, les malsons de banque se conforment, comme elles l'eut Cail Jusqu'à ce Jour, à son esprit et à son but aussi bien qu'à sa leUre. II. tî
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temps où font antre crédit commercial et toat autre papier que odtii de la banque avait perdu sa valeur. Ces services furent remarquables particulièrement dans la crise de 1825-6, la plus Tiolenle probablement qu'on ait jamais vue. Pendant cette crise, la Banque augmenta sa circulation, comme on dit, de plusieurs millions, poor Faire des avances à des maisons de commerce sur la solTabilUé déflnitive desquelles on n'avait aucun doute, et si elle avait dié léduite à refuser de les faire, la crise aurait encore été plus désastreuse qu'elle le Ait. « Si la Banque, remarque avec raison M. Fnllarton, cède à ces demandes, elle ne peut le ttàre qu'en émettant des billets, puisque les billets sont la seule forme sous laquelle elia ait l'habitude de prêter son crédit. Mais ces billets ne sont pas destinés à circuler et réellement ils ne circulent pas. On ne demande pas plus de monnaie circulante qu'auparavant.Aa eootraire, la baisse rapide de toutes choses qui a lieu dans les cas dont i| s'agit doit nécessairement réduire la quantité de mounieqa'fl fliut aux affaires. En ce cas, les billets reviennent à laiBanqpe d'Angleterre sous la forme de dépôts, où ils restentdaos lascaiaaea des banquiers de Londres, ou Ils sont envoyés par ceoi-ei h leurs correspondants de province, ou ils sont accaparés par d'autres capitalistes qui, pendant la période d'excitation, avalent pris plus d'engagements que leur capital propre ne leur permettait d'en remplir. Dans ces moments, tout homme qui est dans tes aiEiirei et qui fait le commerce avec d'autres capitaux que lea.sienSiSe trouve réduit à la défensive et cherche à se renforcer autant qo'O le peut en gardant par devers lui la plus forte somme possible di papier qui, aux termes de la loi, est monnaie légale. Les billets eux-mêmes ne vont jamais sur le marché des marchandises et s'il contribuent à retarder, ou, devrais-je dire, à modérer la baiSM des prix, ce n'est pas en faisant demander plus de marchandisai| ui en donnant au consommateur le moyen d'acheter davantagi pour sa consommation, ce qui imprimerait de l'activité au commerce, mais en exerçant justement une action contraire, en jwrmettant aux détenteurs de marchandises de les garder, en aJ•u^ nant la vente et en restreignant la consommation. »
Ces secours opportuns accordés au crédit pendant les moments de contraction excessive qui suivent une expansion désordonnée, ne sont pas impossibles avec le nouveau système ; car une eon* traction extraordinaire du crédit, une baisse font nécessairement
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importer de l'or et le principe de ce système est de permettre à la circulation des billets d'augmenter et même de la forcer à augmenter dans les cas où une circulation métallique augmenterait. Mais les prescriptions spéciales de la loi vont ici contre son principe, parce qu'elle ne permet pas d'augmenter la circulation aYant que l'or soit arrivé et il ne peut arriver qu'après que le moment le plus terrible est passé, lorsque les pertes et les fiiillîtes que la crise doit causer sont un fait accompli. Le mécanisme du système retarde, jusqu'à ce que, sous beaucoup de rapportSi il soit trop tard, l'application des remèdes mêmes que la théorie du système indiqiie comme exigés par la circonstance.
Cette fonction des banques qui remplissent le vide que cause dans le crédit commercial la révulsion qui suit des spéculations eieeasives est si indispensable que si l'acte de 4844 n'est pas abrogé, il est facile de prévoir que ses dispositions seront suspendues comme en 1847^ dans toutes les périodes de grande gène commercMe, aussitôt que la crise sera complètement déclarée. Si cet acte ne présentait pas d'autre inconvénient, on pourrait sans inconséqneoce maintenir ses restrictions comme moyen de prévenir la crise et y déroger, lorsqu'il s'agirait de pourvoir aux besoins nés de cette crise. Mais on peut élever contre le nouveau système une objection plus radicale et qui porte plus loin.
Puisque d'après la théorie de ce système la somme de la monnaie de papier doit subir exactement les variations que subirait nne circulation purement métallique, il faut qu'i chaque exporta«> tlon d*or la somme des billets de banque diminue en proporiion deeelteexporiation : en d'autres termes, il faut que la circulation difliinae d'une somme égale à celle des métaux précieux exportés, caf «n suppose que c'est ce qui arriverait avec une circulation purement métallique. Cette théorie et le mécanisme imaginé pour Mm application, pourvoient au cas dans lequel une exportation d'or aorailpour cause une hausse des prix produite par une extension illégitime de crédit ou par une circulation trop abondante, mais la théorie et le mécanisme ne s'appliquent à aucun autre phénomène.
Lorsque l'exportation de l'or est le dernier effet d'une augmentation de la somme de la monnaie circulante ou d*une expansion du crédit qui a le même effet que des émissions exagérée», on a raison de dire que si toute la monnaie était d'or, celui qu'on exporte aérait pris sur la somme de la monnaie circulante, car cette
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exportation^ n'ayant point de limites naturelles, oontinneraitjiis» qu'à ce que la circulation et le crédit eussent subi une diminotioa. Hais l'exportation des métaux précieux a souvent des eaîises qâ n'ont rien de commun avec l'état de la circulation et du erédH, mais simplement par suite de paiements extraordinaires à fldreaB dehors, soit pour des opérations commerciales, soit pour des m^ tib qui n'ont rien de commercial. Parmi cep causes, il y en a qmrtn fort importantes dont on a senti plusieurs fois l'action en Angto* terre depuis doquante ans : l<» Des dépenses extraordinaires da gouvernement au dehors, pour des motifs politiques ou milltairss, comme dans la dernière guerre et surtout pendant les derniers années. 2* Des exportations considérables de capitaux qni vont .se placer au dehors, comme les emprunts et les entreprises demiiMS qui contribuèrent à la crise de 1825, comme les spéeulatiODS en Amérique, qui furent la cause principale de la crise de 1839. 30 Un déficit de la récolte dans les pays qui fournissent la matièrB première d'une fabrication importante, comme le défldt de la 1^ coite de coton qui força l'Angleterre à faire des sacrifices .extraor» dinaires pour acheter des cotons malgré leur prix életé. 4» Uœ mauvaise récolte et, par conséquent une grande importalion de grains et farines, comme on en a eu en 1846 et 1847 un exemple qui a dépassé par ses proportions tout ce qu'on avait vu aupt* ravant.
Dans aucun de ces cas, avec une circulation purement métallique , Tor et l'argent exportés ne seraient pris nécessairement, ni même probablement sur la somme de monnaie en circulation. Us seraient pris sur les thésaurisations qui , avec un système purement métallique, sont toujours abondantes chez les particuliers ( les pays barbares et sous forme de réserve chez les banquiers ( les pays civilisés. M. Tooke l'affirme dans ses Recherchée sur le principe de la circulation ; mais c'est à M. Fullarton que Ton doit les éclaircissements les plus complets qu'on ait donnés à ce sujet. Comme Je ne connais pas d'autre écrivain qui ait donné uo exposé aussi complet de cette portion de la théorie de la circulation^ je vais emprunter une longue citation à son excellent ouvrage.
« Tous ceux qui ont habité les contrées asiatiques où OB thésaurise plus qu'en tout autre pays, eu égard aux capitaux qui existent et où la coutume de thésauriser est passée dans ks mœurs des populations .par suite des craintes sur la 8écurité4i
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la propriété et de la peine qu'on a pour trouver un placement sûr et rémunérateur, tous ceux qui connaissent cet état social savent que dans un grand nombre de circonstances l*app&t d*un intérêt 9evé a fut sortir des coffres des particuliers des sommes considérables an moyen desquelles on a pourvu aux besoins généraux : ils SBTent aussi avec quelle facilité les trésors ont disparu dès que les causes qui les avaient fait sortir ont cessé d'exercer leur action. Dans des pays où la civilisation et la richesse sont plus grandes que dans les principautés asiatiques et où personne ne craint d'éxdter la cupidité du gouvernement en montrant ses richesses, mais où réchange des marchandises se fait encore au moyen d'une dreulation purement métallique, comme dans la plupart des pays commerçants de .fEurope continentale, les motifs de thésauriser Mmt bien moins puissants que. dans la plupart des principautés adatiques, mjais la facilité d'accumuler étant plus générale, la somme accumulée est probablement plus considérable encore par impport àla population (i). Dans ceux de ces états qui sont exposés i «ne invasion du dehors ou dont Tétat social manque de solidité •I fait craindre des troubles, les motifs de thésauriser sont encore considérables : et chez une nation qui fait un commerce étendu -m dedans et au dehors sans le secours des signes que l'art du banquier a substitués à la monnaie , les réserves d'or et d'argent bidispensablement nécessaires pour assurer la régularité des paie- Bients doivent augmenter la somme de la monnaie drcolante qu'il devient trës-difBcile d'évaluer.
« Ed Angleterre où les opérations de banque ont pris tin grand développement et sont faites avec une perfection que l'on ne connaît dans aucune autre partie de l'Europe; où l'on peut dire que la mmnaie métallique ne sert plus qu'aux affaires de détail et aux keeoins du commerce extérieur -, il n'existe aucun motif pour que ha particuliers thésaurisent et les thésaurisations vont aux banfiea ou plutôt , devrais-je dire, à la banque d* Angleterre. Mais CQ France, où la circulation des billets de banque est inflniment
(I) On sait, par Balte de faits incontestablef, qoe les •ommei d'argent qui, éb tout temps, ont été en la possession des paysans fiançais, sont ^lus eonalêéfibles qu'on ne saurait l'imaginer; et même dans un pays panvie comme nriande, on a récemment constaté que les petits fermiers possédaient des sommas bien supérieures à ce qu'on aurait pu supposer dTaprès leurs moyens ifpareott d'existence.
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) « ks autorités les plus récentes estiment U quantité f4^m et d'argent à la somme énorme de 190 millions i; el cette évaluation ne dépasse pas celle que Ton pegt déduire des probabilités, il y a lieu de penser qu'une grande psûrlis»^ et probabieinent la plus considérable, de cette somme énormelest absorbée par les thésaurisations. Si vous présentez au paiement b billet de 1,000 fr. à un banquier français, on vous remet un me de mUle firancs en argent qu'on prend dans le coffre-fort. Et ce n*est pas le banquier seulement qui est obligé d'avoir une réaeffe en espèces ; tout négociant et marchand, selon ses moyens, est dans la nécessité de garder chez lui, non-seulement de quoi pourvoir à ses paiements ordinaires, mais de quoi subvenir à ses besoins eitraordinaires. Plusieurs faits nous prouvent que la somme d'e^ pèces accumulée dons ces innombrables dépôts, en France et dans tous les pays du continent où les institutions de banque manquent entièrement ou sont très mal organif^ées, non-seulement est ioH mense, mais qu'on peut y puiser largement et transporter d'un pays à l'autre des sommes considérables, sans aucune variation sensible des prix ou sans aucune autre perturbation. Citons, entie autres, les opérations par lesquelles plusieurs des gouvermenls européens (de Russie, d'Autriche, de Prusse, de Suède et de Dane mark) ont réussi à remplir leurs caisses et à remplacer par dis espèces un grande partie du papier déprécié que les néceasilés de la guerre les avaient obligés à mettre en circulation, tous à la fois et au moment môme où la somme des métaux précieux se trouvait réduite par les efforts que faisait l'Angleterre pour remettre son papier au pair de la monnaie métallique..* Il est certain que ces opérations faites en même temps s'élevaient à une somme extraordinaire et qu'elles ont eu lieu sans dommage sensible pour les particuliers ou pour les étals : elles n'ont eu d'autre effet qu'un mouvement dans le cours des changes et il est probable que les accumulations faites par les particuliers pendant la guerre ont fourni les sommes d'or et d'argent que les gouvernements ont réunies. Lorsque l'on considère Ténormité des sommes de métaux précieux qui , dans tous les temps, ont existé en cet état et qui, bien qu'inertes habituellement , sont devenues actives dès qu'on a ▼u les signes d'une demande assi^z importante, on doit reconnaître que lors même que les mines seraient fermées pendant quelques années et que la production des métaux précieux serait suspen-
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due, on ne s'en apercevrait point et il n'y aurait poiut d'altération sensible dans la valeur échangeable de ces métaux (f).
En rapprochant ces faits de la théorie de la circulation et des affirmations de ses défenseurs^ M. Fullarton ajoute : « On pourrait croire qpe ces déiSenseurs supposent que l'or exporté par un pays qui se sert exclusivement de mranaie métallique est ramassé par petitessommes dans les foires et dans les marchés ou dans les tiroirs des épiciers et des merciers. Ils ne parlent jamais de l'existence de trésors considérables en métaux précieui, quoique ce soit par ces trésors que se fait tout le mouvement des paiements de nation à nation entre les pays qui q'ont que des espèces et que les espèces entassées à l'état de trésor n'aient, aux termes de l'hypoibèsede la circulation, aucune influence sur les prix. Nous savons par expérience quels énormes paiements en or et en argent les pays où la circulation est purement métallique peuvent faire parftlis, sans qu'il en résulte aucune perturbation de leur prospérité Intérieure : et d'où viendraient les sommes ainsi exportées, sinon des accumulations? Réfléchissons sur la manière dont un pays où la circulation est purement métallique serait affecté^ par sanéoesiité, de faire au dehors des paiements de plusieurs millions. On n'y peut satisfaire à la nécessité de ces paiements que par des envois de capitaux,, et la concurrence causée par l'accroissement de la demande ne cause-t-elle pas nécessairement une élévation du taux de l'intérêtT Si le paiement doit être fait par le gouvernement, n'est*il pas probable que le gouvernement ouvrira un emprunt par lequel il accordera aux préteurs des avantages supérieurs à ceux qu'ils obtenaient auparavant? Si le paiement est fait par des négodants, Il fout qu'ils prennent les fonds sur les sommes qu'ils ont déposées aux banques ou gardées en réserve à défaut de banques, et, dans ce cas, cette opération ne finit-elle pas par les amener sur le marché comme emprunteurs? et tout ceci n'agit-il pas sur les trésors ou réserves de manière à mettre en activité une partie de l'or et de l'argent que les marchands d'argent avaient ac^ cumulés quelquefois exprès pour tirer parti d'un avantage exceptionnel ?
« Je ne chercherai pas de preuve plus évidente de l'action des trésors et réserves pour payer les sommes que les pays où il n'y a
(i) FallartOD, Da régiment d$ la etreiOsitoii, pages 71-4.
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que des espèees sont obligés d'envoyer au dehors, sans aucun emprunt sensible à la circulation, ique la bdlité avec laquelle la France, au moment même où elle se relevait des désastres d'oiie double invasion, paya en vingt-sept mois une contribution de guerre d'environ vingt millions sterling aux puissances alliées^ et versa en espèces une partie considérable de cette somme, sans que sa circulation intérieure éprouvftt de la contraction on du changement et sans qu'il se manifestât aucune variation alarmante dans les changes.
« Or, si nous considérons ce qui s*est passé de notre temps (1844), nous voyons que, depuis quatre ans, la balance du commerce entre l'Europe et nous a été en notre faveur et que les importations d'or ont atteint la somme inouïe d'environ 14 milHooi steriing. Est-ce que pendant cette année on a ou! dire que quelque pays du continent eût souffert une crise monétaire? Les prix se sont-ils abaissés d'une bçon notable dans un pays quelconque; en comparaison des prix qui existaient en Angleterre? Les salaires ont-ils baissé ou les négociants ont-ils été ruinés par la déprédation de leurs marchandises ? Il n'est arrivé rien dejMtrdl. Lesafftires commerciales et monétaires sont restées calmes et tranquilles dans tous les pays; et en France particulièrement Textension du commerce et l'accroissement du revenu attestent que le pays prospère. On peut douter que cette grande exportation de l'or ait enlevé à cette partie de la richesse nationale, qui est réellement en drculation, une seule pièce de 20 francs. Il est évident par l'état régulier du crédit, que non-seulement le commerce de détail a toujours disposé de la quantité d'espèces qui lui était nécessaire, mais que les trésors ou réserves ont fourni tous lei moyens de régulariser les paiements du commerce. Il est de l'essence d'un système purement métallique de pourvoir à toutes lei éventualités au moyen des accumulations qui fournissent égal^ m^t les espèces que Texportation réclame et celles qui sont né> cessaires au service de la circulation intérieure. Tous les commerçants qui vivent sous ce régime et qui, par la nature de leurs affûres, ont occasion parfois de remettre de fortes sommes aui pays étrangersi doivent avoir une réserve suffisante ou un crédit suffisant auprès des tiers, non-seulement pour compléter leurs remises au besoin, mais pour pouvoir faire sans interruption leurs affaires habituelles à rintérieur. »
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Dans un pays où le crédit est aussi étendu qu*en Angleterre, une forte r&enre dans un seul établissement, la Banque d'Angleterre, remplace, quant aux métaux précieux, les innombrables réserves des autres pays. Donc, aux termes de la théorie même des partisans du système de circulation (currenq/ doctrine)^ il faudrait que toutes ces prises d'or et d'argent qui^ dans un système monétaire purement métallique, sont faites aux accumulations particu- Këres, pussent être faites librement sur la réserve de la Banque f Angleterre, sans qi('on essayftt de réduire ni la somme de monnaie en circulation ni celle des crédits. Et nous ne voyous pas PokliecUon que Ton pourrait élever, tant que la prise ne menacerait pas d'épuiser la réserve elle-même et de causer ainsi une suspension des paiements ; danger contre lequel il est facile de pren- 9n des précautions^ parce que dans toutes les hypothèses que iOiiB examinons, les demandes d'or ont pour cause des paiements ïttbe au dehors et s'arrêtent dès que ces paiements sont effectaiêm Mais dans tous les systèmes on reconnaît que la réserve orihilre de la Banque d'Angleterre dépasse la somme à laquelle rèqérience permet de croire que des demandes de ce genre puis- HQlJamais s'élever : M. Fullarton estime à sept millions sterling iKlterve strictement nécessaire, et M. Tooke recommande une llMWe moyenne de dix millions.
JàaAf le mécanisme du nouveau système tend à obtenir par fene, ce qui, non-seulement n'est pas exigé par sa théorie, mais y M podUvement contraire. Toute prise de métaux précieux pour rtiportation, quelle qu'en soit la cause, et qu'elle dût ou non affeç- Mr bi circulation avec un système monétaire purement métallique, MtDéoessairem^t faite à cette source et à cette source seulement. La MUDme des billets en circulation, les escomptes et les autres tiaiieea de la Banque éprouvent une réduction proportionnée à «Bftdea métaux précieux exportés, celle-ci s'élev&t-elle à sept ou dk millions. Et cette nécessité existe, il fout le remarquer, dans ha <M même où les prix n'ont subi aucune élévation due à la féeulation et qu'il faille corriger, dans les cas où le crédit ne s'est |as étendu outre mesure, de manière à rendre une contraction néwaaire, mais où la demande d'or, à l'extérieur, est causée par èsa paiements faits au dehors par le gouvernement ou par des kbats de grains à la suite d'une mauvaise récolte. « Il est un but, éit M. Fullarton, qu'on ne peut manquer d'atteindre en persévé-
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rant dans ce système. La coinbinaisoD sur laquelle il rqxMe 1 à assurer que, dans Ions les cas où le change subira un < ment, ou du moins chaque fois que ee dérangement eoîndden avec un état de gène sur le marché des capitaux, on ne manquera Jamais d*af oir une de ces crises, rares Jusqu'à ce Jour, mais dont les effets ont toujours été grands et déplorables. »
Ce qui est arrivé en 1847 n'a-t-il pas éié un aeeomplifliemeDtde cette prédiction? La crise qui eut lieu en cette année n'afail été précédée par aucune exagération de crédit, par aucune tiansn causée par la spéculation. 11 n'y eut de spéculations, celles sur les grains exceptées, que sur les actions de chemins de fer el eeileKi n'avaient aucun effet sur la balance des importations et des expor^ tations, ni sur les exportations d'or, sauf quelques placements sam importance sur les actions des chemins de fer étrangera. L*eIpo^ tation de for, toute grande qu'elle fût, avait pour seule etose h mauvaise de récolte de 1846, en grains et en pommes de tene^ et la hausse des cotons en Amérique. Aucune de ces dreonstanees n'entraînait nécessairement après elle une baisse générale ém prix ou une contraction du crédit. Une demande extraordlnabede capitaux se manifesta au même moment par l'effet des appels de fonds des Compagnies de chemins de fer, et cette demande eut poar résultat immédiat une élévation du taux de l'intérêt. Si laréservede Banque d'Angleterre était telle qu'elle pût suflire à l'exportatioo sans être épuisée, quelle nécessité y avait-il d'ajouter aux besoin et aux nécessités du moment, en exigeant que ceux qui avaient de l'or à exporter le prissent sur les dépôts, c'est-à-dire, sur k somme déjà insuffisante des capitaux disponibles du pays, ou qulb vinssent eux-mêmes ajouter leurs demandes à celles qui se pnh saient autour de ces capitaux, de manière à élever davantage eacore taux de Tintérêt? Cette nécessité était une création de Vmk de 1844, qui ne permettait pas à la Banque de satisfaire, enprttant ses biileU^ à cette demande extraordinaire^ pas même par k réémission des billets dont elle venait de payer le montant. Ll crise de 1847 était une de celles que les dispositions de l'ade M tendaient nullement à éviter ; et, lorsque la crise fût déclaréei hs dispositions de l'acte en doublèrent probablement la violaoee.
Je sais qu'on me dira qu'en permettant aux exportations d'or de ce genre de s'effectuer sans difficulté aux dépens de la réserve de la Banque, jusqu'à ce qu'elles cessent d'elles-mêmes, on tfem-
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pécbe pas, on igoume seulement la contraction de la circulation et du crédit^ puisque, si la limite posée aux émissions n'empêchait pas l'eiportailoo au commencement* il faudrait plus tard qu'il s'opérftl une contraction plus grande, aOn d'agir sur les prix, et de rétablir les réserfes de la Banque en faisant rentrer l'or. Mais, en présentant cet argument, on néglige plusieurs considérations. Premiéremeoty Tor pourrait être rappelé, non par une baisse des prix, maia par la moyen bien plus commode d'une hausse du taux de rintérét, qui n'implique la baisse d'aucune marchandise autre que las titres de crédit. Ou les titres ieecwrities), anglais seraient vendus à des étrangers, ou les titres étrangers, possédés par des anglais, seroient envoyés au dehors et vendus, et c'est ce qui a eu lieu sur une grande échelle pendant les difficultés commerciales de IM7 ; c'est ce qui non-seulement a arrêté l'exportation de l'or, mata ce qui a bientôt changé la direction dn courant et ramené l'or. Il n'a pas été ramené par la réduction de la monnaie en circulation, mais par la contraction du crédit; encore cette eootractlon n'est-elie pas toujours indispensable. Car, en second lieu, il n'est pas nécessaire que l'or rentre aussi rapidement qu'il est sorti; une grande partie reviendrait par le mouvement même du commerce pour payer des marchandises exportées. Les bénéfleeaque les paiements exceptionnels de l'Angleterre peuvent proeorer aux pays étrangers seraient probablement employés à l'achat d*une quantité plus grande de marchandises anglaises, soit pour les livrer à la consommation, soit pour en faire un objet de spéculation. Il est vrai que l'efTet de ces opérations commerciales ne se ferait pas sentir assez promptement pour qu'on pût être dispensé de l'emploi du premier moyen. Ces achats extraordinaires feraient Umrner la balance en faveur de l'Angleterre et ramèneraient graduellement une partie de l'or exporté; le reste serait ramené, non par une élévation du taux de l'intérêt en Angleterre, mais par la baisse de l'intérêt dans les pays étrangers, à la suite d'une augmentation de quelques millions sterling dans la somme des capitaux disponibles de ces pays. S'il était nécessaire d'accélérer le moovement par une élévation artificielle du taux de l'intérêt, une hausse oiédiocre suffirait, et on n'aurait pas besoin d'une hausse énorme, comme celle qui se produit, lorsqu'on porte brusquement et tout à la fois le poids de toutes les exportations d'or sur le marché des capitaux disponibles.
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Tels sont, autant quej^en puis juger, les avantages et lesinoonvéniens du système établi par l'acte de 1844; il me semble que ses inoonvéniens sont très supérieurs à ses avantages. JeadskÉi de croire cependant que sur une matière si nouvelle et si diffleOe, qui n'a commencé à être bien comprise que parles discasaioiis de ces dernières années, l'expérience et la discussion niaient rial nous découvrir. Je donne les opinions que je viens d*etpoHr comme le résultat des lumières qui ont été, jusqu'à ce Jour, répiadues sur cette matière, persuadé qu*il sortira des lumières MOvelles lorsque la connaissance des faits et des principes néteMaiwi pour éclaircir la question, sera répandue chez un plas gtmÂ nombre de personnes.
§ 5. — L'émission des billets de banque doit-elle Mrt emfài un seul établissement?
Il reste encore deux questions relatives à la drcalation des blM de banque sur lesquelles on a beaucoup discuté peodàni eei d«^ nières années, savoir : Si le privilège d*émettre des billets ne dA être accordé qu'à un seul établissement ou s'il vaut mieux que kl émissions soient faites par plusieurs ; et dans ce dernier cas, il est nécessaire et convenable de prendre des précautions pourpf»* léger les porteurs de billets contre l'insolvabilité des banques.
Les réflexions que nous venons d'exposer, nous portent kall^ cher aux billets d& banque, comparés aux- autres formes dii crédit, une importance bien moindre que celle qu'on leur accorde gW* ralement, de sorte que les règlements relatife à cette espèttde crédit ne nous semblent pas aussi extraordinairement importsai qu'on semble quelquefois le penser. Cependant les billets debanfae ont un caractère particulier; c'est d'être le seul titre fiduciaire qa puisse servir à tous les usages de la monnaie et remplacer con* plétement à l'intérieur le numéraire métallique. Bien que TeitflH sion de l'emploi des mandats à vue (chèques) tende cliaquejetf davantage à diminuer la somme des billets de banque, wiw* elle diminuerait la somme des souverains ou autres espèeet, si kl billets de banque étaient abolis, on aura longtemps besoin d** quantité considérable de ces billets, tant que la conflanee eosmerdale existera, et que la circulation des billets neaat|«
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interdite par la loL Le privilège de les émettre « soit que le gootemement l'exeree, soit qu'il l*aooorde à une corporation, est une source de grands liénéfices. Il est désirable que ce béoéflce profite à la nation tout entière, et cela est possible : si Tadminislration des émissions de billets doit rester aussi eiclusitement mécanique, aussi enchaînée par des règles tiies qu'elle l'est depuis Faete de 1844 y il n'existe aucune raison pour que le. bénéfice de ce mécaaisme profite à des particuliers au lieu de profiter au trésor publie. Si à ce système , on préfère un plan qui laisse à un degré qoelcooque les variations de la somme des billets à la discrttion de ceux qui les émettent, il n'est pas désirable que Foni^joute cette fonction si délicate aux attributions d^à excessives du gou* femement. Il ne faut pas que l'attention des chefs de l'État soit détournée d'occupations plus graves , ni qu'ils soient assiégés de demandes ou en butte à toutes les attaques dont on est si prodigue envers tous ceux que l'on considère comme responsables, à quel* qoe degré que ce soit, d'actes, même peu importants, qui peuvent ' la circulation. Il vaudrait mieux que des billets de la tré- \ , remboursables en or sur demande, fussent émis jusqu'à -eoneorrence du mininum des émissions de billets de banque, et fM la reste de la circulation fût émis par des maisons de banque partieDlières. Ou bien un établissement semblable à la banque d'Angielerre pourrait fournir des billets au pays, à condition d'en prttor quinze ou vingt millions sans intérêt au gouvernement , diqui procurerait à l'Etat le même avantage pécuniaire que s'il teêllait une somme égale de ses propres billets. * La motif que l'on invoque ordinairement contre la pluralité des hiBqiies de circulation qui existait en Angleterre , avant l'acte de IM4, et qui y existe encore jusqu'à un certain point, c'est que Il concurrence des banques porte les émissions à un chififre exa§iré. Ifais nous avons vu que la faculté qu'ont les banques dTngoMnter le chiffre des billets, et le mal qu'elles peuvent prodnire par cette augmentaiion, est infiniment moindre qu'on ne se la flgore ordinairement. Gomme l'a observé M. Fullarton , la CMMarrence que se sont faite les banques par actions, concurrence aaovent insensée, n'a pu augmenter la somme des billets en cir» iitation, et cette somïne, au contraire, a constamment diminué. Hd tout cas, on doit, je crois, désirer qu'il y ait toujours un grand élfeblissement, tel que la banque d'Angleterre, différent des autres
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banques en ceci que lui seul serait tenu de payer ses blHeto m nr^ tandis que les autres banques pourraient payer les leurs at^eeen de la banque centrale. Le but de cette dispositioD sertit d'aioir une corporation responsable chargée de garder une raserre aoB» saute pour répondre à toutes les demandes que Ton peut nisoftnablement prévoir. En disséminant cette responsabilité sur tOQtss les banques, on arrive à ceci qu'aucune ne se consIdAre eoiinBe responsable, ou si les efiféts de la responiMibilité se ft»l sentir I l'une d'elles, les reserves métalliques des antf^ aoïkt un'eapM dormant, gardé en pure perte, ineonvénieM ^Pon peatévHer en donnant à ces banques la faculté de payer en bBletàtfe ia biaque d'Angleterre.
§ 6. — Doit-on prendre des mesures en fiweur âeépofiewrs. dehilletsT
Reste à examiner si sous un régime de pluralité inw jmui4u«V| il est nécessaire de prendre des mesures particulières pour ftMgà les porteurs de billets contre les conséquences dé la IkilUte ta banques.Âvant i826,.les faillites de banques de dreiilatlaQ étaM des acddents fréquents qui désolaient souvent une loeaHté test entière, et qui privaient tout à coup le travail des fruits d'une ioh gue et pénible épargne. Ge fut un des principaux motib qui porttniit à cette époque, le parlement à interdire l'émission de billets dte coupure inférieure à 5 /. afln que les classes laborieuses ftaHCot aussi peu exposées que possible à ce genre d'accidents. Aflo de mieux sauvegarder les porteura de billets, on a proposé de hv accorder sur les autres créanciers des banques un privilège, M d'exiger que les banquiers déposassent un cautionnement en raHs ou autres efFets publics, pour répondre du paiement de tous laon billets monnaie. Toutefois, il est certain que Tinsolvabilité béquente des banques, avant 1826 , était du fait de la loi qm,alo d'assurer le monopole de la Banque d'Angleterre, faisait uo dAR de la formation d'une bonne banque, en interdisant à Londres el au dehors toute banque de dépôt et de circulation dans le nombre des associés fût de plus de six personnes. Ce spéda caractéristique du vieux système de monopole et de rfstrietkmM effacé, quant aux émissions et aux dépôts, dans toutes les loeaUlb situées à plus de 65 milles de Londres, en 1826, et quant aux dé-
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p6t8, dans rinténeor du territoire réservé lui-même, en 1833. Les Dombreoses banques par actions établies depuis cette époque, ont fourni de meilleurs billets, et ont mis les maisons particulières dans rimpossibilité de maintenir leur circulation, à moins que leur capital et leur caractère ne fussent dignes de la plus grande confiance. Quoique, dans certains cas , les banques par actions aient été mal administrées, (moins toutefois quant aux émissions que quant aux dépôts), il est très rare qu*elles manquent et plus rare encore que la perte atteigne d'autres personnes que les actionnaires. Les banques d'Angleterre d'aujourd'hui présentent au publie une sécurité presque aussi grande que celles d'Ecosse, qui ont toujours été libres , en ont inspirée depuis plus de deux sièdes, et la législature pourrait sans aucun inconvénient de cette espèce, lever rinterdiction portée contre les billets de 1 /. et de 2 /. qui n'a jamais été applicable à l'Ecosse. Je pense donc qu'il est inotlle de prendre aucune mesure spéciale en faveur des porteurs de billets, et je crois qu'une mesure semblable ne serait autre dboae qa*une intervention abusive. La véritable mesure à prendre en flifair de tous les créanciers serait une bonne loi des faillites, et^uanl aux sociétés par actions, la publicité de leurs comptes : car la iMiblicîté que l'on donne en ce moment au cbiiFre de leurs énistieDS n'est qu'une petite partie de ce que l'État a le droit de tour demander, en retour du privilège qu*il leur accorde de se eoQilitaer et d'être reconnues légalement comme des corporations.
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CHAPITRE XXV
la eoiiearreiiee de ptaslevn »*7« ■■' ^ même nuirclié.
§ ier. _ Caum qui permeiteni à un payt de nemire à meOlm marché gu^un oti/re.
Dans le langage du Système Mereantile dont les ftonmiki et hi doctrines sont encore la base de réoonomie poilliqne da es qo'eo peut -appeler les classes qui vendent , par oppoeiliOB i eeUei qui achètent et consomment , il n'est pas de locution qui raftamie plus souvent ou qui soit prise dans un sens plus dangerenqiieeBltahd: Vendre à meilleur marché (underselting). On parlait aoufent etoa parle encore de vendre à meilleur marché que lés âutrea pajfs, m d'empêcher qu'ils ne vendeht à meilleur marché que nooSi cornue si la production et les marchandises n'existaient que pour cela. Les sentiments de marchands en concurrence ont dominé ki Dations et ont fait méconnaître pendant des siècles le sentiment de l'avantage qu'un pays commerçant tire de la prospérité d'un antre; et l'esprit du commerce, qui est aujourd'hui le plus grand obetide que rencontre la guerre , a été pendant une certaine période de rhistoire de l'Europe la principale cause des guerres.
Même avec les idées plus saines que nous avons aq|oord1i)d sur la nature et les conséquences du commerce des nattons eotre elles, il faut encore faire une part^ petite il est vrai, mais aae part, à l'esprit de rivalité commerciale. Les nations peufcot, comme des négociants particuliers, être concurrentes et avoir eor certains marchés des intérêts opposés pour la vente de certaiio marchandises , tandis que d'autres nations ont les relations plus agréables qu'établit une réciprocité d'échanges ; mais comme la vente de certaines marchandises donne le moyenjde payer celles
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qu*on achète, une nation serait privée de tout l'ayantage réel qui résulte du commerce extérieur par les importations^ si elle ne pouvait engager les autres nations à prendre en échange aucune de ses marchandises. Et plus la concurrence des autres nations l'obligera à céder à bon marché ses produits , sous peine de ne pas vendre , plus les marchandises qu'elle obtiendra du commerce extérieur lui coûteront cher.
Ces propositions ont été suffisamment , quoiqu'incidemment démontrées dans quelques-uns des chapitres précédents, mais la place considérable que cette question a occupée , et qu*elle occupe encore dans les spéculations économiques et dans les inquiétudes des hommes d'État et des négociants ou manufacturiers me fait désirer, au moment où nous allons quitter le sujet de l'échange entre nations, de joindre quelques observations sur les causes qui permettent à un pays de vendre à meilleur marché qu'un autre oo qui l'en empêchent.
Un pays peut vendre à meilleur marché qu'un autre, et cb&sser entièrement celui-ci du marché commun à deux conditions : il doit d'abord avoir un avantage plus grand pour la fabrication de l'artide exporté par les deux pays ; et par avantage, comme je l'ai déjà amplement expliqué^ je n'entemls pas un avantage al)solu, mais relatif y par rap|K)rt à d'autres marchandiseit. En second lieu , il fliut que le nippon qui existe entre la demande réciproque des produits du premier pays et du pays-marché soit tel, et donne lieu à une demande internationale telle, que le premier pays abandonne au pays-marché quelque chose de plus que la totalité de Tavanlage du pays concurrent ; autrement celui-ci pourrait toujours vendre sur le marché.
Revenons à notre hypothèse imai^^inaire d'un échange de draps et de toiles entre r Angleterre et T Allemagne, l'Angleterre ponxant produire 10 yards de drap au même prix que 15 yards de toile , dont l'Allemagne peut, au même prix, produire 20 yards, et les deux marchandises étant échangées l'une contre l'autre, sans déduction des trais de transport, à quelque prix intermédiaire, soit 10 contre 17. L'Allemagne ne pourrait être chassée du marché anglais au moyen de ventes à prix inférieur, que par un pays qui offrirait non-seulement plus de 17 yards de toile, mais plus de ÎO pour iO de drap. Jusque là, la concurrence pourrait forcer l'Allemagne à payer le drap plus cher, mais elle ne l'empêcherait II. »•
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pas d'eiporter de la toile. Pour qu'un pay»pût sufvplanter TAUemagne en vendant moins cher, il Taudrail donc d*abord que, reiitiveinent au drap, il produii^lt la toile à meilleur marché que l'Aileroagne, ensuite qu'il demandât une telle quantité de drap M d'autres marchandises anglaii^^, qu'il fut foro^, même lorsqu'un serait emparé de tout le marché, de donner à l'Angleterre un avaotage plus grand que ne pouvait le donner l'Allemagne en abandonnant tous les siens, en donnant , par exemple 21 yards de toile pour 10 de drap. En effot, autrement, si , par exemple, l'équation de la demande internationale, après que l'Allemagne aurait été exclue du marché, d«mnail un ra|ip<»rt de 18 pour 10, TAIIemagne rentrerait en concurrence; ce serait elle maintenant qui vendrait au plus bas prix , et il se concentnrait un rapport, de 19 à 10 peut-être, auquel les deux pay.s pourraient rester sur leur terrain , et vendre à l'Angleterre assez de toiles |)our payer les draps ou autres marchandises anglaises pour lesquelles, la nouveau cours des échanges, il y aurait une demande. De mêmei TAngicterre ne |iourrait être chassée du marché allemand, où wm supposons qu'elle exporte d(*s draps, que par une rivale qui, nonseulement eût des avantages supérieurs |»our la production dsi draps, mais qui demandât assez de produits allemands pour offrir 10 yards de drap, non plus coutre 17 yanis de toile, mais contre moins de 15. En ce cas, l'Angleterre ne pourrait continuer ce cooimerce sans perte, mais si les circonstauces éUiii^nt un peu diffirentes, elle semit simplement obligiH) de donner à l'Allemagne plus de drap pour moins de toile qu'auparavant.
Ainsi, il est évident qu'on peut craindre ini|i facilement devoir une nation rivale, von<lre à meilleur marché que celle où l'on vit; on peut s'alarmer, lorsqu'il n*est q'iestion que de la réduction des avantages que procure un commerce, et non de fierdre ce commerce tout entier^ et rinconvénierit de la rêiluction d'uncommeree étranger porte principalement sur les consommateurs de produits étrangi>rs, et non sur les fabricants ou sur les vendeurs des article» d'ex|K)rtation. Il ne faudrait pas que les fabricants anglais prissent l'alarme , parce que, à un moment donné, un autre paysan* rail v«>ndu sur les marchés étrangers les draps à moiileurs marché qu'ils ne pourraient les vendre au pri\ qui existe en Angleterre. Supposez qu*on les supplante un mom<'nt en vendant ii neilleur marché, et que leurs exportations diminuent ; il se fora
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une distribution nouvelle des métaui précieux; les prix baisseront et comme toutes les dépenses payées en argent que feront les producteurs anglais se trouveront réduites , ils pourront , si la concurrence ne remplit pas les conditions énoncées ci-dessus, revenir en concurrence avec leurs rivaux. La perte de l'Angleterre ne tombera pas sur ceux qui exportent, mais sur ceux qui consom* ment des marchandises importées, qui, avec des revenus de moindre valeur ont a payer le même prix ou un prix plus élevé pour tous les produits des pays étrangers*
§ 2. — Le bas prix des salaires est-il une de ces causes f
Telle est , je pense , la théorie vraie nu rationnelle de la suppianlation par vente à bas prix (underseliing)» On remarquera qoL^il n'y est pas question de quelques choses dont nous entendons iNU*lcr plus souvent que d'autres ^ sur le caractère des causes par l^effet desquelles un pays est exposé à être supplanté par d'autres sur les marchés étrangers.
I>*après la doctrine que nous venons d'exposer, un pays ne peut •8 voir supplanté dans la vente d'aucune marchandise , si le pays rival n'est plus porté que le premier à employer ses capitaux el son travail à la production de cette marchandise , ce qui lui procure une économie de travail et de capital dont il peut partager Pavantage avec les pays auxquels il achète , et qui augmente la iomme de la production du monde. S'il vend à plus bas prix, le pays évincé du marché commun peut y perdre^ mais le monde y gagne; parce que le commerce nouveau qui s'établit économise plus de capitaux el de travail à l'humanité que l'ancien, et ajoute davantage à la richesse collective du monde. L'avantage consiste en ceci : que la marchandise qui est l'objet de ce commerce peut être obtenue en qualité supérieure ou à meilleur marché relativement aux autres , ou peut-être avec le même travail^ mais en moins de temps, de manière à al)sorber moins longtemps le capilil employé. Ceci peut avoir pour cause des avantages naturels, tels qu'un sol plus fertile, un climat meilleur, des mines plus riches; ou une capacité plus grande, naturelle ou acquisedu travailleur, ou une meilleure division de travail, de meilleurs outils, des machines supérieures. Mais il n'y a pas de place dans cette théorie pour des salaires moins élevés. C*est pourtant d'après
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les théories répandues^ la cause la plus souvent citée de ce qu*uoe nation peut vendre à meilleur marché qu'un autre. Nous entendons parler tous les jours des conditions désavantageuses dans lesquelles se trouve le fabricant anglais sur tes marchés étrangers et jusques sur son propre marché , à cause du bas prix des salaires dans les pays rivaux. Ce bon marché de la main-d'osuvre au dehors, permet aux fabricants étrangers, ou plutôt«est toujours sur le point de leur permettre de vendre à plus bas prix , et de chasser les fabricants anglais des marchés sur lesquels ils ne sont pas artificiellement protégés.
Avant d'étudier cette opinion en principe, il convient de Tétudier en fait. Est-il vrai que les salaires de l'ouvrier des manufactures soient moins élevés dans les pays étrangers qu*en Angleterre , en ce sens que le fabricant ait a payer moins cher un travail donné. L'artisan de Gand et de Lyon gagne peut-être moins par Jour, mais ne donne-t-il pas moins de travail 7 Si l'on considère le pro*duit^ son travail coûte-t-ii moins cher à celui qui remploie? Bien que les salaires soient généralement à meilleur marché sur le continent, le coût flu travail, qui est le véritable élément de la concurrence, n'est-il pas à peu près le môme? Des juges compétents le croient, et leur opinion se trouve confirmée parce fait que le taux des profits est à peu près le même sur le continent et en Angleterre. Mais si cette opinion est fondée, il est absurde de dire que, pour cette cause, les fabricants du continent peuvent vendre à mcillenr marchéque les fabricantsanglais. C'est seulement en Amériquequ'ao premier abord il semble que la diiïérence du prix du travail doive se faire sentir sur le prix des produits. En Amérique, les salaires sont beaucoup plus élevés qu'en Angleterre, si nous ne considérons que le prix de la journée de Touvrier; mais la puissance productive du travail américain est si grande; ses résultats et les drooiistances favorables au milieu desquelles il agit, lui donnent une telle valeur pour celui qui l'achète , que le travail coûte moins, è tout prendre, en Amérique qu'en Angleterre, comme le prouve ce fait, que le taux de l'intérêt et celui des profits y est généralemeot plus élevé.
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%'JA. — Oui y quand il s'agit d*une branche particulière (TinduMlrie.
Mais esMlvraî que le bon marché de la main-d^œutre, même lorsqu'on entend par là le bas prix du travail ^edif^ permette à on pays de vendre à meilleurmarehé qu'un autre en pays étranger? J'entends le bas prix de la main-d'cBuvre dans toutes les branches de l'industrie d'un pays.
Si, par quelque combinaison artiflclelle, on par Teflet de quelque eauae accidentelle, les salaires de quelques-unes des branches d'industrie qui fournissent des articles d'exportation sont au-des- UNIS de la moyenne des salaires dans le pays, il en résulte un avantage réel sur le marché étranger. Cette drconstanoe dimi- Boe le coût de production relatif de ces articles, comparés à l'aulres; TelTet est le mérne que si leur production exigi^ait noins de travail. Prenons pour exemple ce qui a eu lieu pour eerlains articles d'exportation : le tabac et le coton sont prtiduits par des esclaves, tandis que le pain et la plupart des articles manufacturés sont produits par des hommes libres qui travaillent pour leur compte ou au compte d'un autre, moyennant salaire. Malgré que le travail des esclaves produise peu, on ne peut réellement pas douter que dans un pays où le travail libre est si cher, ii ne soit plus avantageux pour Tenirepreneur de faire travailler des isclaves. Quelle que soit la diiïérence, cette main-<J'(Buvre , moins chère dans certaines branches de production seulement, abaisse le prix de revient des produits de ces branches, à Tintérieur et à Texterieur, comme s'ils avaient été obtenus au prix d'une moindre quanitléde travail. Si les et^clavesde^^ États du Sud étaient émancipés, et si leurs salaires s'élevaient en proportion du prix auquel on paie le travail en Amérique, ce pays serait obligé d'effacer du catalogue de ses exportations quelques articles produits par le travail des esclaves et ne pourrait en vendre aucun aux prix auxquels ils se vendent aujourd'hui. Leur bas prix est en partie artificiel, par une eironnslance dont on peut comparer les effets à ceux d'une prime à la production ou à l'exportation : ou si nous considérons les moyens par lesquels ce bas prix est obtenu , on pourrait le comparer plus exactement encore au bas prix de marchandises volées.
I.es fabrications domestiques procurent aux pays où elles exis-
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tent un avantage dont les conséquences économiques sont les mêmes, quoique son caractère moral soit très-différent. Les objets fabriqués aux heures de loisir de familles qui ont une autre occupation et qui ne tirent pas de cette fabrication leurs moyens »rexistence« peuvent être vendus à tout prix , quelque bas qu*U .^ôit, tant que ces familles trouvenl qu'il vaut la peine de pro<luire» Dans une relation sur le canton de Zurich^ doni J'ai eu OGcasioD de parler déjà, à propos d'autre chose, on trouve les observations suivantes (i) : « L'ouvrier de Zurich est ai^ourd'hui manufacturier, agriculteur demain , et ses occufiatlons changent régulièrement avec les saisons. L'industrie manufacturière et le labour marchent de front, dans une étroite alliance, et cette union indissoluble des deux professions nous explique comment la Suisse» dans sa simplicité et son ignorance, a toujours soutenu la concurrence de ses rivaux et prospéré en face de grands établissements montés avec de grands capitaux et, ce qui est plus fort, dirigés par des hommes d'une grande intelligence. Dans les parties mémo du canton où l'industrie s*est étendue le plus loin , il n*v a guère qu*une famille sur sept qui soit exclusivement manufacturière; il ; en a quatre sur sept qui combinent Tinduslrie agricole à Tlndui^trle manufacturière. L'avantage de celle fabrication domestique ou de famille consiste surtout en ceci (]u'elle se combine avec touKrs les autres professions, ou plutôt qu'elle est considérée comme une occupation supplémentaire. En hiver, dans la maison de l'ouvrier, toute la famille travaille à la fahncation ; mais aussitôt que le printemps se fait sentir, ceux auxquels revient le travail des champs quittent celui de la maison ; mainte navette s'arrM : puis, à mesure que le travail des champs augmente, on autre membre de la famille sort, puis uu autre. Jusqu'à ce^ue, an miK ment de la moisson et de ce qu'on appelle IfS grands travaux, toutes les mains sont armées des outils de Tagriculture. Mais si le temps est mauvais, si autrement on a des hrures sans emploi, on reprend le travail de Tiniérieur^ et lorsque la mauvaise saisoD revient, chacun rentre à son tour à la maison , jusqu'à ce que toot le monde ait repris les occupations intérieures. »
Dans cet exemple de fabrication domestique, le coût relatif de
(i; nisiorisch'geographisch'Statùtichet der Schvdz. Krstcr HeftjSSI, p. 10&.
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]»roduetion, duquel dépendent les conditions de réchange avec les pays étrangers, est moindre, si on le compare à la somme du travail employé. L'ouvrier, considérant ce que lui rapporte son méUer comme une partie tout au plus de ses moyens d*existenoe, |ieut travailler à un prix inférieur à des salaires plus bas que dans les conditions où il Taut que l'ouvrier poun'oie à tout TenlretieD «lésa femille. Travaillant comme ils le font pour eui-mémes,et non pour un entrepreneur, on peut dire que les gens de Zurich fabriquent presqnesans frais, si ce n'estceux qu'occasionnent l'achat etTentretien du métier et l'achat des matières premières. Illimité da bon mat ché n'est pas pour eux la nécessité de vivre du produit de la fabrication ; il leur suffit de gagner assez pour que l'emploi qu'ils font de leurs heures de loisir ne soit pas trop désagréable.
§ 4. — Non, torique la main d'ceuvre est à bon marché dont toutes tes (mxitches d industrie.
Ces deux ex'^mples du travail des esclaves et des fabrications domcstiqut^, nous montrent les conditions dans lesquelles le bas prii de la main d'œuvre permet à un pays de vendre ses produits à meilleur marché au dehors et, par conséquent, de supplanter ses rivaux ou de ne pas être supplanté par eux. Mais il ne jouirait pts de cet avantage si la main d'œuvre était à bas prix dans toutes les branches d'industrie. L'abaissement général des salaires a*a jamais donné à un pays le moyen de vendre à meilleur mardiéque des rivaux, et l'élévation du prix de la main d'oeuvre ne Vm a pas empêché.
Pour démontrer cette proposition, H faut remonter à un principe Aémentaire qui a été établi dans un précédent chapitre (4). LV baisaement des salaires ne cause pas un abaissement de prix, ni f élévation des salaires une augmentation de prix dans l'Intéf leur mètne du pays. L'ensemble des prix n'est pas plus élevé par Télévatîon des salaires qu'il ne le serait par une augmentation de la quantité du travail nécessaire à la totalité de la production. Les Ails qui porient sur toutes les marchandises n'affectent pas les prli. Si le fabricant de drap On ou de couteaux est, seul de tous lea (kbricanu, obligé de payer la main-d'œuvre plus cher, le prix
(I) Voy. Livre ni, ch, iv.
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oeure réalisent de gros proflts ne vendent pas pour cela à meilleur marché que les antres, mais il est |du8 difficile de les supplanter en vendant à meilleur marché qu*eux« parce que les fabricants peuvent accepter une diminution de profit, non seulement sans cesser de vivre, mais sans cef^ser de gagner en continuant leur fabrication. Mais ils n'ont pas d'autre avantage, et ils ne persévéreront pas longtemps s'ils ne peuvent plus espérer de voir un changement leur procurer un profit égal à celui des autres entrepreneurs de leur pays.
5. -^ Examen de quelques anomalies qui existent dens les pojfs commerçants.
Il est une classe de sociétés commerçantes et qui font des expoNations au sujet desquelles il faut donner quelques mots d'expHeation. On ne peut guère les considérer comme des pays qui éehangi'nl leurs marchandises avec d^autres pays, mais plutôt comme des ëtablissemenls extérieurs d'agriculture ou de fabrication ratlachésà un pays plus important. Nos colonies des Antilles, par exemple, ne peuvent être considérées comme on pays en possession d'une puissance productive particulière. Si Manchester, an lieu d'être où il est, se trouvait sur un rocher de la mer du Mord, tout en continuant d'exercer son industrie, il ne serait cependant qu*une ville d'Angleterre et non un pays commerçant atec l'Angleterre; ce serait simplement, comme aujourd'hui, le Mou où il conviendrait à l'Angleterre de placer sa fabrication de colon. De même les Antilles sont le lieu où l'Angleterre juge à propos d'avoir sa fabrique de sucre, de café et d'autres produits iolertropicaux Tous les capitaux qui y sont employés sont anglais, et presque toute l'industrie du p;iys est destinée à l'Angleterre. Od n'y produit guère que les articles courants qui sont envoyés «I Angleterre, non point pour y être échangés contre des mardtandises ex|)édiéc8 dans les colonnies et consommées par leurs hibîtanis, mais pour être vendues en Angleterre, au profit des ivopiiétaires qui y habitent. Aussi le commerce avec les Antilles le doit guère être considéré comme im commerce extérieur : on feat le comparer plus exactement à un commerce entre la ville et kearopagne et lui appliquer les règles du commerce intérieur. Le liux des proflts dans les colonies suivra le taux des proQts en
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Angleterre; on doit y compter sur les mêmes profllB^ aiigmenléi du prix des risques qui résultent d*un emploi plus loinlaio el plos chanceux; cette compensation faite, la taleur et le prit des ftfh duits des Antilles sur le marché anglais doivent 6tre réglés, et avoir été réglés précédemment, comme la valeur et le prix ém marchandises anglaises, par le coût de production. Depuis dfx et douze ans, il y a une exception à ce principe : le prix 6*6»! d^abarl élevé bien au-dessus du cours qui serait résulté do ooOt de pre- «luctlon par suite de récoltes ini^urflsantes dont on ne pouvait ai^ menter le produit, faute de bras. IMus récemment, Padmlssion di concurrents étrangers a introduit un autre élément, i*t le^produiti des Antilles anglaises sont chassés du marché (undenoid)^ non pu parce que la main-d'œuvre y est plus chère qu*à Cuba et qu'io Brésil, mais parce qu'elle y est plus chère qu'en Anfileterre méoie; car^ s'il en était autrement^ la Jamaïque vendrait ses soerwai même prix que Cuba.el obtiendrait des proOts si non aussi éleiéi que ceux de Cuba, au moins égaux à ceux d'Angleterre.
Il convient de mentionner aussi une autre classe de petites sociétés, pour la plupart indépendantes, qui se sont mtrrtf nues et enrichies presque sans produits propres {m l'on en excepte les ntvires et les accessoires), par un simple commerce de transportai par un commerce d'entrep6t^ en achetant les produclioos d'im pays pour les revendre avec béiiéflce dans un autre pays. Aioti Venise el les villes anséatiqnes. La situation de ces sociétés teit bien simple. Elles et leurs capitaux servaient, non à créer d«K|»roduits, mais à échanger entre elles les productions des autres piys. Ces échanges avaient pour résultat un avantage pour lesautni pays, — ils augmentaient la sonime des revenus de l'ind^tril^ — une partie de cet avantage servait à Indemniser a^ux qni Ici Faisaient de leurs frais de transport et l'autre à les rémun^erà l'emploi de leurs capitaii3L et de leur habileté commerciale, la pays producteurs eux-mêmes n'avaient pas les capitaux néermlres pour faire le commerce de leurs produits, l,or^que iesVéniliens devinrent les agens de tout le commerce de l'Iiurope méridionale, ils n'avaient, pour ainsi dire,.point de concurrents. Smi eux, ce commerce n'aurait pas été fait et leurs pruBis n'avaicÉ d'autre limita que celle du prix auquel l'ignorante noblesse Hidalc consentait à payer les articles de luxe, inconnus pour H^ qu'on lui présentait. Plus tard, la concurrence vint et lesprolU
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(le cette insdustrie, comme ceux de toutes les autres, subirent l'influence des lois naturelles. Le commerce de transport fut fuit par la Hollande, pays qui avait des productions propres et de grands capitaux accumulés. Les autres nations de l'Europe ayant, elles aussi, des capitaux à épargner, devinrent capables de faire ellesmêmes leur commerce extérieur : mais, par un concours particulier de circonstances, le taux des profits étant plus bas en Hollande qu'ailleurs, ce pay^* pût faire le commerce extérieur des autres à meilteur marché que les capitalistes de ces pays mêmes : aussi la Hollande flt la plus grande partie du commerce de transeport de tous les pays qui ne se le résenrèrent pas par des Actes de navigation rédigés expressément dans ce but, comme celui de l'Angleterre.
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CHAPITRE XXVI
De rinflocBce de Tc^cliaiiffe ««r la dlMrltaiflMi
§ 4. — Vcchonge et la monnaie ne modifient en riemtaiêi des salaires.
Nous avons maintenant complété, dans les limites qa'impoaK la nature de cet ouvrage, la description du mécanisme par Uipà les produits d'un pays sont distribués entre ses habilaols, e*est4dire le mécanisme de l'échange, tel qu'il résulte des lois qui réf^ sent les valeurs et les prix. Nous allons malntenaol nous servir des lumières que nous fournit cette étude pour Jeter un coup d*cd rétro^peciirsur les phénomènes de la distribution. Lorsque dmi avons étudié la divisiun des produits entre les trois dasses dei ouvriers, des fabricants et des propriétaires, sans égard i l'é* change, il nous a semblé que celte distribution dépendait de cvtaines lois générales. H convient maintenant de rechercher si es lois produisent encore leur effet, lorsque la distribution a lieu pir le mécanisme compliqué des échanges et de la monnaie; ou lice mécanisme a la propriété de gêner ou de modifier i*actioi dei principes.
La division élémentaire des produits du travail et de répii|ne de l'homme comporte, comme nous Tavons dit, trois parts, salaires, profits et rente, et ces parts sont attribuées aui peraooMi auxquelles elles appartiennent sous la forme de monnaie et pir le moyen de l'échange, ou pluiùt le capitaliste auquel, dans lesar rangements sociaux usuels, appartient le produit, paie en vfoâ aux deux autres agens de la production la valeur vénale de leor travail et de l'usage de leur terre. Si nous recherehoos de qd dépend la valeur vénale dn travail et celle de l'usage de lalem
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nous retrouvons les mêmes causes qui, nousTavons dit, régleraient le cours des salaires et de la rente, s'il n'y avait ni monnaie ni échange de marchandises.
Premièrement il est clair que la loi des salaires n'est pas affectée par l'existence ou la non existence de l'échange et de la monnaie. Les salaires dépendent du rapport qui existe entre la population et le capital ; et il en serait ainsi, lors même que tous les capitaux du monde appartiendraient à une association ou que chacun des capitalistes qui les possèdent aurait un établissement ?#aré pour la production de chacun des articles consommés dans la société et qu'il n'y aurait point d'échange de marchundiiies. Cjomme le rapport qui existe entre le capital et la population détmd partout, excepté dans les colonies nouvelles, de la puissance des obstacles qui empêchent les progrès de la population, on peut tHroen langage vulgaire que les salaires dépendent des obstacles qoe rencontrent les progrès delà population; mais, lorsque ces ohttades sont autres que la mort par la faim on les maladies, les sriaires dépendent de la prudence de la classe laborieuse; et, dans tous les pays, les salaires da^^cendent ontinuirement jusqu'à leur eUféme limite, si les travailleurs aiment mieux les laisser baisser f|iie de multiplier moins.
J*entend8 ici par salaire le degré d'aisance réelle du travailleur, la yianllté de choses nécessaires ou agréahles naturellement ou |Mr habitude qui lui revient pour sa part : c'eht le montant des salairas par rapport à celui qui les reçoit ; considérés au point de voede eelui qui les pale , ils ne dépendent pas de principes si simptea. Noos appellerons salaires réels ou en nature, les salaires eSQi4dérés au point de vue de l'aisance qu'ils procurent au travaillesr. On nous permettra pour un moment d';ippeler les salaires, pris dans le second sens, salaires en monnaie, et de supposer, comme 00 peut le concéder, que la monnaie a, pendant quoique temps, une laleor Invariable, sans aucun changement dans les conditions anqiielles on produit ou on obtient rinterrné«liaire des échanges. 9 le coût de la monnaie elle-même ne varie |>oint, le prix des sa- Wres est la mesure du coût du travail et on peut exprimer l'un fÊT Faotre.
iM salaires en monnaie résultent du rapport de deux éléments fi sont : 4* les salaires réels ou en nature, ou, en d'autres ternes, la quantité d'articles de consommation ordinaire qu'obtient
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le travailleur; S"" le prix en monnaie de ces articles. Dans les anciennes sociétés, dans toutes celles où t'accroî&«enienl de la popalalion est contenu à quelque degré que ce sint par ladifflculléde se procurer des moyens d*esi.slence, le prii en monnaie du tnvail est ordinairement tel qu'il permette aux travailleurs prisa masse de se procurer les marchandises sans lesquelles ils ne pw* vent ou ne veulent pas maintenir la population au point m elle est avec un accroissement ordinaire. Leur degré d*ai8iice étant donné (et par deiiré d'aisance de la classe laborieuse, j'otends l'aisance à laquelle ils ne veulent pas renoncer pour moltiplier d'avantage), les salaires en argent dépendent du prix en Nagent et par conséquent du coût de protlucUon de divers articki que les travailleurs consomment habitui^llement ; car, ai lesttlaires ne leur procuraient pas une quantité donnée dcceaarlici», l'accroissement de la population se ralentirait et le taui des saWres s'élèverait. Parmi ces uriicles, le pain et les autres prodsUi agrlcules sont tellement les plus importants qu'ils laissent pis d'inlluence à toutes les autres causes.
Ici nous pouvons invoquer le secours des principes qui ontAé exposés dans cette troisième partie. Le coût de production du piii et des autres produi*^ de l'agriculture a élé analysé dans uo chipitre précédent. 11 déprnd de la puissance productive de la lemli moins fertile ou de la |>ortion de capitaux 4|Ui est employée de II manière la moins productive, et dont cependant les besoins de II société ont exigé la culture Le coût de production du blé prodoil dans ces conditions les moins favorables détermine, comme dov l'avons vu, la valeur en échange et le prix en argent du tout* Denedans un état donné d'habitudes des travailleurs, leurs salairefcs monnaie dépendent de la puissance productive des terres 1^ ufrit^ fertiles, ou de la portion la moins pro^Iuctive du capital emplojéi l'agriculture^ du point auquel la culture est arrivée ea deroitf lieu dans sa conquête des sables stériles, et des degrés qui séparent ces teries des terres plus fertiles. Or, la force qui oblige la oultoie à s'étendre ainsi e$t l'accroissement de la population et la forœqii fait conire-fioids et qui ein|iéclie la population de diminuer, «I celle qui perfectionne la sci< nce et les procédés de l'agricuitore» # qui fait que la mé(ne terre donne au môme travail des reveaue plus abondants. Les frais de culture de ceux des produlU agrieohi qui coûtent le plus sont, à un moment donné, rexpression exacte
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(lu rapport d'avancement de la population et de l'art agricole dans la course où elles sont engagées Tune contre Tautre.
§ 2. — JJ échange et Ctuage de fa monnaie n'allèrent point la loi de la rente.
Le docteur Cbalmers a dit avec raison que Ton pouvait apprendre plusieurs principes importants d'économie politique à la limite extrême de la culture, aun derniers points qu'elle ait atteints dans sa lutte contre les agents spontanés de la nature . Le degré de puissance productive des terres situées a cette extrême limite est une indication de la manière dont les produits sedk^tribuent entre les trois dissses des travailleurs, des entrepreneurs et des propriétaires.
Lorsque le besoin de pain qu'éprouve une population croissante M peut être satisfait sans étendre la culture à des terrains moins krtiles, ou sans faire des avances plus considérables en proportion ds produit sur la terre déjà cultivée, il faut nécessairement que le prix des produits agricoles s'élève tout d'abord; mais dès que le prix s'est élevé assez haut pour donner des profits ordinaires à ces avances supplémentaires, il cessera de s'élever et n'ira pas assez haut pour que les terres mises nouvellement en culture ou les nouveaux capitaux placés sur les anciennes terres rapportent nonaettlemeot un proflt, mais une rente. La terre ou les capitaux employés les derniers, et placés, selon l'expression du docteur Ghaliners, à la limite extr^.me de la culture, ne rapporteront point de rente. Mais si les capitaux de ces terres ne rapportent point de ttùie^ la rente des autres terres se mesurera par la différence de poiasaDce productive qui existera entre elles et celles-ci. Le prix ta produits sera toujours tel en moyenne que la plus mauvaise tim où les capitaux les moins productiveinent placés sur des terre>i de qualité meilleure couvrent les frais du cultivateur et lui rapporteat un proQt ordinaire. Si les terres et les capitaux les moins favorisés rapportent ceci» toutes les autres terres et tous les autres capitaux donneront un proQt extraordinaire égal à la valeur du produit extraordinaire dû à leur puissance supérieure de production, et, par l'effet de la concurrence, cette différence des profits ma attribuée aux propriétaires. L'échange, et, par conséquent, Fusage de la monnaie, n'apporte aucune modification à la loi de h rente : elle est telle que nous l'avons trouvée à l'origine. La
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rente est le profit eiceplionnel attribué au capital agricole, hnqu'il est employé dans des conditions particulièrement aiaolfrgeuses, l'équivalent exact de ce que ces avantages permettent d'économiser sur les frais de produciion : car la valeur et le prixdi produit sont réglés par ce que la production coûte à oen des pifducteursqui ne jouissent pas de ces avantages, par le revenadeh portion du capital agricole qui est employé dans les oonditionto moins favorables.
§ 3. — - Uéchange et Fusage de la monnaie n^aitèrent en nai fa loi det profits.
Les salaires et la rente obéissant, lorsqu'ils sont évalués en M» naie, aux mêmes principes que si le partage avait lieu en natoK,! en est nécessairement de même de profits, puisque ce qui reste, ipfil le paiement des salaires et de la rente, constitue la somme des proM ^
Nous avons vu, dans le dernier chapitre do seeond lifte, gostai ' avances du capiialiste analy.^ées dans les éléments qui les eompi» ! sent, consistaient en sommes destinées à acheter ou à maiiMb le travail ou à rembourser les avances faites préoédemmfnt ^ des tiers, et que, par conséquent, les profits, en dernière enalvni dépendaient du coût du travail, baissant lorsqu'il s'élevait et i^é* levant lorsqu'il baissait. Essayons d'examiner plus en détail eo0ment opère cette loi.
Le coût du travail représenté exactement, dans l'hypothèse d'ime monnaie invariable, par le montant du salaire en monnaie, pMt augmenter de deux manières. Le travailleur peut acquérir oM aisance plus grande; les salaires en nature, qui sont les salairei réels, peuvent s'élever. Ou bien Paccroissement de la populalioii peut faire cultiver les terres inférieures ou occasionner l'emploi de procédés plus coûteux, et élever ainsi le coût de production, la valeur et le prix des principaux articles de la consommation du travailleur. Dans l'une et Tautre de ces hypothèses, le taux desprolU baissera.
Si le travailleur acquiert plus d'aisance uniquement par suitA de ce que les articles qu'il consomme sont à meilleur marché ;ini en obtient une quantité plus grande au même prix ; son aalaiia réel se trouvera augmenté, mais non son salaire en argent , H I n'y aura rien en ceci qui aOTectc le taux des profits. Mais sMI ob-
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tient une quantité plus grande de marchandises , dont le coût de production ne se soit point abaissé , il obtient une valeur plus grande; son salaire en argent est plus éle?é. Les frais de cet accroissement de salaire sont supportés exclusivement par l'entrepreneur, et* on ne voit pas comment il pourrait en être autrement. On peut dire et on disait autrefois que Tentrepreneur s'en débarrasserait en élevant le prii du produit; mais nous avons déjà réfuté plusieurs fois celte opinion (i).
::' La doctrine d'après laquelle une élévation des salaires cause une élévation équivalente des prix implique, nous Tavonsdéjà fait observer, contradiction des termes. En effet, si cette doctrine était fondée, il n'y aurait point élévation de salaires; le travailleur ne pourrait pas acquérir avec son salaire une plus grande quantité d'une marchandise quelconque, malgré réiévalion de ce salaire en monnaie : il serait impossible qu'il y eût augmentation des salaires réels. Ceci étant également opposé a la raison et à la réalité des faits, il est^évident qu'une élévation du prix des salaires n'élève pas le , prix des choses ; que la hausse des salaires n'est pas une cause de la ht'iusse des marchandises. Une élévation générale des salaires implique l'abaissement général des proflts. 11 n'y a point d'autn^ alternative.
Maintenant que nous avons discuté le cas dans lequel l'augmentation du prix des salaires et du coût du travail vient de ce que le travailleur obtient des salaires en nature plus élevés, supposons que l'augmentation du prix des salaires vienne de Taugmentatlon du coût de production des objets qu*il consomme, par l'effet d'un accroissement de population qui ne soit point accompagné il'un accroissement équivalent de l'art agricole. L'augmentation de produit exigée par la population ne pourrait être obtenue qu'à la condition que le prix des subsistances s'élevât suffisamment pour indemniser le fermier de l'augmentation du coût de production. Cependant, en ce cas , le fermier subit un double désavantagée : il faut qu'il cultive dans des conditions de moindre puissance productive qu'auparavant. Comme cet inconvénient n'est ressenti par aucune autre classe d'entrepreneurs , mais seulement par le fermier, celui-ci sera indemnisé, d'après les principes qui règlent la valeur, par une augmentation du prix du produit , et jusqu'à
(I) Voy. ci-deMus livre III, ch. iv, § 2, el eb. xxv, § 4.
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ee que cette augmentation ail eu lieu , il n'apportera poivi an maroiiA lo/8iippléineot de produit demandai Mais eetle augiam» latioo de prix; lui impose une autre charge dont il n'est paa tedemaM. Il est obligé d*aogmenter le salaire des ouvriers qoll emploie» Cetfte obligation lui étant commune aveo les antres entrepreBeor&4 ne donne point lieu à une augmentation de prii. Le prix s'élèvera jusqu'à ce que le fermier soit en position d*obienir les mêmes profits que les autres entrepreneurs : il s'élèvera de manière, à Tindemniser de la somme plus grande de travail qa'O doit eaaployer peur produire une somme plus grande de subsistances; mais Taugmentation du prix de ee travail est un hrdeau:qtie les autres entrepreneurs supportent comme lui, et doat personne ne peut être indemnisé. Cette portion des salaires sm prise exclusivement sur les profits.
Ainsi,, nous voyons que Taugmentation des salaires^ lorsqn*elle est commune à tous les ouvriers de la production , et loraqu*elk représente réellement un coût de production plus élevé ^ est toojours et nécessairement prise sur les profits. Et si nous renve^ sions rhypolhèse, nous trouverions de même que la diminutioo des salaires^ lorsqu'elle représente une diminution do coût éi travail, équivaut à une augmentation des profits. Mais l'opposttioo d'intérêts qui existe entre la classe des enlrepi^neurs et celle dfli ouvriers n'est guère qu'apparente. Les salaires réels sont quelque chose de très-diffêrent du coût du travail ; ils sont en général plos élevés dans les temps et dans les lieux où , gr&ce aux oondIttoDs faciles auxquelles la terre donne tous les produits qu'on lui demande , la valeur et le prix des subsistances étant à bon marebé, te coût du travail, malgré l'élévation du salaire du travailleur, ert relativement médiocre, et, par conséquent le taux du profit est élevée comme on le voit en ce moment aux États-Unis. Nous obtenons ainsi la confirmation complète de notre théorème : qoelei profltsdépendent du coût du travail, ou, pour exprimer plus eiactement notre pensée, que le taux des profits et le coût du travail sont- en raison inverse l'un de l'autre, et sont affectés en mêoie temps par les mêmes causes.
Mais ne flint-il pas modifier un peu cette proposition? Ne fiiatil pas tenir compte de cette portion , relativement médiocre, dtt frais de l'entrepreneur qui ne résultent pas de salaires payés par lui ou remboursés à d'autres entrepreneucs, mais de profits rem-
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bourses aux entrepreneurs qui Pont précédé? Supposons, par exemple, qu'une invention ail pour résultat d'abréger la durée du temps que le cuir doit passer nécessairement, en Tétat actuel de la fobrication, dans la fosse du tanneur. Les cordonniers, les selliers et autres fabricants d'objets en cuir économiseraient une partie de cette portion du coût de la matière première qui représente les proflts du tanneur pendant le temps que son capital est engagé; et on peut dire que celte économie serait pour eux une source de nouveaux proflts, bien que le prix des salaires, le coût du travail restassent exactement les mêmes. Dans cette hypothèse, cependant le consommateur seul bénéOcierait , puisque le prix des souliers, objets de selleries et autres articles dont le cuir fournit la matière, baisserait jusqu'à ce que les profits fussent descendus au niveau commun. Pour mieux faire sentir cette objection , supposons qu'une économie semblable ait lieu en même temps dans toutes les branches de la pn»duction. Alors, comme les valeurs et les prix ne seraient point aiTeciés, les proflt:» augmenteraient probablement, mais si nous y regardons de plus près , nous trouvons que si les profits augmentent, c'est parce que le coût du travail est devenu moindre. En ce cas, et dans tous ceux où la puissance productive du travail augmente, si les salaires réels ne s'élèvent point , les profits augmentent; mais le même salaire réel implique un moindre coût de travail, puisque, par supposition , le coût de production de toutes choses a diminué. Si, d'un autre côté, le salaire réel du travail s'eicve en proportion , et que l'entrepreneur obtienne le travail au même prix, le rapport qui existe entre les avances de l'entrepreneur et ses revenus restera le même, et le taux des profits n'aura subi aucune altération. Le lecteur qui désirerait un examen plus détaillé de cette question le trouvera dans le volume à' Essais dont j'ai déjà parlé (i). La question est trop compliquée, et sou importance relative est trop médiocre pour qu'on la traite plus longuement dans un ouvrage de la nature de celui-ci. Je dirai simplement qu'il semble résulter des considérations développées dans V Essai , qu'il n'y a rien dans cette hypothèse qui modifie la théorie d'après laquelle le taux des profits et le coût du travail sont exactement en rapport l'un avec l'autre et en raison inverse.
(1) Essai IV fiir Ut profiit et VxnUrét.
CHAPITRE PREMIER
Caraclérea généraux d'une «octété anl a'enrlclilt.
§ 1 . — Observations préliminaires.
Les trois parties qui précèdent conti*'nnpnt, avec autant de détails que le comporte la dimension de cet ouvrage, ce que, par une extension heureuse d'une expression mathématique, on a appelé la «/o/t^tie de Téconomie politique. Nous avons considéré Pensemble des faits économiques, étudié l|*s rapports de cause à effet qui existaient entre eux *, les cimmstances qui déterminent la production, remploi du travail ei des capitaux, et le chiffre de la population; les lois qui régissent la n^nte, les profits et les salaires; les conditions et les proportion* dnns lesquelles les marchandises s'échangent^ entre particuiiors et entre nations. Nous avons ainsi pris une idée d'ensemble «les phénomènes économiques de la société, considérés comme existant simultanément. Nous avons jusqu'à un certain point c(»nstaté les principes en vertu desquels ils dépendaient les uns des autres, et si nous connaissions bien quelques-uns des faits élémentain^s, nous |»ourrioii8 en déduire d'une manière générale les autn%< faits élémentaires dans le même temps. Toutefois, ce que nous avons étudié jusqu'ici, ne nous a fait connaître que les loisécouomi<|u<'s d'une société qui n'aurait oi changements^ ni mouvements. II nous reste à étudier la condition économique de l'humanité dins It^s changements qu'elle peut subir et qu'elle subit réellement chez tous les peuples avancés eu
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dvilisatiOD, et dans tous les pays auxquels 8*étend leur iofluenee. Il nous reste à étndier quèk sont ces cbangennnts, quilles lois ils suivent, quelles sont leurs tendances définitives , à joindre ont théorie du mouvement à notre théorie de Téquilibre , la djntnfiqae iferéconomie politique à la statique.
Il est naturel de commencer cette étude par la recherche des opérations des agents connus et reconnus. Quels que puissent être les autres changements que Téconomie de la société est destinée à subir, il en est un qui a lieu sous nos yeux et au sujet duqudil n'y a pas de contestation possible. Chez les nations qui mènent le monde et chez les autres, à mesure qu'elles subissent rinfloenoe des premières, il existe un mouvement progressif qui s'est transmis, sauf quet^oes interruptions, d'année en année et d'une génération à l'autre, une augmentation de la richesse, un accroissement de ce qu'on appelle prospérité matérielle. Toutes les nations que nous avons l'habitude d'appeler civilisées, croissent en productiOD et en population : et il n'est pas douteux que non-seulement ces nations ne continuent de croître, mais que plusieurs antres natioos'doDt^qatlqiies-unes n'existent pas encore, n*entfettl'SQeoessivemeoÉdtns lai mène carrière. Noos étudierons donc f abord to natute etilestcoaséquenoes de ce progrès et ses effets sortes di* vers Cuts éeonMniques dont nous anrons indiqué les lois, spéeia* lement Sll^le8:6alaire8, les profits, tes rentes, les valeurs ellii prix.
§ 2. — Zesiprogrès de la société tendent à nous .rendre maUm des forces naturelles^
De tôns^lesiitraitsqui caractérisent le progrès économique ds pecrplesidvilisés^ .le premier qui, par ses rapports avec les iMm> mènes de la.praduetioa» apipelle l'attention est rextensioo shk tinnevety. cet semble, illiniitée, de la puissanoe ique l^'honutt extrceiisur) latnatiire. Il n'y a rien , dans notre seienoe des ptopiMis'etilK.loiS'de la nature physique , qui puisse ftdre penser •que nous iappmthens de ses limites : elle fait des pvegràs ptai /apides eC éswunfpUis grand nombre de directions à la toisfve dattsfiMomdeS'Sièoles, et du vivant d'aucune des génératicms^iii noQS'nont précéiiéB;, et cette science nous Cait entrevoir si souvent
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des champs iœiiilorés, qu'elle nous penml de croire que nos connaissances des phénomènes de la naluresonteacore dans leur enfance. Le progrte des sciences physiques «e transforme plus rapidement que jamais en habileté pratique ^ en ipuissanee sur la nature. La plus merveilleuiie des intentions moderoee^^selleifiui a réalisé non«seulement au flguré,mals réeUenoent, les merveilles attribuées aux magiciens, — le télégraphe élecIro^Magoélique-est venu au monde peu de temps après la théorie scientifique dont il est à la fois une application et une preuve. Enfin, la mise en CBUvre de ces grandes inventions sdenlifiques, n*€st désormais difficile nulle part; on trouve et on instruit sans peine un nombre de bras sulfisants dirigés avec une habileté suitisanle, pour nettre encBuvre les procédés les plus délicats qui puissent être néees» eairea à Tapplication des sciences. lA>ff8que de telles conditions se trouvent réunies, il est impossible de ne pas prévoir une grande extension des moyens d'économiser le trmvaiLet d'augmenter le produit, une longue suite d'inventions dostmées à fournir des moyens nouveaux et une diffusion plus grande de l'usage et de l'avantage de ces inventions.
Un aulre changement qui a caractérisé jusqu'à présent et qui continuera de caractériser les progrès des sociétés civilisées^ c'est l'aocffoissement continu de la sécurité des persoimes et des pro^ priétés. lies habitants de tous les pays de l'Europe^ des plua arriérés comme des fUus avancés, sont, à chaque génération nouvelle, mieux protégés contre la violence et la rapacité d*autfui, ptr-us^ jttstioeplus régulière et une pohoe plus sévère contre les «rimes particuliers et aussi par la décadence et la destruction^ ces privilégia malfaisants qui permettaient à certaines cfasses de laaociélé d(S ipilier impunément les autres. Chaque génératioo nouvelle est aussi mieux protégée, soit par des institutions, soit par les roesurB et Topiuion contre les actes arbitraires du gouvemenmit» Mâmedans la Russie dejni-^barbare, les actes de spolialloB contre les individus qui n'ontpas donné de prétexte politique, ne sont pas asaez fréquents pour troubler la sécurité de chacun. Dans tous4es pays de l'Europe, ras>iette et la perception des impôts sont moins arbllraires-et moins oppressives. Les guerres et la destruction qui les accompagnent, sont bornées dans presque ions les pays amx possessions lointaines , où les petiple^ civilisés se trouvent en oootact «vf*e des peuples barbares. Les vicissitudes de la fortune qnl
206 PIIINCIPES D ÉGOKOMIE POUTIQUF.
ont pour cause des accidents naturels frappent elles-mèmeB moins durement ceux sur lesquels elles tombent, gr&ce à Textension heureuse de remploi des assurances.
Un des effets infaillibles de cette sécurité plus grande est un grand accroissement de production et d'accumulation. L'activité et la frugalité ne peuvent pas exister dans les pays où il n'est pas très-probable que celui qui travaille et épargne, jouira des fruits de son épargne et de son travail. Plus cette probabilité se rapproche de la certitude^ plus l'activité et la frugalité s'étendent dans les mœurs du peuple. L'expérience a prouvé que des impOts fixes pouvaient absorber une grande partie des produits du travail et de l'abstinence de la popul.ition sans diminuer, et quelquefois même en stimulant les vertus qui produisent et accumulent largement. Mais l'existence de ces vertus ne tiendrait pas contre un état de grande incertitude. 1^ gouvernement peut prendre une partie des revenus ; mais il ne doit ni troubler les particuliers^ ni lés laisser troubler par personne dans la possession du reste.
Un des changements qui accompagnent infailliblement le progrès des sociétés modernes, c'est l'aptitude, chaque Jour plus grande, de la masse des hommes pour les affaires. Je ne veux pas dire que la sagacité pratique de chaque particulier soit plus grande qu'autrefois. Je crois même que le progrès économique a prodiut un effet opposé. Dans une société grossière, un homme bien doué par la nature peut faire bien un plus grand nombre de choses i il a plus (le facilités pour approprier les moyens au but; il est plus capable de tirer lui-même et les autres de quelque embarras imprévu, que les quatre vingt-dix-neuf centièmes de ceux qui ne connaissent que ce qu'on appelle la vie de la civilisation. La questio I de savoir jusqu'à quel |X)int cette infériorité des facultéi individuelles est compensée, et quels seraient les moyens de b compenser plus complètement encore, appartient à un autre ordfe de recherches. Mais si Ton considère collectivement les hommei civilisés, la compensation est large. Ce que chacun a perdu de moyens d'action est plus que compensé par l'accroissement de la puissance d'action de l'association entière. A mesure que les hommes perdent les qualités du sauvage, ils deviennent plos disciplinables^ plus capables d'exécuter des plans concertés d'avance, et sur lesquels ils n'ont pas été consultés, ou de subordonner leurs caprices individuels à une détermination préconçue , et de
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faire séparément la portion qui leur a été assignée dans un travail combiné. Des travaux de toute sorte, impossibles pour des peuples sauvages ou demi-civilisés, sont exécutés chaque jour par les peuples civilisés, sans que ceux qui les font aient des facultés plus grandes, mais simplement parce que chacun peut compter sur l'exécution de la partie de ces travaux que d'autres ont entreprise. Ce qui caractérise en un mot l'homme civilisé, c'est Taptitude qu'il a pour l'association dans le travail , aptitude qui , comme les autres facultés, augmente par la pratique et devient capable d'embrasser une sphère d'action toujours plus étendue.
Il n'y a donc rien qui résulte plus directement des changements progressifs des sociétés que le développement continu du principe et de la pratique de l'association pour le travail. Des associations d'individus auxquelles chacun contribue pour une petite part, exécutent maintenant des travaux industriels et autres, qu'aucun particulier ou qu'un petit nombre de particuliers seulement seraient assez puissante pour entreprendre, et pour l'exécution desquels le petit nombre de personnes en état de la tenter demandaient autrefois une rémunération exorbitante. Comme la richesse augmente et que l'aptitude aux affaires devient plus commune, nous pouvons prévoir qu'un plus grand nombre d'entreprises industrielles et autres seront faites par le concours pécuniaire d'un grand nombre de particuliers, par des sociétés comme celles qu'on appelle joint stock com/Hmtes ou autres constituées d'une façon moins régulière et si nombreuses en Angleterre, dont l'objet est de réunir les fonds nécessaires pour atteindre un résulat d'intérêt public ou de bienfaisance.
Les progrès que l'on peut prévoir dans les sciences et dans les arts physiques, une sécurité plus grande chaque jour des propriéléB« et une liberté plus entière de disposer de ses biens, sont les traits les plus apparents de la civilisation des peuples modernes ; et lorsqu'on y réfléchit, et qu'on observe aussi les progrès et un emploi toujours plus judicieux du principe d'association, on peut espérer un accroissement indéfini des capitaux et de la production, et Taccroissement de population qui en est la suite ordinaire. On ne doit pas trop craindre que l'accroissement de la population dépasse celui de la production, et si l'on suppose la moindre amélioration réelle dans les habitudes des classes inférieures , il n'est pas même probable que la population suive les progrès de la pro-
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dueliou. Maî6 il Benûl Uotdoîs Un pomiilr q«e Ifli prtgièt industiieto fiMMot trte-gnads, et aceospegiiés des mgomét œ qu'oo tppeile prospérité Batkioale; que la sMiiBe dttfkhnMi augOMflUt, el que, jusqu'à uo œilain poiot, ces rieheneB fiant mieuft dlttrilMiéts; que k» rieheBdeYîuflnot plus ricbee; qneUeii des pftuvreBi'foriehiMeDt;que la daase uioyeiiBe dB¥lDlpki»iiioibreuieet plue |Hiusao(e; que ramuos fiftt pàiia répandue; sev que la grande claaae qui Jbraie lalMae de la populatioD dewNie plus BODitireuflet eût acquis oi plue d'aisance , ni plus de tiiiliw Uoo, Lors donc que ikmjs considérons les progrès de rîndnslrie, nous devons admeUre comme une supposition, ooniro la réafiiation de laquelle nous nous élevons de toutes nos forcée , que Tascroissement continu de la population, pourrait étro aMai ilUmité, et métne aussi lapide que raccroissemeni de la prodoeHanei de raoeumulation des capitaux.
Après ces observations prélimioaîres sur les causesqui praàiisent des changements dans une société quieslen veîedepregrèi ^coooniique, Je vais eiaminer en détail ces ehangamenta < mémea.
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CHAPITRtE IL
i»e ^(Mê proyri^B de nnduBVrle et de la Mi»iiVatloii sur les valeurs et les prix.
§ * • — Tmdqnce à.ia iaiêse de la valeur et du coût de produetiam de^tûutes les marckandi$e$,
iM changemenU que les progrès de Tinduetrie caasent oa impliquent dans les conditions de la proiluction sont nécessatremcttt «BOompagnéB de ebangements dans la valeur des marchandifies.
La TBleur permanente de tous les objets qui 'ne subissent ni l'influeneed'ramoRopole naturel, ni celle d'un monopole artiflciel, dépend, comme nous l'avons vu,dcieur coût de production. Hais i*augmen4«lion du pouvoir que Tliumanlté acquiert constamment sur la nature ajoute inoessemment au résultat des efforts de i^faomme, ou, en d'autres termes^ diminue le coût de production. Toutes ies inventions qui aboutissent à faire donner au même travail dee produits plus abondants, à faire obtenir ie même produit d'un travati moindre, à diminuer le temps pendant lequel les capitaux •sont employés à la production, diminuent le coût de prodoction des marchandises à la fabrication desquelles elles s'appliquent. Toutefois^ comme la valeur est un fait de relation, si les inductione et les perfectionnemenis dans la production portaient sar toutes les marchandises à te fbis et avec la m^me puissance, lea valeurs ne changeraient poiiit. :Les choses coctinoeraient à s'échanger les unes ttoritre les^autres, selon le même rapport qu*aupvavant, et les hommes obtiendraient, en proportion de leur travail et de leur abiftinence, une plus grande quantité de toutes choses, sanaque cette plus grande quantité fût mesurée et exprimée, conNW il arrive lorsque la valeur d'une marchandise seule eit aflbolée, par une diminution de la puissance d'échange de chaque marohaDdiae.
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Quant aux prix, ces circonstances ne les atfecteraieot qu'autant que les perfectionnements de la production s^applîqueraient ou ne s'appliqueraient pas à celle des métaux précieux. Si ces métaux qui sont la matière des monnaies faisaient exception au milieu de ia diminution générale de:* productions, la valeur de toutes les autres marchandises baisserait par rapport à celle de la monnaie, c'est-à-dire qu*il y aurait dans le monde entier une baisse da prix. Mais si la monnaie, comme toutes les autres marchandiseï ot dans la même proportion, pouvait être obtenue en plus grande abondance et à meilleur marché, les prix ne seraient pas plv affectés que les valeurs; le cours des marchés ne présenterait aucun signe visible des changements qui auraient eu lieu, si ce n'est qu'il y aurait, en supposant que le travail ne diminuât point, une quantité plus grande de marchandises de toute sorte échan- ^'ée aux mêmes prix, au moyen d'une plus grande quantité de monnaie.
Les perfectionnements dans la production ne sont pas la seule condition des progrès de l'industrie qui tende à diminuer le coût de production ou du moins d'acqubition des marchandises. Il y on a une autre, qui est le progrès des relations entre les divers f)ays du monde. A mesure que le commerce s^étend et que la tentatives de l'ignorance pour arrêter ses développements par des tarifs tombent dans le discrédit, chaque marchandise est produite <1e préférence dans les lieux où sa production coûte le moins de travail et de capitaux à l'humanité. A mesure que la civilisatk» se répand et que la sécurité des personnes et des propriétés s'établit dans des parties du monde qui n'ont pas encore joui de eet avantage, la puissance productive de ces parties se développe u profit commun de leurs habitants et des étrangers. L'ignoraoee et le mauvais gouvernement qui pèsent encore aujourd'hui sor plusieurs des pays les mieux favorisés de la nature, laissent de grands travaux aux générations futures pour élever ees pays m niveau qu'ont atteint les nations de l'Europe civilisée. Une grande influence est aussi réservée aux progrès de l'émigration des br» et des capitaux vers les contrées inoccupées de la terre dont le sol, le climat et la situation promettent, grâce aux puissaolf moyens d'exploration que nous possédons, non-seulement d'abondants revenus au travail, mais de grandes facilités à produire dei objets qui se vendent sur les marchés de Tancien monde. li eH
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probable, d'une part, que Tactivilé collective du genre bumain produira davantage par l'extension de la science et des arts industriels, et que, deràutre,'dans un temps a venir, rabaissement du coût de production aura une cause plus active dans le développement de la liberté commerciale et de ses conséquences et dans les progrès de l'émigration et de la colonisation.
Si l'action des causes que nous venons d'énumérer n'est pas empêchée par l'influence de causes contraires , le progrès naturel des choses doit permettre à chaque pays d*obtenir à meilleur marché non-seulement ce qu'il produit lui-même, mais les produits des autres pays. En effets tout ce qui tend à réduire le coût de production des marchandises que chaque pays produit et peut exporter, lui permet, comme nous l'avons vu, d'obtenir celles qu'il importe à moins de frais.
§ 2. — Exception des produits de l'agriculture et des mineSy qui tendent à la hausse.
Mais est-il bien vrai que rien ne contrarie cette tendance? Les progrès de la richesse et de l'industrie n'ont-ils d'autre etîet sur le coût de production que de le ré^luire? Le même progrès ne fait- Il pas agir des causes d'un caractère différent et qui sufQsent en œrtains cas, non-seulement à neutraliser, mais à vaincre les premières et à changer le mouvement desrendant du coût de production en mouvement ascemiant? Nous savons déjà qu'il y a de ces causes, et que sur les marchandi.<es les plus importantes, qui sont les subsistances et les matières premières, il existe une tendance diamétralement opposée à celle dont nous avons parlé. Le coût de production de ces marchandises tend à augmenter.
Ce n'est pas là une propriété qui tienne à ces marchandises elles-mêmes. Si la population était stationnaire et qu'il ne fût pas nécessaire d'obtenir de la terre des produits plus considérables, il n'y aurait pas de raison pour que le prix de la production s'életàt. L'humanité, au contraire, profiterait pleinement de tous les perfectionnements introduits dans l'agriculture ou dans les arts aœessoires, et il n'y aurait pas de difft^rence sous ce rapport eolre les produits de l'agriculture et ceux des manufactures. JusqQ*à présent, et autant que notre expérience nous permet d'en Juger, l'agriculture n'est pas susceptible de perfectionnements nus>\
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grands que certains genres in fabrication industridla; flOÉb Use peut que i*avenir nous réserve des iofveDiions qui noYoratot lis termes de ce rapport. Les seuls produits de l^industrie dont hoiÉt réel augmenterait, lors même que la population! o^ausmentenit pas, sont ceux dont la matière première. ne se cenouiveUi point it peut être épuisée en tout ou en partie -.telle est.lataoBiUa,:tal»soat presque tous,, sinon tous les roi^'laux ; car le fer liûnnièm», le plus abondant et le plus utile de tous» qui se tfMVftdaos II plupart des minéraux et dans presque tous les roebeea» peut être épuisé^ au moins dans ses minerais les plus rlobea et ks pi» l'usibles.
Cependant, Ionique la population augmente, oonuBsaelUi b*ji jamais manqué lorsqjue raccroissemeot de riodustrieet des mogfai d'existence le lui ont permis, la demande des prodaila de la lem, et spécialement celle des subsistances, augmente en proporiloo. Alors se manifestent les effets de cette loi fondamentale de la prsduction du sol^ sur laquelle nous avons eu plusieurs fois occasiOD de nous étendre; cette loi d'après laquelle une augmentation de travail, dans un état donné de la science agricole, n'obtient pas une augmentation proportionnelle de produits. Le coût de production des produits de la terre s'élève, toutes choses égales, ctiaque fob que la demande augmente.
Il n'existe aucune tendance de ce genre dans la production dei articles manufacturés. La tendance y est en sens contraire. El glanerai, plus la fabrication a lieu sur une grande échelle, moiBS rlle coûte. M. Senior a développé longuement cette loi de l'iDdoi* trie manufacturière^ qui produit à d'autant meilleur marché qa'a lui demande des quantités plus grandes, tandis que la productioi agricole coûte d'autant plus cher qu*on lui demande des quaotitéi plus grandes. Je ne puis croire toutefois que, même dans lesoinufactures, les progrès du bon marché suivent ceux de la fabitetion^ à ce point que Ton puisse en déduire une loLéGonomiqiMill 7 a là un effet probable et habituel, mais non nécessaire.
Cependant, comme les manufactures tirent leurs matièrai premières de Tagriculture , des mines ou des produits spontanés de la terre, l'industrie manufacturière est sujette, sous quekpei rapports essentiels, à la même loi que Tinduâtrie agricole. Mail la matière brute entre pour si peu dans le coût de production, qpe l'influence qui peut élever est plus que balancée par la dimimi-
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tion eoQtiniie de imaiB les autres éléments de et même ooât, et en ce moment il est impossible d^assigner une limite' à cette prodoetton.
La puissam produotive in tmfail: tendant toujenr» à «ngnienter danslts muiafactureS) et se trouvant i^eimiise, dans l'agriculture et l^iiploitation des mines^ à* deni tendances oentniires, dont i*une tend à son accroissement et Taulre à sa diminution (car chaqneperfecitionnement nouyean de l'exploitotien augmente oette puissance productive, et (oui accroissement de populttion tend i la diminoer), il en résulte' qo/e. la valeur éehangealrfedes articles nunuracturés^ comparée à celle des produits de l'agriculture et des mines^ imd k baisser k mesure que l-induslrie et la population font des progrès. La monnaie étante die aussi, ud produit des Dinesiy on peut poser en principe, que le prix des articles manubelvréa tend à s^abaisser à mesure que la. société fait de nouveaux progrès. L'histoire industrielle des nations modernes, particulièlemeot pendant les cent dernières* années, confirme pleinement eette assertion.
§.3. — Celte tendance d la hausse est modifiée de temps en temps par les progrès de la production.
L*appoBition des deux causes contraires^ accroissement de la population et perfectionnement de l'industrie agricole, et le rapport qui eiiste entre elles, foit que le coût de la production agricole augmente ou n'augmente pas d*une manière alisohje aussi bien que relativement, dans quelques états sociaui. Dans le plus grand nombre, si nous jetons les yeux sur la surface de la terre, Part agrioole et la population sont statiounaires ou font peu de progrès, et, par conséquent, le coût des subsistances y est à peu près stationnaire. Dana une société dont la richesse augmente, la population augmente ordinairement avec plus de rapidité que l'art agricole, et par suite, les subsistances tendent à y enchérir; mais il y a des temps où l'art agricole y reçoit une forte impulsion. Nous avons été témoins d'une impulsion de ce genre dans la Grande- Bretagne pendant les quinze ou vingt dernières années. En Angleterre et en Ecosse» l'art agricole a fait récemment des progrès bien plus rapides que ceux de la population, si bien que malgré l*ac-
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croissemeot de celle-ci, les subsistaoces et les produits agrieoieR en géaéral y sont obtenus à moins de frais qu'il y a trente ans : Tabolition des lois sur les céréales a stimulé encore cet esprit d'amélioration. Dans quelques pays et spécialement en France, les progrès de fart agncole devancent plus rapidement enoon ceux de la population \ parce que si les progrès de ragrieultuR sont lents, ceux de la population sont plus lents encore et se ralentissent incessamment, contenus qu'ils sont non par la pautretf, mais par la prudence.
On pourrait conjecturer assez exactement quelle est eelie des deux forces opposées qui, à un moment donné, gagne du temio sur l'autre par le prix des produits agricoles (en supposant que la valeur Jes métaux précieux ne changeât point), pourvu que l'on prit un assez grand nombre d'années pour faire une moyenne indépoidaule des variations qui ont les saisons pour cause. Mais ce nK>yco est à peu près impraticable, car M. Tooke nous a prouvé qu'uue période d'un demi-siècle pouvait présenter beaucoup plus d'années fl'abondaoce et moins d*années de disette qu'il ne lui en revenait. Une simple moyenne pourrait servir de base à des conclusioQs d'autant plus erronées qu'elles sembleraient plus exactes. Il y aurait moins de chances d'erreur en prenant la moyenne d*aD petit nombre d'années seulement, avec des corrections fondées rar rinfiluence probable des bonnes et mauvaises années, que si on se fiait à une moyenne prise sur une plus longue suite d*années, sans aucune correction. Il n'est guère besoin d'i^outer que pour tirer utilement des conclusions des prix courants, il faut tenir compte autant qu'on le peut des changements généraux survenus dao5 la valeur d'échange des métaux précieux (1).
t^ 4. — Effttê des progrès de la société sur les variations des vûlmn.
Nous avons parlé Jusqu'ici des etTets des progrès de la sodélé sur les valeurs et prix permanents ou moyens des marchandises. Reste à considérer de quelle manière ces mêmes progrès aflMest les variations des valeurs et des prix. Sur cette question, la lé-
(1) lly aurait peut-être un critérium meilleur que celui qu'iadiqoeleteits, ce serait l'accroissement ou la diminution des salaireadea manœoTm éfaloéi en produits agricoles.
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ponse n'est pas douteuse; le progrès de la société tend à modérer ces fluctuations.
Dans les sociétés pauvres et arriérée», comme dans celles d'Orient ou d'Europe au moyen-âge, il y avait une grande différence dans le prix de la même marchandise dans des localités souvent peu distantes, parce que le défaut de routes et de canaux, l'imperfection de la navigation par mer et généralement le peu de sûreté des communications empêchaient de transporter les marchandises des lieux où elles étaient à bon marché, dans les lieux où elles étaient chères. Les objets les plus sujets à changer de taleur, ceux qui subissent directement l'influence des saisons et spécialement les grains, étaient rarement transportés à de grandes distances. En général, chaque localité ne devait compter que sur ses produits et sur ceux des cantons limitrophes. Dans un pays étendu, il y avait donc presque tous les ans disette dans une province ou dans une autre. H n'est guère d'année qui ne soit mauvaise pour quelques unes des nombreuses sortes de terrains qui existent dans un pays de quelque étendue; mais comme presque chaque année est exceptionnellement favorable à quelques con» trées, il arrive rarement qu'il y ait un déficit dans la totalité des récoltes, et lorsque ceci arrive, le déficit général est moindre que li» déficit partiels, et il est presque inou! qu'on ait un déficit dans la récolte du monde entier. Aussi, dans les temps modernes, il n'y I que disette là où autrefois il y aurait eu famine, et la récolte se trouve suffisante, là où dans les temps anciens il y avait disette daos une localité, et abondance excessive dans d'autres.
Le même changement a eu lieu pour tous les autres articles de oominerce. La sûreté et le bon marché des communications. qui permettent de fournir ce qui manque à un pays, au moyen de ce que les antres ont de trop, à un prix modéré et peu. supérieur au prix ordinaire, font que les variations des prix sont bien moindres qo^aotrefois. L'existence de grands capitaux consacrés au commerce de spéculation, par des hommes dont la profession est d'acheter des marchandises pour les revendre à profit , contribue aoati à égaliser les prix. En effet, ces marchands achètent natureilemeot lorsque les prix sont bas, et gardent les marchandises jmqii^à ce que leur prix s'élève au-dessus des prix ordinaires. Leurs opératioDs tendent à égaliser les prix, ou du moins à es modéror les InégalitéB. 1.68 prix ne sont ni si bas à une épo*
II
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que , ni si élevés à l'autre que s'il n'y avait pas de spéculateiurs. Ainsi , les spéculateurs remplissent un emploi utile dana l'économie de la société, et, contrairement à l'opinion oommune les plus utiles sont ceux qui spéculent sur les marchandises dont le prix est affecté surtout par les vicissitudes des saisons. S'il d'j avait pas de marchands de grains , il arriverait non-fleulemeDl que le prix des grains varierait beaucoup plus qu'aujourd'hui , mais que dans les années de disette on ne pourrait pas se prociuw les quantités nécessaires. S'il n'y avait pas de spéculateurs sur les grains , ou si, à défaut de marchands , les fermiers en-méroes ut devenaient pas spéculateurs , les prix , dans les années d'abondance, baisseraient sans mesure et sans autre limile que la cou* sommation déréglée qui en serait la suite. S'il reste une partie de l'excédant de récolte d'une année pour suffire au défidt d'ons autre année, on le doit, soit à des fermiers qui gardent leurs bléii soit à des marchands qui achètent lorsqu'ils sont à bas prix et te mettent en magasin.
§ S. — Influence de» epéeulatewre et tpéeialement de» wmtkemJÊ
de grain».
Les personnes qui n'ont pas bien étudié la matière, se figurent que les bénéfices des spéculateurs viennent souvent de ce qu'ils créent une disette artificielle ; de ce qu'ils élèvent les prix poQ^ leurs achats , et profitent ensuite de la hausse qu'ils ont bile. Il est facile de démontrer que cette opinion est erronnée. Si on mai^ chand de grains achète par spéculation et produit une hausse, lorsqu'il n'y a ni au moment où il opère, ni plus tard d'autre cause de hausse que ses achats, il semble qu'il devienne plus riche tant quMl achète , parce qu'il est détenteur d'un article qd enchérit : mais ce bénéfice apparent ne semble à sa portée qas tant qu'il n'essaie pas de le réaliser. Si', par exemple, il a scbelé un million de quarters, et qu'en les retirant du marché il ait produit une hausse de 10 shillings le quarter, le prix baissera tTan^ tant, lorsque le marchand voudra revendre son million de quar-» ters, et le mieux qu'il puisse espérer, c'est de ne perdre que so^ intérêt et ses frais. Si par des ventes lentes et successives il j se défaire à un prix élevé d'une partie de ce qu'il a acheté, il i sans nul doute obligé de payer à un prix élevé inM partis d«v
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qaaniitési achetées. Il court grand risque d'éprouver une perte plug considérable, car il est probable que l'élévation du prix aura tenté quelques personnes qui ne l'avaient point causée, qui, sans cette circonstance, n'auraient point paru sur le marché, et qui y accourent pour tirer avantage du prii. Ainsi , au lieu de profiter de la dis4'tte qu'il aurait faite, il est probable que le marchand serait forcé , après avoir acheté à un prix moyen, de vendre à bas prix dans un marché encombré.
De même qu'un spéculateur isolé ne peut pas bénéficier d'une hausse qu'il aurait faite , de même plusieurs spéculateurs ne peuvent bénéficier d'une hausse produite par leurs opérations. Quelques-uns, avec plus d'intelligence ou plus de bonheur dans le ehtiii du moment de réaliser, pourraient faire un bénéfice, mais œ bénéfice aurait lieu , non aux dépens du consommateur. Biais aux dépens des autres spéculateurs qui auraient apporté ■oins de jugement dans leurs opérations. En réalité, les premiers profiteraient de la hausse produite par les spéculations des autres et laisseraient ceux-ci subir la perte qui résulterait de U baisse. Il est donc incontestable que les spéculateurs peuvent s'enrichhr de la perte d'aulrui ; mais c'est de la perte subie par d'autres spécubteors. Ceux-ci auront perdu tout ce que les premiers auront gagné.
Lorsque les spéculations faites sur une marchandise profitent à la masse des spéculateurs, c'est parce que, dans le temps qui s'est écoulé entre leurs achats et leurs ventes, les prix se sont élevés par quelque cause indépendante de leurs opérations et avec la-, quelle ils n'auraient rien de commun, sinon de l'avoir prévue. En ce cas, leurs achats sont cause que les prix s'élèvent plus tôt qu*ilt ne se seraient élev«^ sans cette cause, ce qui répartit la souffrance des consommateurs sur un plus grand espace de temps, mais en diminuant l'intensité au profit de tout le monde. Ici, toutefins, il faut supposer que les spéculateurs n*onf pas estimé trop haot le prix auquel ils se proposaient de vendre. En effet, il arrive souvent que la spéculation achète dans l'attente d'une augmentation de demande ou d'une diminution de4'offre qui ne se léalisent pas ou qui sont moindres que le spéculateur ne l'avait supposé. Alors la spéculation, au lieu de modérer les variations les prix en cause qui ne se seraient pas produites si les choses euaton été abandonnées à elles-mêmes, ou aggiPfive eell^ qui fusseot
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été moindres. Hais alors si quelques particuliers y gagnent, les spéculateurs, pris collectivement, y perdent. Toute cette portion de la hausse qui n'a pas de causes réelles ne peut donner aux spéculateurs pris collectivement aucun bénéfice , puisque les prix sont affectés en baisse, par les ventes, autant quMIs avaient été affectés en hausse par les achats ; et si les spéculateurs ne gagnent rien , ils perdent non-seulement leurs frais et leur peine, mais souvent beaucoup plus par suite de refFct de la hausse artificielle qui a réduit la consommation et qui a fait venir sur le marché des offres imprévues. Ainsi lès opérations des spéculateurs profitent au public toutes les fois qn^elles leur profitent à eux-mêmes , et si elles sont quelquefois nuisibles à l'intérêt public parce qu'elles aggravent des variations qu'elles devraient diminuer, ce sont, en ce cas, les spéculateurs qui y perdent le plus. L'intérêt des spéeulafeurs pris en masse est le même que Tintérêt du public , et comme ils ne peuvent être nuisibles à l'intérêt public qu'en proportion dv tort qu'ils se font eux-mêmes, le meilleur moyen de servir llntérét public est de laisser aux spéculateurs pleine et entière liberté.
Je ne disconviens pas que les spéculateurs ne puissent aggraver une diselte locale. En prenant les grains dans les villages pour ràpprovisionnement des villes, ils font pénétrer la disette dans des recoins où, sans eux^ on ne l'aurait point connue. Les achats et les ventes dans le même lieu tendent à rendre la disette moins sensible : en achetant dans un lieu pour revendre dans un autre, on élève le prix dans le premier et on l'abaisse dans le second où il est plus élevé et où, on peut le supposer d'après oe fait, on souffre davantage. Et ces souffrances pèsent surtout sur les consommateurs pauvres, puisque les riches, en mettant des prix plus élevés aux articles de subsistance, peuvent, s'ils le veulent, ne réduire en quoi que ce soit leur consommation. Il n'est donc personne, en somme, à qui les opérations des marchands de grains profitent autant qu'aux pauvres. Par exception ou accidentellement, les pauvres peuvent souflfVirdeces opérations : quelqueflbis il serait préférable pour ceux de la campagne de payer moins cher^ le blé en hiver, au moment où ils n'ont pas d'autre nourriture» sauf à le payer plus cher au printemps, lorsqu'ils peuvent trouvcir" d'autres aliments; mais il n'y a rien qui puisse remplacer en grande partie le pain comme base de l'alimentation du pauvre r Vil y avait quelque chose, le prix des blés baisserait au priiK
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temps, au] lieu de conlinuer à hausser, commeil arrive toujours, jujîqu*à la moisson.
Il existe au moment de la vente une opposition d'intérêt immédiat entre le marchand de grains et le consommateur, comme il en existe toujours entre vendeur et acheteur : et, comme les temps de disette sont ceux où le spéculateur fait les profits les plus grands, ceux qui souffrent pendant qu*il gagne le regardent d*UQ oeil de haine et d'envie. Cependant c'est une erreur de croire que le commerce de grains rapporte à celui qui le fait des profits ex« traordinaires : il ne gagne pas constamment, mais de temps en temps seulement, et alors ses bénéfices doivent être grands, mais les chances de profits dans une profession où la concurrence est si grande, ne peuvent en somme être plus considérables que celles des autres professions. Il est bien rare qu'une année de disette pendant laquelle les marchands de grains font des bénéfices élevés finisse sans qu'une réduction des prix ne cause parmi eux un grand nombre de faillites. On a vu peu d'années promettre plus de bénéfices aux marchands de grains que l'année 1847^ et il n'y a guère jamais eu plus de faillites parmi eux que dans l'automne de cette année. Dans ce commerce plein de hasards, les chances de fiiillite sont la compensation des chances de profits extraordinaires. Si, pendant la disette, le marchand de grains vendait ceux qu'il a en magasin à un prix inférieur à celui qui résulte de la concurrence des consommateurs, il ferait un sacrifice, un acte de charité ou de philanthropie sur les bénéfices légitimes de sa profession, que l'on pourrait à aussi juste titre exiger d'une personne placée dans une égale condition de fortune. Sa profession étant une profession utile, il est de Tintérêt public que l'on soit porté à Texercer par la perspective de bénéfices ordinaires et que ni la loi ni Topinion n'empêchent que des opérations profitables au public ne donnent à ceux qui les font tous les bénéfices que leur assurent la pleine et libre concurrence.
Il me semble donc que les variations des valeurs et des prix qui ont pour cause des variations de Tofl^re ou de la demande réelle (par opposition à celle qui a la spéculation pour cause) deviendront moins violentes à mesure que la société fera des progrès. Quant tux variations qui naissent de faux calculs et spécialement des alternatives d'extension immodérée et de contraction excessive du crédit, on ne peut pas alBrmer avec la même conflanoe qu'elles
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séparément l'action de chacune de ces trois causes, après quoi nous pourrons imaginer toutes les combinaisons que nous Youfdrons.
Supposons d'abord que la population augmente, tandis que les capitaux et l'art de produire restent stationnaires. On voit soflisamment un des effets de ce changement : les salaires baisseraient, la condition de la classe laborieuse deviendrait plus mtavaise, celle des capitalistes, au contraire, deviendrait meilleure; avec le même capital, ils achèteraient plus de travail et obtieodraient plus de produits. Le taux des profits s'élèverait. Ici nous trouvons une preuve du rapport de dépendance qui existe entre le taux des profits et le coût du travail ; car le travailleur, obtenant une moindre quantité d'objets de consommation, sans que, par supposition, les conditions dans lesquelles ils sont proiluits aient changé, la diminution de la quantité repré.'^ente la diminution du coût du travail. Le travailleur reçoit non-seulement une rémunération réellement moindre, mais elle est le produit d'une moindre somme de travail. La première condition est ta plus impo^ tante pour le travailleur ; la seconde est la plus importante pour celui qui l'emploie.
Jusqu'ici rien n'a contribué dans cette hypothèse à affecter la valeur d'une marchandise quelconque et, par conséquent, on nerVoit aucune raison pour que la rente augmente ou diminue. llaissiiMMis étudions à un degré de plus la suite des effets du changement, nous verrons comment se produit cette conséquence. Le nombre des travailleurs a augmenté : leur condition a déchu dans la même proportion ; ils partagent entre plus de tètes le produit de la même somme de travail qu'auparavant. Mais iiff peuvent diminuer leur consommation sur d'autres objets, non sur leur nourriture : chacun d'eux consomme autant d'aliments et de la même qualité qu'auparavant, ou, s'il subit une réduction, elle n'est jamais proportionnée à raccroissemeut de la populaiioo. Dans cette supposition, malgré la diminution réelle des salaires, la population plus nombreuse aura besoin de plus de subsistances. Mais, comme nous supposons que la science et fart indus* Iriels sont stationnaires, on ne peut obtenir une quantité, pins grande de subsistances qu'en cultivant des terres de qualité inférieure ou par des méthodes de culture qui donnent. oioins de produit en proportion du capital employé. Les capitaux ne i
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ront pas à ce défeloppemeot de la culture, car bien que par Thypothëse la somme des capitaux existants n^augmente point, on peut en demander une quantité suffisante à l'industrie qui auparavant fournissait aux besoins moins pressants que les travailleurs auraient renoncé à satisfaire, afin de pourvoir à leur nourriture. Le supplément de subsistances sera donc produit, mais produit à plus grands fï'ais et par conséquent la valeur en échange des produits de l'agriculture devra s*élever. Ou peut objecter que les profits ayant augmenté, ce que coûtera de plus la production des subsistances pourra être pris sur les profits, sans aucune augmentation de prix. Sans doute cela pourrait être, mais cela ne sera pas: parcequesi cela était, les agriculteurs se trouveraient dans une position plus mauvaise que les autres entrepreneurs. L*augjnentation des profits étant un effet de la diminution générale des salaires se fera sentir à tous ceux qui emploient le travail. L'augmentation de dépense qui résulte de la nécessité d*employer une culture plus coûteuse n'affecte que l'agriculteur. Que le taux général des profits soit bas ou élevé, il doit recevoir une indemnité spéciale : il ne peut consentir à une réduction de ses profits que ne subiraient pas les autres capitalistes. Il n'augmentera pas sa culture en y portant de nouveaux capitaux s'il n'est sûr d'en retirer le môme profit moyen que s'il donnait un autre emploi à ces capitaux. Donc la valeur des produits de Tagriculture augmentera, et en proportion de l'accroissement du coût de production. Le fermier sera de cette manière indemnisé du fardeau qui pèse spécialement sur lui et jouira de l'augmentation de profit dont jouissent en général les entrepreneurs.
Il résulte des principes qui nous sont désormais familiers que la rente s'élèvera dans ces circonstances. Toute terre peut rapporter, etf dans un régime de libre concurrence, elle rapportera une rente égale à la différence de son revenu et des revenus des capitaux employés sur les plus mauvaises terres ou dans les conditions les moins favorables. Ainsi chaque fois que l'agriculture est forcée de recourir à des terres de qualité inférieure ou à des procédés plus coûteux, la rente hausse. Elle hausse doublement, parce que I** la rente en nature ou en blé est en hausse ; â» du moment où la valeur des produits de Tagriculture a haussé, la rente, évaluée en articles flaanufacturés ou importés, c'est-à-dire, toutes choses restant égales, en monnaie) haussera plus encore.
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diminueront. Ces vidssitudes qui commencpnt par de mauvaiteB spéculations et finissent par des crises commerciales, ne sont de* Venues ni moins lï^quentes ni moins violentes h la Fuite des progrès de l'industrie et de l'accumulaiion des capitaux. On pourrait même direqu*e!Ies sont devenues plus fn^ueutes, non par reOël du progrès de la concurrence, comme on le dit souvent, mais plutôt par rabaissement du taux des profits et de Tintérèt qui portent les capitalistes à ne plus se contenter des profits assurés du commerce ordinaire. Nous traiterons dans les chapitres suivants des rapports qui existent entre cet abaissement des profits et les progiïs de la population et de l'accumulation des capitaux.
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CHAPITRE m
IflflMenee des progrès de l'Indostrle et de la pope toUon muw les rentes» les profits et les salaires.
§ i. — Premier cas : La population augmente, les capitaux restent stationnaires.
' En continuant nos recherches sur la nature des changements économiques qui s'opèrent dans une société en voie de progrès industriel, nous allons étudier d'abord quels sont les effets de ce progrès sur la distribution du produit entre les différentes classes de producteurs qui viennent au partage. Nous bornerons notre ^amen au système de distribution qui est le plus compliqué et qui virtuellement renrerme tous les autres, celui dans lequel les produits industriels sont partagés entre deux classes, les ouvriers et les fabricants; et les produits agricoles entre trois classes, les laboureurs, les fermiers et les propriétaires.
Les traits caractéristiques de ce que l'on appelle habituellement progrès industriel sont au nombre de trois principaux : accrois^ sèment des capitaux, accroissement de la population, perfectionnement des moyens de production (et il faut prendre cette dernière expression dans son sens le plus large, de manière k ce qu'elle comprenne les moyens d'apporter les marchandises des pays lointains aussi bien que ceux de les produire à Tintérieur). Les autres changements qui se manifestent sont surfout des conséquences des trois que nous venons d*énumérer. Ainsi, par memple, la tendance à la hausse du coût de production des sub* sistances provenant d'un accroissement de la demande peut avoir pour cause, soit un accroissement de la population^ soit un ao»* eroissement des capitaux et des salaires qui permette aux classes Ifittrieares d'augmenter leur consommation. Il ooilvieiit.d'étiiéiér
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séparément l'action de chacune de ces trois causes, après quoi nous pourrons imaginer toutes les combinaisons que nous vcih drons.
Supposons d'abord que la population augmente* tandis que les capitaux et Tart de produire restent stationnaires. On voit sulBsaroment un des efîets de ce changement : les salaires baisse* raient, la condition de la classe laborieuse deviendrait plus mauvaise, celle des capitalistes, au contraire, deviendrait meilleure; avec le même capital, ils achèteraient plus de travail et draient plus de produits. Le taux des proQts s'élèverait. Ici trouvons une preuve du rapport de dépendance qui existe entre le taux des profits et le coût du travail ; car le travailleur, obtenant une moindre quantité d'objets de consommation, sans que, par supposition, les conditions dans lesquelleii ils sont produits aient changé, la diminution de la quantité repré.Hente la diminution du coût du travail. Le travailleur reçoit non-seulement une rémunération réellement moindre, mais elle est le produit d*aoe moindre somme de travail. La première condition est la plus importante pour le travailleur ; la seconde est la plus importante pour celui qui l'emploie.
Jusqu'ici rien n'a contribué dans cette hypothèse k affeder la var leur d'une marchandise quelconque et, par conséquent, on nefVoit aucune raison pour que la rente augmente ou diminue. Mais si nous étudions à un degré de plus la suite des effets du changement, nous verrons comment se produit cette conséquence. Le nombie des travailleurs a augmenté : leur condition a déchu dans la même proportion ; ils partagent entre plus de tètes le produit de la môme somme de travail qu'auparavant. Mais ils* peuvent diminuer leur consommation sur d'autres objets, non sur leur nourriture : chacun d'eux consomme autant d'aliments et de la même qualité qu'auparavant, ou, s'il subit une réduction, eite n'est jamais proportionnée à raccroisseineut de la populalioa. Dans cette supposition, malgré la diminution réelle des salaires, la population plus nombreuse aura besoin de plus de subsistances. Mais, comme nous supposons que la science et Tart indu^ triels sont stationnaires, on ne peut obtenir une quantité, pins grande de subsistances qu'en cultivant des terres de qualiié inférieure ou par des méthodes de culture qui donnent moins de produit en proportion du capital employé. Les capitaux ne manqua-
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ront pas à ce développemeot de la culture, car bien que par Thypotbèse la somme des capitaux existants n*augmente point, on peut en demander une quantité suffisante à l'industrie qui auparavant fournissait aux besoins moins pressants que les travailleurs auraient renoncé à satisfaire, afln de pourvoir à leur nourriture. Le supplément de subsistances sera donc produit, mais produit à plus grands frais et par conséquent la valeur en échange des produits de l'agriculture devra s*élever. Ou peut objecter que les profits ayant augmenté, ce que coûtera de plus la production des subsistances pourra être pris sur les profits, sans aucune augmentation de prix. Sans doute cela pourrait être, mais cela ne sera pas: parcequesi cela était^ les agriculteurs se trouveraient dans ane position plus mauvaise que les autres entrepreneurs. L'auge joeotation des profils étant un efîet de la diminution générale des Mhires se fera sentir à tous ceux qui emploient le travail. L'augaentation de dépense qui résulte de la nécessité d*employer une ddlure plus coûteuse n'affecte que l'agriculteur. Que le taux gèlerai des profits soit bas ou élevé, il doit recevoir une indemnité pédale: il ne peut consentir à une réduction de ses profits que ae subiraient pas les autres capitalistes. Il n'augmentera pas sa enUure en y portant de nouveaux capitaux s'il n'est sûr d'en retirai le même profit moyen que s'il donnait un autre emploi à ces C^i^ux.Donc la valeur des produits de l'agriculture augmentera, el en proportion de l'accroissement du coût de production. Le feroder sera de cette manière indemnisé du fardeau qui pèse spécialement sur lui et jouira de l'augmentation de profit dont jouissent 60 général les entrepreneurs.
Il résulte des principes qui nous sont désormais familiers que la note s'élèvera dans ces circonstances. Toute terre peut rapporter, et» dans un régime de libre concurrence, elle rapportera une rente 4gale à la dilTérence de son revenu et des revenus des capitaux aaiployés sur les plus mauvaises terres ou dans les conditions les aïoiiis fovorables. Ainsi chaque fois que l'agriculture est forcée de rwourir à des terres de qualité inférieure ou à des procédés plus oNUeux, la rente hausse. Elle hausse doublement, parce que l"» la reate en nature ou en blé est en hausse ; â® du moment où la valeur dit produits de Tagriculture a haussé, la rente^ évaluée en articles iBinuCacturés ou importés, c'est-à-dire, toutes clioses restant égales, en monnaie, haussera plus encore.
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S'il faut^ après tout oe que nous atons dit à ce sujet, dtoire comment les choses se passent, le voici ; le prix du blé s'élève peur rembourser, avec des profits au taux courant^ le capital néeefsaife pour produire le supplément reipiis de céréales sur de pliismaa- Yaises terres ou par des prcicédés plus coûteux. En ce qnf touche ce supplément de céréales, l'élévation du prix n'est qo*iin équivalent de l'augmentation des frais, mais la hausse portant sur tous les blés donne un supplément de profil à la proiiuctioD de tous, excepté à celle des derniers. Si le fermier avait l'habitude de produire iOO quarters de froment à 40 «A., et qu'il faille ISO qua^ ters dont les 20 derniers ne pui^senl être produits qu'au prix de 45 «A., le fermier aura le supplément de 5 lA , non-seulement sv les 20 quarters , mais sur les cent autres. Il aura ainsi 95 t., et profltde plusqueletaux courant, et, dans un état de libre coneurlence, il ne pourra garder ce pmfli. Il ne peut être forcé d'en faire remise au consommateur , puisque à un prix Infériear i 45 sh. le quarter, il ne pourrait proiluire les 20 derniers quarters. Le prix restera donc à 45 lA., H, par reilTet de la eoneurrenee, le proDt ira, non au consommateur, mais au propriétaire. Une augmentation dans la demande des produits agricoles a donc pov effely chaque fois qu'elle n'est pas accompagnée d'un abelsrenKOt des frais de production, une augmentation de rente. C'est une vérité que nous pouvons tenir, après ce dernier exemple, comoie désormais démontrée.
Le nouvel élément que nous avons introduit, l'augnnentaUOB de la demande de subsistances, n*occasioiine pas seulement eue bausse de la rente; il change aussi la distribution des produRs entre les entrepreneurs et les ouvriers. L'accroissement de la po— ^ pulation aura diminué le salaire du travad,et si le coût du travi^K diminue autant que sa rémimération réelle, les profits augmente— -«. ront de toute la difTérence. Si toutefois l'accroissement delà pnpi»-« lation a pour effet une profluction de grains plus grande que Vptm ne peut obtenir qu*avec îles Irais plus grands, le coût du travtfF aura moins diminué que sa rémunération réelle* et les proOtS|Mir conséquent n'augmenteront pas de toute la différence. Il est mtoe possible qu'ils n'augmentent point. Les travailleurs peuvent avoir été si bien pourvus auparavant que tout ce qu'ils perdent flub» tenant soit retranché du rehte de leur aisance, sans que iNiraf cessité ou par choix ils réduisent ni la quantité ni la qualité ili^
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leurs aliments. La production des aliments pour une population plus nombreuse peut donner Heu à une telle augmentation de frais que les salaires, quoique réduits^ coûtent autant, soient la représentaUon d'autant de travail qu'auparavant et que Tentrepreneur ne proQte en rien du changement. Dans cette hypothèse, ce que perd le travailleur est absorbé en partie dans le travail supplémentaire exigé pour produire le supplément de grains nécessaire et le reste proflte au propriétaire, le seul qui gagne toujours k un accroissement de population.
§ 3. — Second cas : les capitaux augmentent; la population reste stationnaire.
Renversons maintenant notre hypothèse, et, au lieu de supposer la somme des capitaux stationnaire et un accroissement de popubtloD, supposons que la somme des capitaux augmente tandis fue la population reste stationnaire, la puissance de production, naturelle ou acquise, restant comme tout à l'heure immuable : les salaires réels, au lieu de baisser^ s'élèveront, et comme le coût de production des objets que le travailleur consomme n'aura point changé^ l'augmentation des salaires impliquera une élévation propartionnelle du coût du travail ou une diminution des proflts. En d^auires termes, les travailleurs n'étant pas plus nombreux, et la puissance productive de leur travail étant la même qu'auparavant, il D*y aura point accroissement de production ; donc, Taugmentation des salaires sera à la charge des entrepreneurs. Il n'est pas impos^ rible que le coût du travail augmente plus encore que sa rémunéraliOD réelle. L'amélioration du sort des travailleurs peut donner Heu à une augmentation de demande des produits agricoles. Les travailleurs peuvent sortir d'une condition si mauvaise, qu'ils n'eussent pas précédemment assez de nourriture, et alors ils consommeront davantage : ou bien ils peuvent dépenser leur augmeDtation de salaire pour se procurer des aliments plus coûteux, doDt la production exige plus de travail et plus de terre, du fro- Hient^ par exemple, au lieu d'avoine ou de pommes déterre. Cette extension de Tagriculture n'a lieu, comme dans le cas précédent, qu'au moyen d'un coût de production plus cher, et à un prix plus élevé, de sorte que, outre l'accroissement du coût du travail qui fésolte de l'augmentation des salaires, il s'accroît encore, toujours avec baisse des proflts, de l'élévation du prix des articles qui <
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tituent la rémunération. Les mêmes causes produisent une augmentation de la rente. Tout ce que les entrepreneurs perdent de plus que le supplément de salaire des travailleurs, passe en partie aux propriétaires et est en partie absorbé par les frais néeessaires pour obtenir des grains sur des terres de qualité inférieure oa par des procédés plus cotûeux.
§ 3. — Troisième cas : la population et la somme des eapUma faisant des progrès égaux , les arts restent stationnaires.
Après avoir étudié les deux cas simples d'une population croissante avec une somme de capitaux stationnaire et d*une somme de capitaux croissante avec une population stationnaire, oooi pouvons examiner le cas mixte de Taccroissement des deux éléments, population et capitaux. Si l'un de ces deux éléments croit plus rapidement que l'autre, on se trouve» jusqu'à un certain point, dans un des deux cas examinés précédemment : noua supposerons donc qu'ils augmentent avec la même vitesse, eH oous prendrons pour signe de l'égaliié de progrès ce fait que le travailleur reçoit les mêmes articles de consommation qu'autrefois, et en égale quantité. Cherchons quels seront les. effets de ce douUe progrès sur la rente et sur les proOts.
La population ayant augmenié sans que la conditioo du travailleur soit devenue plus mauvaise, la demande de grains augmente; les arts de la production étant sup|M)sés stationnaires,lei grains nécessaires, pour satisfaire cette demande coûteront ploi cher. Pour couvrir le coût plus grand de ce supplément de graiaii le prix des produits de l'agriculture doit s'élever. La baua» s'étendant à la totalité de la production, bien que les frais ni s'appliquent qu'à une partie de la quantité produite, il existe m supplément considérable de proOt qui, par l'effet de la ooneB^ rence, tourne au bénéHce du propriétaire. La rente s'élèvera, Mft que Ton considère la quantité ou le coût du produit, tandisqoe les. salaires que nous suppoi^ons aux mêmes taux^ coûteront davantage. I/O travailleur obtenant la même quantité de produHlf le prix en monnaie des salain's sera plus élevé ; et comme cdt6 hausse se fera sentir dans toutes les branches de la productioa.) l'entrepreneur ne pourra s'indemniser, en changeant de professiODi et la perte sera supportée par les profits.
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Il semble donc que raccroisseroent des capitaux et de la population tendent à élever la rente aux dépens des profits : mais la rente ne gagne pas tout ce que les profits perdent , car une partie de la perte est absorbée par raccroissrment des frais de production, puisqu'il faut payer et nourrir un nombre de travailleurs plus grand pour obtenir une quantité donnée de produits agricoles. Il est bien entendu que, par profits, nous comprenons le taux des profits ; car un taux inférieur de profit sur un capital plus considérable, peut donner une somme de profitas plus grande, bien qu'elle soit moindre qu'auparavant, si on la compare à la somme des capitaux.
Cette tendance des profits à baisser, est de temps en temps balancée par des perfectionnements de la production ; tantôt par un accroissement de science, tantôt par un emploi plus étendu de la science que l'on possède déjà. C'est là le dernier des trois éléments dont nous avons entrepris de rechercher les effets sur la distribution des produits et nos investigations seront plus faciles si , comme dans l'examen des deux éléments, nous étudions d'abord eehii-cl, lorsqu'il agît seul.
§ 4. — Quatrième cas : la somme des capitaux et la population restant stationnaires , les arts de la production font des progrès.
Supposons donc que la somme des capitaux et le chiffra de la population restent stationnaires , et que les arts de la production feûent tout à coup dès progrès, soit par l'invention de machines plus puissantes, soit par l'emploi de procédés moins dispendieux, soit en obtenant par le commerce extérieur des marchandises à meilleur marché.
Le perfectionnement peut porter, soit sur les objets de première nécessité ou de luxe de la classe laborieuse^ soit seulement sur les objets de luxe que consomment les gens plus riches. Toutefois , il n'y a qu*un bien petit nombre de perfectionnements qui s'appliquekit exclusivement aux objets de luxe. Les améliorations dans Tart agricole, sauf un petit nombre qui s'appliquent à la production d'objets rares, affectent directement le principal article de consommation du travailleur. La machine à vapeur et toutes les autres inventions qui mettent une force à la disposition de Thomme, s'appliquent à toutes choses, et par conséquent aux objets que
318 PRINCIPES d'èconomib politiqdb.
le travailleur consomme. La machine à tisser et cdle à filer qoi s'appliquent à la fabrication des objets de luxe, s'appliquent auari à la fabrication des cotons et des laines grossières que porte h travailleur. Tous les perfectionnements introduits dans la looooMh tion, s'appliquent au transport des objets de première néoeaaité auari bien qu'à celui des objets de luxe. On n'ouvre guère une Douvdb branche de commerce qui, directement ou iDdirectemenlt n'abaiw le prix de production ou d'importation des articles que Gonsomme h masse de la population. On peut donc dire d'une manière géoérab que les progrès dans l'art de produire tendent à abaiflM' le prix: des articles achetés par le salaire des ouvriers.
Tant que le perfectionnement ne s'applique pas à des objets qua consomment les classes laborieuses, il ne change en rien la dit» tribution des produits. Les objets qui servent à la oooflommatioD du riche sont obtenus, il est vrai, à meilleur marché, éL coùtast moins, ils perdent de leur valeur et de leur prix : œox qui hi consomment, propriétaires, capitalistes^ ouvriers habiles et privilégiés, acquièrent de nouveaux moyens de jouissanee. TouteiUi le taux des profits ne s'élève pas. La somme des profits évaloéei d'après la somme des objets de consommation qu'elle leprésente* se trouve, il est vrai plus considérable : mais le capital aussi, â on l'évalue en objets de consommation, vaut davantage. Le profit représente donc le même tant pour cent du capital qu^aoparavant. Les capitalistes ne gagnent pas comme capitalistes, mais comme consommateurs. Les propriétaires et les ouvriers privil^ giés, s'ils consomment les mêmes articles, jouissent du méoM avantage.
Il en est autrement si le perfectionnement diminue le coût de production d'objets de première nécessité ou de marchandises qd rentrent dans la consommation habituelle de la grande masse dv travailleurs. Le jeu des dîfTérentes forces se trouvant assez coopliqué, il convient de l'analyser avec quelques détails.
Comme nous l'avons observé précédemment (1), il y a deux Êùh tes d'améliorations agricoles. Les unes consistent en une siiD|k économie de travail, et permettent d'obtenir à moindres frais la» quantité donnée d'aliments, sur une même surface de terre qu*a»paravant. D'autres permettent d'obtenir d'une quantité de tore
(1) V. tome I.
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donnée, avec moins de travail, un produit non-seulement égal, mais supérieur; de telle sorte ipie s'il nViiste pas de demande pour un produit sup^ri«'nr, une fiartie de la terre qui était en culture puisse entrer en rriche. (^onime la partie q«ron ne cultiverait plus serait la moins fertile, les |)rii seront réglés à l'avenir par le prii de revient sur des terres meiHeures que les plus mauvaises qui fussent cultivées auparavant.
Pour mettre en lumière les effets du perfectionnement agricole, supposons qu'il ait lieu tout à coup, de telle sorte qu'il ne puisse y avoir durant le temps de Hin dévetop|)ement ni augmentation de capital, ni accroissement de ()opulation. Son premier efft't sera d'abaisser la valeur et le prix des produits agricoles. C'est la conséquence nécessaire de toute amélioraiion dans l'art agricole et surtout de celles de la dernière classe.
Une amélioration de la première espèce n^augmentant pas la flOiDDfie des produits, ne nml aucune portion de terre disponible; h frontière de la culture (margin of cult%vaiUm\ comme dit le docteur Chalmers, reste où elle était; l'agriculture ne cultive pas moins de terrains et n'emploie p<iint de métbodes plus énergiques; lis prix continuent à se régler d'après les mêmes qualitisde lerraîD et les mêmes C4ipitaui qu*au|iaravant. Mais comme la terre, ou le capital, et toutes les autres terres ou capitaux qui produisent des aliments les produisent à muins de frais, le prix des aliments baissera en prop<»rtion. S'il y a économie d'un dixième sur les frais de producliouy le prix des produits baissera d'un dixième.
Mais supposez une amélioration de la seconde espèce, qui per-^ mette à la terre de produire, non-seulement le même blé avec ua dixièioe de travail de moins, nuiis un dixième de blé de plus avec le même travail. Ici l'effet e^t plus marqué; la culture peut être réduite, et le marché approvisioimé avec une plus petite quantité de terre. Lors même que cette quantité plus petite serait de la même qualité que toutes les terres cultivées auparavant, le prix baisserait d*un tlixième, parce que Ton obtiendrait le produit avec QD dixième de travail de moins. Mais comme la portion de terre abandonuée par la culture serait la moins fertile, le prix du produit seraitréglé à l'avenir par une meilleure qualité de terre qu'auparavant. Ainsi, indépendamment de la diminution d'un dixième sur les frais de produciîoii, il y auraH une diminuUoo corrçspoi^dant a«
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recul de la firontière de la culture sur des terres plus fertiles. Il y aurait donc deux causes de baisse de prix.
Étudions les effets des amélioraiîons soudainement réalisées sur la division du produit et en premier lieu sur la rente. La première espèce d'amélioration diminuerait la rente, la seconde la réduirait encore davantage.
Supposez que la demande d'aliments soit telle qu'il Mlle cultiver trois qualités de terre qui, sur une surface égale et à frais égaux, produisent iOO, 80, et 60 bushels de fh)ment. Le prix moyen du blé sera tel, qu'il permettra tout juste de cultiver les terres de troisième qualité et d'en retirer des profits aa taux courant. La première qualité produira quarante bushels^ et la seconde vingt en excédant sur les profits courants^ et cet excédant constituera la rente du propriétaire. Premièrement, supposons une amélioration qui, sans permettre d'obtenir plus de blé , permette d'en obtenir la même quantité avec un quart de travail de moins. Le prix du froment baissera d'un quart, et 80 fosArft se vendront an même prix que 60 auparavant. Mais le produit de la terre qui donnait 60 bushels est encore nécessaire, et les frais de calture ayant subi la même diminution que le prix, cette terre pent encore être cultivée et donner au fermier un prix ordinaire. Les terres de première et de seconde qualité continueront de donner Tune 40,f autre 20 bushels de plus que la troisième, et la rente , si on Tévalne en blé, restera la même qu'auparavant , mais le prix da blé ayant baissé d'un quart, la même rente en blé vaudra un quart de moins de monnaie et de marchandises de toute sorte. Ainsi toute la par«-« tie de ses revenus que le propriétaire dépense en produits manu — facturés ou importés, se trouvera réduite. Son revenu, comme pRK— priélaire ne sera plus que des trois quarts de ce qu'il était auireÀis> ^ il n'aura gagné que comme consommateur de blé.
Si l'amélioration est de la seconde es[ièce, la rente baissera plt35 encore. Supposez que la somme de produits exigée par les besoins du marché puisse être obtenue avec un quart de travail et un qmut de terre de moins. Si toute la terre qui déjà était en culture eontinue d'être cultivée^ elle donnera un produit plus considérable qu'A n'est nécessaire. Une quantité de terre correspondant au quart do produit cessera d'être cultivée, et comme la terre de troisième qmlité donnait exactement un quari (60 sur 240) , la culture sert abandonnée. Les 340 bushels pourront être obtenus sur les terres
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de première et de seconde qualité seulement, 100 busheis, plus un tiers, soit 1334/3 bus/ieh sur la seconde, ensemble 240. C'est la terre de seconde qualité et non plus celle de troisième qui est la plus mauvaise, et qui, par conséquent détermine le prix. Au lieu qu'il faille que 60 busheh remboursent le capital avec un profit au taux courant, il suffit que ce remboursement ait lieu par 106 2/3 Le pnx du froment baissera donc, non dans la proportion de 60 à 80, comme dans le cas précédent y mais dans la proportion de 60 à 106 2/3. Ces chiffres même ne donnent pas une idée suffisante de la modification que subira la rente. Il faudra maintenant que ia totalité du produit de la terre de seconde qualité soit affectée au paiement des frais de production. Cette terre étant la plus mauvaise des terres cultivées ne paiera point de rente , et la rente de celle de première qualité ne s'élèvera qu'à la différence de 133 1/3 bu»heh à i 06 2/3 bushels soit 26 2/3 busheU au lien de 40. Les propriétaires, pris comme classe auront perdu 33 i/3 busheh sur 60 de leur rente évaluée en blé, et la valeur et le prix de la quantité qui leur restera auront diminué dans le rapport de 60 à 406 2/3.
Il résulte de là que l'intérêt du propriétaire est opposé à l'introduction générale et soudaine des améliorations agricoles. On a qualifié cette assertion de paradoxe, et on en a pris texte pour accuser son premier auteur, Ricardo, d'une grande perversité d'intelligence, pour ne rien dire de plus. Je ne vois pas bien eo quoi consiste le paradoxe, et il me semble que ceux qui voient de travers sont ceux qui attaquent cette proposition. On ne peut représenter cette opinion comme absurbe qu'en Ténonçantdéloyalement. Si elle signifiait qu'un propriétaire perd à ce qu'on améliore sa propriété, elle ne serait évidemment pas soutenable; mais la proposition consiste à dire que les améliorations faites sur les propriétés en général, font tort au propriétaire lors même que sa propriété participe aux améliorations. Personne ne doute qu'il ne gagn&t beaucoup à l'amélioration, s*il pouvait en garder les fruits pour lui et jouir à la fois d'un accroissement de production et des anciens prix. Mais si l'accroissement de production a lieu sur toutes les terres à la fois^ le prix des grains baissera, et il n*y a riea de contraire à la raison à dire que les propriétaires, pris en général, y perdront au lieu d*y gagner. Il est reconnu que toute dimioutioo permanente du prix des grains diminue les rentes, et il est parti. 2 1
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faitement conforme aux Idées reçues de supposer que si , par air accroissement de fertilité de la terre, on a besoin d'en cultiver une moindre étendue , sa valeur baissera , comme celle de toutes les choses dont la demande a diminué.
Je reconnais volontiers que le progrès de l'agricolture n*a pas en réalité fait baisser les rentes; mais pourquoi? Parce que ces progrès n'ont jamais eu lieu tout à la fois, et ont , au contraire^ toujours étélents. Jamais ils n'ont beaucoup dépassé^ et souvent ils n'ont pas suivi le mouvement progressif des capitaux et de la population, qui tendent autant à élever la rente que les améliorations agricoles à l'abaisser et qui peuvent , comme nous l'allons voir tout à l'heure, l'élever plus haut par l'effet des nouveaux moyens de production introduits par les progrès de l'art agricole. Toutefois, nous devons étudier auparavant de quelle manière une baisse soudaine des produits agricoles affecterait les proDls et les salaires.
Au commencement^ le prix des salaires resterait probablement le même qu'auparavant et les travailleurs jouiraient complètement de la baisse des prix. Ils pourraient augmenter leur consommation d'aliments ou d'autre chose, et obtiendraient au même prix des quantités plus grandes. Tant que les choses se passeraient ainsi, les proOts resteraient au même point. Mais la rémunération permanente des travailleurs dépend essentiellement decequenoas avons appelé leur degré d'aisance ordinaire, l'étendue des besoins, que, pris en masse, ils tiennent à satisfaire plutôt que d'avoir des enfants. Si leurs goûts et leurs besoins sont modifiés par l'amélioration soudaine de leur condition , l'avantage qu'ils en retireroot sera permanent. Mais la même cause qui leur permet d'acquérir ime aisance et un bien-ôtre plus grands avec les mêmes salaires, leur permettrait de se procurer la même aisance et le même bienêtre avec des salaires moindres^ et la population pourrait s'accroître sans que les travailleurs tombassent dans une oonditioB pire que leur condition habituelle. Jusqu'à ce jour, l'augmentation des moyens d'existence des travailleurs n'a pas eu d'autre effet; elle s'est con\ertie en aliments pour un plus grand nombre d'enfants. U est donc probable que dans notre hypothèse, la population deviendrait plus nombreuse, et qu'au bout d'une génération, la rémunération réelle du travail ne serait pas plus considéralrfe qu'auparavant; la réduction aurait lieu selon toute apparence en
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partie par la baisse du prix des salaires , en partie par la hausse des aliments dont faccroissemeot de la population relèverait le prix. Les profits s*étendraient en proportion de la baisse des salaires; les entrepreneurs obtiendraient une plus grande quantité de travail effectif au prix des mêmes déboursés. Ainsi, un abaissement du prix des aliments, soit par les progrès de Tart agricole y soit par les importations du dehors, a pour effet ordinaire d'à* baisser le prix des salaires et de la rente, et d*élever le taux des profits, toutes les fois que les besoins des travailleurs n'augmentent pas en même temps.
€e qui est vrai des améliorations qui abaissent le coût de prodoistion des aliments, est vrai aussi de celles qui remplacent un aliment coûteux par un aliment moins cher. 1^ môme travail sur la même terre produit plus d'aliments pour l'homme sous la forme de ma!s et de pommes de terre que sous la forme de froment. SI les travailleurs abandonnaient le pain pour ne manger que ces aliments moins coûteux , et qu'au lieu de consommer en plus grande quantité d'autres articles, ils se mariassent plus Jeunes et eussent des familles plus nombreuses, le coût du travail diminuerait d'autant, et si le travail continuait à être aussi effectif, le taux des profits s'élèverait : la rente au contraire baisserait, puisque la noarriture de toute la population serait obtenue sur la moitié ou le tiers de la terre cultivée auparavant en froment. En même temps, il est évident que les terres trop stériles pour porter du blé pourraient, €ir cas de besoin, produire des pommes de terre en quantité suffisante pour rémunérer le travail employé à la cultiver : la culture alors pourrait descendre plus bas, et la rente s'élever plus haut avecdn maïs et des pommes de terre qu'avec du blé, parce que la terre pourrait nourrir une population beaucoup plus nombreuse , avant qu'on eût atteint l'extrême limite de sa puissance productive.
SI le perfectionnement que nous avons supposé n'a pas lieu sur la production des aliments, mais sur celle de quelque article manafacturé employé à la consommation des classes laborieuses, Veflfet sera le même sur les salaires et les profits ; mais l'effet qu'il aora sur la rente sera très^iSërent. Au lieu qu'elle baisse, si en définitive la population augmente^ elle haussera. I^ motifs du phénomène sont trop évidents pour que nous ayons besoin de les développer.
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§ 5. — Cinquième cas : le progrès a lieu sur les trois éléments.
Nous avons étudié d'une part, de quelle manière la distritmlioD des produits en rentes^ profits et salaires, est affectée par Taccroissèment ordinaire de la somme des capitaux et de la population, et, de Tautre, de quelle manière elle est affectée par les perfectionnements Introduits dans la production et spécialement dans Tart agricole. Nous avons vu que Teffetdes premiers pbâsomènes est d'abaisser le taux des profits, d*élever la rente et le coût du tn^ vail; tandis que les perfectionnements agricoles tendent à abaisser la rente; et tous les perfectionnements qui ont pour résultat d'abaisser le prix des articles que le travailleurconsomme habitueUemcDt, tendent à diminuer le coût du travail et à élever le taux des profits. La tendance de chaque cause considérée Isolément étant constatée, il est facile d'indiquer la tendance dans la supposition actoelle où ics deux causes contraires agissent simultanément, la somme des capitaux et de la population augmentant d'une façon assez régulière, tandis que les perfectionnements de ragriculture se fimt sentir ^le temps en temps, et que la connaissance et la pratique des méthodes les plus avancées se répandent par degrés dans la sodélé.
L.es besoins et les habitudes des classes laborieuses étant donnés /et c'est là-dessus que se règlent les salaires) la rente, les profits t.t les salaires à un moment donné sont la résultante de œs forées opposées. Si pendant une période, les perfectionnements agricoles vont plus vite que la population, la rente et le prix nominal des salaires baisseront et les profits hausseront. Si les progrès delà itopulation sont plus rapides que ceux de l'agriculture, on les travailleurs subiront une diminution de la quantité ou de la qualité <Ic leurs aliments, ou la rente et le prix des salaires s'élèveront, et \e taux des profits s'abaissera.
La science et Thabileté dans l'art agricole font des progrès lents <l se répandent plus lentement encore. Les inventions et les 'iécouvertes aussi ne se voient que de loin en loin, tandis que Tnccroissement des capitaux et de la population est contlna. n arrive donc rarement qu'une amélioration prenne les devants sor t;i population et les capitaux, même pour peu de temps, de manière à faire baisser la rente ou à faire hausser le taux des profits. Il y a plusieurs pays où les progrès de la population et des capit lux ne sont pas rapides, mais dans ces pays, les progrès àm
INFLUENCE DBS PROGRÈS DE L INDUSTRII, ETC. 325
l'agriculture sont plus lents encore. 1^ population suit partout de très-près les améliorations agricoles, et ses progrès effacent les effets des perfectionnements agricoles à mesure qo^ils se produisent . Ce qui fait que les perfectionnements agricoles abaissent rarement le taux de la rente, c'est qu'ils abaissent rarement le prix des crains ; ils les empêchent seulement d'enchérir; jamais ou presque jamais ces perfectionnements ne réduisent l'étendue des terres cultivées ; ils servent seulement à rendre des terres plus mauvaises propres à subvenir à l'accroissement continu de la demande. Ce qu'on appelle quelquefois Tétat naturel d'un pays à demi cultivé, dans lequel la terre est très-productive et donne des récoltes abondantes, au prix d*un peu de travail , n'est vrai que dans les pays inoccupés, colonisés par un peuple civilisé. Aux États-Unis, les plus mauvaises terres cultivées sont de bonne qualité, à l'exception de quelques terres situées près des marchés et des moyens de transport, dont la qualité inférieure est rachetée par leur situation. Dans ces pays, lors même que Tagriculture et les transports ne feraient pas de progrès^ la culture aurait encore bien des degrés à descendre, avant que les progrès de la population et des capitaux subissent un temps d'arrêt. Mais en Europe, il y a cinq cents ans, avec une population bien peu nombreuse en proportion de celle qui y existe aujourd'hui, il est probable que dans Tétat arriéré où était lagriculture, la plus mauvaise terre cultivée ne produisait pas plus que la plus mauvaise terre que l'on cultive aujourd'hui; et que la culture était aussi rapprochée qu'à présent des limites où la culture cesse de donner un proflt. Le résultat des améliorations agricoles qui ont eu lieu depuis ce terops^a été d'augmenter la puissance productive de la terre en général, de permettre à la culture de s'étendre à des terres de qualité bien inférieure aux plus mauvaises qui, en ce temps, pouvaient être cultivées avec profit par un fermier. Ainsi les améliorations ont permis aux capitaux et à la population de croître, et reculé la barrière qui s'opposait à leur accroissement; mais la population s'est toujours pressée contre la barrière avec une force telle, qu'il n'y a jamais eu devant elle d'espace visible, et que ses colonnes serrées ont toujours envahi chaque pouce de terre que les progrès de l'agriculture leur rendait accessible. Ainsi, l'on peut considérer les progrès agricoles moins comme une force opposée aux progrès de la population que comme une extension graduelle des barrières qui eontieiioent oe progrès.
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Les eflets qui résultent, dans le partage, des produits d^un accroissement de la production sous la triple influence d'an accroissement do la population et des capitaux, et des perfectionnements dans l'agriculture, sont très diiïérents de ceui des circonstances hypothétiques à l'examen desquelles nous venons de nous livrer. Les eflets sur la rente en particulier sont très-diflérents. Noos avons observé que si un perfectionnement de l'art agricole, venu soudainement et adopté partout à la fois, avait d'abord pour eOiet d'abai»ser la rente, ces perfectionnements permettaient & la mte de s'élever, par l'elTet des progrès de la société, à un taux bien supérieur à celui qu'elle aurait atteint autrement, parce qn'ils permettent de mettre en culture des terres de qualité très-isféneore. Mais dans l'hypothèse où nous nous plaçons, et qui est assez conforme à la manière dont les choses se passent^ l'eSét, an liea de se manifester dans la suite des temps, se manifeste aussitôt. Supposez que la culture ait atteint ou presque atteint la dernière limite à laquelle les arts industriels permettent d'atteindre, et que la rente, par conséquent, ait atteint le point le plus élevé auquel die puisse arriver par le progrès de la population et des capitaux avec la somme de science et d'art agricole qui existent. Si un grand perfectionnement agricole survenait tout-à-coup, il pourrait rqeter la rente bien loin en arrière, mais elle regagnerait Tespaoe perda par le progrès de la population et des capitaux, et pourrait plus tard s^élever plus haut. Mais ces perfectionnements ayant lien par degrés, comme il arrive toujours, ils ne causent de mouvement rétrograde ni sur la culture, ni sur la rente ; ils permettent seulement à la rente de s'élever et à la culture de s'étendre, longtemps après le moment où, sans le perfectionnement, elles se seraient arrêtées. C'est ce qui arriverait, lors même qu'il ne faudrait pas recourir à des terres de qualité inférieure, simplement parce que les terres actuellement en culture donneraient des produits plus consîdérâbles sans augmentation des frais. Si par des perfectionnemaats dans l'art agricole, toutes les terres en culture pouvaient, en doublant le travail et les capitaux employés sur elles, donner un produit double (en admettant que dans Tinlervalle la population eût augmenté de manière à fournir un débouché à ce double produit)} toutes les rentes auraient doublé.
Afin d'établir cette proposition, revenons aux exemples en chiffres employés plus haut. Trois qualités de terre, à surface égale et
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frais égaux donnent, l'une 100^ l'autre 80^ Fautre 60 bushels de blé. Si le D« i rendait 200, le n» 2. i60, et le n» 3, 120 bushels, avec des frais doubles, et par conséquent^ sans accroissement du coûl de production, et si la population, ayant doublé, demandait ce produit double^ la rente de la terre n» 1 serait de 80 bushels au lieu de 40, celle du n^" 2 de 40 au lieu de 20, et le prix et la valeur de chaque bushel resteraient les mêmes qu'auparavant, de " telle sorte que la rente, soit qu'on Tévalu&t en blé ou en monnaie, aurait doublé. Je n'ai pas besoin de signaler la dilTérence qui existe entre ce résultat et celui qui aurait eu lieu si le perfectionnement dans l'art de produire n'avait pas été accompagné par une demande plus conâi«Jérable d'aliments.
Donc les perfectionnements agricoles sont toujours, en déflnitive, ti de la manière dont les choses se passent le plus souvent, immédiatement avantageux aux propriétaires. Nous pouvons ajouter que «es perfectionnements, se produisant sous celte forme^ neprofltent k personne autre. Lorsque la demande du produit suit l'accroissement de la puissance produaive^ le blé ne baisse point, les travailleurs ne retirent aucun avantage,, même temporaire, de l'amélioration ^ le coût du travail n'est point diminué, et en déOnitive les orofits ne sont point augmentés. La somme des produits à répartir «itre les travailleurs est plus considérable, le profltbrut est plus ^vé; mais les scalaires étant partagés entre uq plus grand Qombre de têtes, et les profits étant comparés à un capital plus considérable, le travailleur n'eât pas dans une condition meilleure, et le capitaliste ne tire pas un revenu plus grand de la même somme de capitaux.
On peut résumer comme il suit cette longue étude : Le progrès économique d'une société divisée en propriétaires, capitalistes et travailleurs tend à enrichir toujours la classe des propriétaires, tandis que le coût de la subsistance du travailleur, tend s'élever ^ les profits à diminuer. Les perfectionnements de l'agriculture •ralentissent ces deux derniers mouvements-, mais, si l'on peut concevoir un cas où le coût de la subsistance du travailleur ne s'élèverait pas pendant quelque temps, il doit s'élever en déOnitive sous l'influence de ces améliorations, et raccroissement de la population tend à faire proilter les propriétaires seuls des avantages des perfectionnements agricoles. Je vais essayer d'indiquer dans le chapitre suivant quelles sont les autres conséquences des progrès de la société qui viennenls'flyouter à oellçs^ ou les modifier*
328 PB1NCIPK8 D^ÉCONOMIB POLITIQUB.
CHAPITRE IV
0e la tenilaiice des profits A deacenilre A um ' mlolmum.
§1. — Doctrine d*Adam Smith sur la concurrence det capitaux.
La tendance des profits à baisser par PefTet des progrès de la société* tendance indiquée dans le chapitre précédent, a été reconnue de bonne heure par les auteurs qui ont écrit sur Tinduslrie et le commerce) mais les lois qui régissent les profits n'étant pas connues, on a attribué ce phénomène à une cause antre que la vraie. Adam Smith estimait que les profits étaient réglés par ce qu'il appelle la concurrence des capitaux ; et il concluait qu'à mesure que la somme des capitaux augmentait la concurrence des capitaux devait augmenter aussi et que les profits devaient décroître. On ne voit pas bien quelle sorte de concurrence Adam Smith avait en vue dans le passage suivant de son chapitre sur les profits des capitaux : « Lorsque les capitaux de plusieurs riches négociants sont employés au même commerce, la concurrence qu'ils se font tend naturellement à réduire le taux des profits et, lorsque les capitaux employés dans toutes les professions exercées dans une société augmentent, la même concurrence doit produire les mêmes effets sur tous les capitaux. » Ce passage nous porterait à conclure que, dans l'opinion d'Adam Smith, la concurrence des capitaux diminue les profits en abaissant les prix, parce que e'eit en effet de cette manière qu'un emploi de capitaux plus considérable dans un commerce particulier abaisse les profits de ee commerce. Mais, si telle était la pensée d'Adam Smith, il n'a pu pris garde qu'une baisse de prix qui, si elle n'affecte qu'ans marchandise, diminue elTectivement les profits du fabricant, oeflie
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d'avoir cet effet, lorsqu'elle affecte toutes les marchandises ; car^ lorsque le prix de toutes choses a baissé, aucun article n'a baissé que nominalement, et lorsque les dépenses de chaque producteur sont évaluées en monnaie, elles se trouvent avoir subi la même réduction que ses rentrées. Mais, si le travail est la seule marchandise dont le prix n*ait pas baissé lorsque toutes les autres baissent, le phénomène, n'est autre qu'une hausse des salaires et c'est là ce qui a diminué les profits et non la baisse des marchandises. Il y a une autre chose qui a échappé à l'attention d'Adam Smith : c'est que la baisse du prix de toutes les marchandises par l'effet de la concurrence des capitaux, comme il la suppose, est impossible. Les prix en effet ne sont pas réglés par la concurcence des vendeurs seulement^ mais aussi par celle des acheteurs, par la demande comme par Toffre. La demande qui affecte les prix dépend de la somme de monnaie qui, dans la société, est destinée à être échangée contre des marchandises et, tant que le rapport de cette somme à celle des marchandises reste le même, il ne peut y avoir baisse générale des prix. Maintenant quelque accroissement qui ait lieu dans la somme des capitaux, et quelque accroissement qu'il cause dans la production des marchandises, il y en aura une portion consacrée à produire ou importer de la monnaie, et la somme de là monnaie augmentera dans la même proportion que celle des marchandises ; car^ si cela n'arrivait pas^ et si la monnaie, comme le suppose cette théorie, acquérait chaque Jour une puissance d'acquisition plus grande , ceux qui la produiraient ou l'importeraient verraient leurs profits augmenter de jour en jour, et ceci ne pourrait arriver sans que les capitaux et le travail ne se portassent des autres emplois dans celui-ci. S'il devait arriver une baisse générale du prix et une hausse dans la valeur de la monnaie, ce ne serait que par suite d'un accroissenent du coût de production, par suite de l'épuisement successif des diverses mines.
Od ne peut donc soutenir en théorie que l'accroissement de la •orome des capitaux produise ou tende à produire une baisse générale des prix courants. Il n'est pas vrai non plus que jamais une baisse semblable ait eu lieu par suite d'un accroissement de la somme des capitaux. Les seuls objets dont le prix baisse par Teffèt des progrès de la société sont ceux dont la production a reçu plus de perfectUmnements que eelle des métaux précieux. Ainsi,
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par exemple, tous les articles filés et tissus. D'autres articles, loin
de baisser, ont haussé parce que leur coût de production, ( paré à celui de Toret de l'argent a augmenté : ainsi toutes Icsdoirées alimentaires, lorsque l'on compare leurs prix à œux d'une époque antérieure de l'histoire. Donc la doctrine, d'après laqneUe la concurrence des capitaux abaisserait les profits en abaissant lei prix, n'est justifiée ni par les faits ni par le raisonnement.
Mais il n'est pas certain que cette doctrine fut celle d^Adam Smith ; .'car son langage sur cette matière est hésitant et sans précisiOD \ i indique l'absence d'une opinion définie et bien étudiée. Ouelquefeii cet écrivain semble penser que la concurrence des capitaux di* minue les profits en élevant le taux des salaires. Et lofsqo^B parle du'taux des profils dans les colonies nouvelles^ il semble sur le point d'exposer une théorie complète de la matière : « k mesere que la colonie augmente, dit-il, le profit des capitaux diminue graduellement. Lorsque les terres les plus fertiles et tes mieux situéei ont toutes été occupées, on ne peut réaliser les mêmes proflts pir la culture de celles qui sont moins fertiles et moinsbieD situées. • Si Adam Smith avait réfléchi plus longtemps sur celte matière, et réduit ses idées en système, en les mettant en harmonie aveedivm autres points par lesquels il avait entrevu la vérité, il aurait va que cette dernière cause est celle] qui fait réellement baisier les profits à la [suite d'une augmentation de la somme descapilm.
§ 2. — Doctrinelde M. Wakefield sur l'étendue de Pemphi des capitaux^
M. Wakefield, dans son commentaire d'Adam Smitb et daaiiei écrits importants sur la colonisation, comprend la matière tmt façon bien plus claire, et il arrive par une suite de dédoetiOBi exactes à des conclusions pratiques qui me semblent Justes cl isportantes; mais il n'est pas également heureux, lorsqu'il féont ses Idées excellentes au résultat d'idées antérieures et lenqoH essaie de les faire concorder avec d'autres vérités. Quelques iÛq* ries du docteur Cbalmers, dans son chapitre sur FaecroisieDert et les limites des capitaux, et dans les deux chafritres suiviBli coïncident, dans leur tendance et dans leur esprit, avec celles à M. Wakefield; mais les idées du docteur Chalmers, surcesijMf quoique exposées, selon l'usage, avec une graode iueidilé ap|i^
Dl LA TBNDAKGB DES PROFITS ▲ DBSCBNDRB A llf MIMMOM. 331
rente, sont plus confuses que celles d'Adam Smith lui-même, et plus infectées de cette erreur souvent réfutée que la concurrence des capitaux abaisse les prix; car il ne semble pas que la théorie de la monnaie ait été au nombre des parties de l'économie politique que cet écrivain pénétrant et vigoureux a étudiées avec soin. Voici en peu de mots, comment M. WakeOeld explique la baisse des proflts : u La production est limitée non-seulement par la somme des capitaux et du travail, mais aussi, par l'étendue du champ d*emploi (field of employemenl). Le champ d'emploi du capital est de deux sortes ; il comprend la terre du pays et la capacité des marchés étrangers à recevoir ses produits manufacturés. Sur un espace de terre déterminé , on ne peut employer avec proQt qu'une quantité donnée de capitaux. A mesure que la somme des capitaux approche de cette limite, les proflts baissent; lonque cette limite est atteinte, les proOts dii>paraissent et ne peufoil reparaître que par une extension nouvelledu champ d'emploi, ioU par racquii>ition de terres fertiles, soit par Touverture de nouveaux marchés au dehors, sur lesquels il est possible d'acheter des anbsiataoces et des matières premières avec les produits des capitanx de la nation. » Dans mon opinion, ces propositions sont vnies au fond^ et si Ton considère les termes dans lesquels elles loot exprimées comme une expression pratique et populaire plotM que scientiOque, je n'ai rien à y objecter. Il me semble que rerreur, que l'on peut reprocher à M. WakeOeld consiste à suppoier que ses doctrines sont en contradiction de celles de la meilleure école des économistes qui l'ont précédé, tandis que ces doctri. net ne sont que des corollaires des principes qu'ils ont émis , bien que peut-être ces corollaires n'eussent pas été acceptés par ces éeoooinistes eux-mêmes.
L'écrit le plus scientiOque que j'aie vu sur cette matière, est un emi sur les effets des machines par M. William Ellis (1) ; écrit iDCOnou sans doute à M. WakeOeld, mais qui a |)aru avant le sien, e^ dont l'auteur est arrivé, par une méthode différente, aux mêmes coDdusions principales. Cet essai fut peu remarqué, soit parce qo'il était publié sans nom d'auteur dans un recueil périodique, loii. parce qu'il devançait de beaucoup la Siienoe de l'économie politique en ce temps. Dans l'écrit de M. Ellia sur la matière, les
(1) PabUé dans Ja MtvuÊéêWnimimtir de janvier ISM.
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épargner à une époque de la vie que pour consommer In oa pour que les enfants consomment à un ftge où ils ut pas pourvoir par eux-mêmes à leur existence. Les qui grossissent le capital d'une nation sont ordinairendei personnes qui désirent augmenter leur aisance ou Ipus ^fants des moyens d'existence indépendamment IPNfaU. La puissance du goût pour l'épargne, dépend l4e la durée et de l'importance des privations qu'il faut -pour atteindre le but, et ceci dépend du taux des proflts. p 40 tout pays un taux des proflts au-dessous duquel les paot qu'il n'est pas la peine d'épargner simplement pour Nw riche ou pour laisser ses enfants plus riches que soi. B taux de proût est donc la condition nécessaire de toute ttioD qui augmente la somme totale des capitau» : c'est m^ane personne prise dans la moyenne pour ses goûts et «itiiiie suffisant pour s'abstenir de consommer et pour me assurance contre le risque probable. 11 y a toujours personnes dont le goût pour l'accumulation dépasse la , et qu'un profit même inférieur porterait à épargner ^ personnes ne font que remplacer celles dont le goût , l^ense et le plaisir, excèdent la moyenne et qui, au lieu nr» dissipent ce qu'elles ont reçu.
|à observé que ce taux minimum des profits, au-dessous I somme des capitaux cesserait d'augmenter, est moins os certains états que dans d'autres; et je peux ajouter 8 traits caractéristiques du progrès de notre civilisation Ml de tendre à l'abaisser. En premier lieu, l'un des effets )de ce progrès est une augmentation de la sécurité générale. iour on craint moins la destruction des capitaux par les 3t la spoliation violente par le gouvernement ou par des ers: l'amélioration que l'on peut attendre dans l'éducation 'administratiun de la justice ou, à leur défaut^ danslaconn que l'on a pour l'opinion publique, augmentent chaque garanties que l'on a contre la fraude ou la mauvaise admî- D. Les risques qui accompagnent le placement des capitaux \ dans des emplois productifs peuvent être couverts par on idndre qu'il n'en fallait, il y a un siècle; et à l'avenir ils Hiverts par un profit moindre qu'au temps où nous vivons, id Ueu^ une autre conséquence de la civilisation est d'af-
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questions et difficultés soulevées par M. Wakefield et par M. Gbaimers, ont été résolues conformément aux principes d'économie politique exposés dans ce traité.
§ 3. — Qu'est ce qui détermine le minimum de$ pro/k$.
11 existe en tout temps et en tout lieu, un certain taux des pro- Qts qui est le plus bas auquel les habitants de ce liea et de ce temps consentent à économiser et à donner à leurs épargnes iu emploi productif. Ce minimum des proOts varie selon les drooDstances : il dépend de deux éléments : Tun est la force on le dérir effectif d'accumulation, l'estime relative que font les hommeide ce temps et de ce pays de leurs intérêts à venir comparés à intérêts présents. Cet élément affecte le goût de l'épargne. L' élément qui affecte moins Tintention d'épargner que la disposite à employer productivement les épargnes faites, est le degré de sécurité dont jouissent les capitaux engagés dans les opératieBi Industrielles. Un état d'insécurité générale affecte sana doate atnri les dispositions à l'épargne. Un trésor peut devenir mie cause de danger pour celui qui est connu pour en posséder on. CependaBt, comme il peut être aussi un moyen puissant de détourner iei dangers, on peut considérer l'effet de rinsécurité comflM balaneé, sous ce rapport. Mais en employant pour son ccHnpte le cajiflil économisé ou en le prêtant à autrui pour être employé, on CMrt plus de risque qu'à le garder oisif chez soi. Ce risque soppKmentaire est en raison inverse de la sécurité dont jouit lasodM: il peut être équivalent à SO, à 30,à 50 p. 100 ou seulement i lis i p. 100, mais il équivaut toujours à quelque chose, et il but f» ce quelque chose soit couvert par le profit qu'on attend di ce capital.
Il y aurait des motifs pour faire quelques épargnes dans kos même où le capital épargné ne devrait donner aucun prell.lT aurait des motifs de faire dans les temps prospères des résefin pour les mauvais jours, soit pour les périodes de matadii id d'infirmités, soit comme moyen de loisir et d'indépendance à v âge plus avancé , soit comme moyen de subvenir aux besoins t» enfants qui entrent dans la vie. Toutefois les épargnes qui tM pas d'autre but tendent peu à augmenter la somme de capîM qui existe d'une façon régulière dans la société : eea bmIMi a'ah
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gagent à épargner à une époque de la vie que pour consommer lans l'autre ou pour que les enfants consomment à un ftge où ils 16 peuvent pas pourvoir par eui-mêmes à leur existence. Les épargnes qui grossissent le capital d'une nation sont ordinairenent celles des personnes qui désirent augmenter leur aisance ou aisser à leurs enfants des moyens d'existence indépendamment le leur travail. La puissance du goût pour Tépargne, dépend leaucoup de la durée et de l'importance des privations qu*il faut ^imposer pour atteindre le but, et ceci dépend du taux des proflts. Et il existe en tout pays un taux des proflts au-dessous duquel les jem estiment qu'il n'est pas la peine d'épargner simplement pour hveoir plus riche ou pour laisser ses enfants plus riches que soi. Dd eertain taux de proût est donc la condition nécessaire de toute imimulation qui augmente la somme totale des capitau» : c'est W-fmxi qu'une personne prise dans la moyenne pour ses goûts et Ni tfées estime suffisant pour s'abstenir de consommer et pour hMWr une assurance contre le risque probable. Il y a toujours pilfiies personnes dont le goût pour l'accumulation dépasse la ■lyiinne , et qu'un profit même inférieur porterait à épargner ; iif» œs personnes ne font que remplacer celles dont le goût , Mpr ta dépense et le plaisir, excèdent la moyenne et qui, au lieu njfttrgner, dissipent ce qu'elles ont reçu.
tià déjà observé que ce taux minimum des profits, au-dessous kifoel la somme des capitaux cesserait d'augmenter, est moins ttfi dans certains étals que dans d'autres; et je peux ajouter fÙÊBik des traits caractéristiques du progrès de notre dvilisation iBtaelkiist de tendre à l'abaisser. En premier lieu, l'un des effets
BOiisde ce progrès est une augmentation de la sécurité générale.
lue jour on craint moins la destruction des capitaux par les \ et la spoliation violente par le gouvernement ou par des pirlicuUers : l'amélioration que Ton peut attendre dans l'éducation téÊOS Tadministratiun de la justice ou, à leur défaut^ danslaconidiralion que l'on a pour l'opinion publique, augmentent chaque |Mr les garanties que l'on a contre la fraude ou la mauvaise admi-
atkio. Les risques qui accompagnent le placement des capitaux I dans des emplois productifs peuvent être couverts par an
Il moindre qu'il n'en fallait, il y a un siècle; et à l'avenir ils
at couverts par un profit moindre qu'au temps où nous vivons, ■iieeoiid licu^ une autre conséquence dç la civilisation est d'af^
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franchir davantage Thumanité du besoin présent et d*habitoer les hommes à donner à leurs desseins et à leurs désirs un but plus éloigné. Cette augmentation de prévoquance est le résultat otturd de la certitude plus grande que chacun a sur l'avenir; et elle est encouragée en outre par la plupart des influences qu'une vie de travail exerce sur les passions et inclinations de Phomnie. Amesdra qu'on mène une vie moins agitée, que les habitudes prennent de b fixité, et que Ton espère moins obtenir de grandis succès autrement que par des efforts longs et persévérants, les hommes eonseoteot plus volontiers à sacriHer les jouissances présentes à un aveidr éloigné. Cette aptitude plus grande à prévoir et à dominer ses appétits, peut certainement être appliquée à autre chose qu'àTan^ mentation des richeses, et J'indiquerai bientôt quelques coosidé* rations relatives à ce sujet. Quoi qu'il en soit, le progrès des sociétés actuelles tend positivement, sinon à augmenter le dédr d'accumuler des richesses, au moins à affaiblir la pufesanee des obstacles que rencontre ce désir, et à diminuer le taux des profits nécessaire pour engager les gens à épargner et à àeranoler. ftr l'elfet de ces deux motifs, diminution des risques et angmeolalkiD de prévoyance, un profit ou intérêt de 3 ou 4 p. 100 sufBt pour que les capitaux de l'Angleterre augmentent actuellement, comme I faut un profit ou intérôt de 30 ou 40 p. 1 00 dans Tempire Birman, il comme il le fallait en Angleterre au temps du roi Jean, pourdédder les gens à l'épargne En Hollande^ pendant le siècle dernier, m revenu de 2 p. 100 sur les titres du gouvernement, suffit à consenv sinon à augmenter la somme des capitaux existants. Mais bien qneb taux minimum des profits soit sujet à varier, quoiqu'il soit imp«* sible d'en fixer le chiffre à un moment donné, ce minimum exiili toujours; et, haut ou bas, lorsque une fois il est atteint, la soffintt des capitaux ne peut plus augmenter. Le pays est arrivé à eeqtl les économistes appellent l'état stationnaire.
§ 4. — Dans les pays riches^ les profits sont ordinairemeHi rapprochés du minimum.
Ainsi nous arrivons à la proposition fondamentale que ce dNh pitre est destiné à établir. Lorsqu'un pays a beaucoup et longtempi produit et réalisé des revenus nets sur lesquels on a pn ftiire te épargnes ; lorsque, par conséquent, on a eu pendant longtemps le
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moyen d'augmenter beaucoup le capital de ce pays, qui n'a pas, comme l'Amérique, une immense réserve de terres non cultivées, le trait caractéristique de la situation de ce pays, c'est que le taux des profits y est toujours trës-rapproché du minimum , et qu'on y est en quelque sorte sur le bord de l'état stationnaire. Je ne veux pas dire qu'aucun des grands pays de l'Europe soit à la veille d'arriver à cet état , ou que le taux des profits n'y soit pas bien au-dessus de ce qui est rigoureusement nécessaire pour encourager l'épargne : je veux dire qu'il faudrait peu de temps pour réduire les profits au minimum, si la somme des capitaux continuait à augmenter comme aujourd'hui, et s'il ne survenait aucun changement de nature à élever le taux des profits. L'expansion des capitaux atteindrait bientôt son extrême limite, si la limite n'était pas constamment reculée de manière à laisser un espace toujours plus grand.
En Angleterre, le taux ordinaire de l'intérêt sur les titres du goavernemeut qui ne présentent à peu près aucun risque, peut être évalué à un peu plus de 3 p. 100 : ainsi, dans tous les autres placements, tout ce qui excède ce chiffre (à l'exception de ce qui rémimère le talent ou le travail) représente la différence du risque auqud les capitaux placés sont exposés. Supposons qu'en Angleterre un profit de I p. iOO seulement, en outre de l'assurance contre le risque de perte, suffise pour encourager l'épargne, et qQ*uti taux inférieur à celui-ci ne suffise point : je dis que la continuation de l'accroissement annuel des capitaux, si rien ne venait contrarier le mouvement suffirait, pour réduire en peu d'années le taux de l'intérêt simple à i p. iOO.
Pour remplir toutes les conditions de l'hypothèse^ nous devons snfpoêct que les capitaux cessent d'être exportés pour des placements à l'étranger; qu'on n'envoie plus de capitaux au dehors poor ftdre des chemins de fer ou couvrir des emprunts; qu'il n'y a plus d'émigrants qui emportent avec eux leurs capitaux aux colonies ou en d'autres pays, et que les banquiers ou négociants cessent defhiredea avances à leurs correspondants de l'extérieur. Nous devons supposer encore que ni l'état, ni les propriétaires ne consacrent plus d'emprunts pour subvenir à des dépenses improductives qu'il n'y a plus de perte de capitaux dans les entreprises que l'on tente pour obtenir des profits supérieursà ceux que donnent actuellement les entreprises régulières, au taux médiocre auquel sont les profits.
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Nous devons supposer que la totalité des épargnes de la société soit placée annuellement d'une façon productive dans le pays lui-même, et qu'il ne s'ouvre de nouveaux placements, ni par des inventions industrielles, ni par Teitenslon plus grande des meilleurs procédés connus.
11 n'est guère de personne qui hésite à dire qu'il serait trèsdifficile de trouver chaque année un emploi utile à une telle somme de nouveaux capitaux, et il en est beaucoup qui concluraient qu'il y aurait un encombrement général ; que les marchandises seraient fabriquées et resteraient iiivendueSy ou se vendraient à perte. Hais l'examen étendu que nous avons déjà fait de cette question (I) nous a montré que ce ne serait pas ainsi que se manifesteraient les inconvénients de la situation. LadifQculté ne résulterait pas d^une absence de débouchés. Si le nouveau capital créé par l'épargne était également réparti entre tous les emplois . il augmenterait la demande de ses propres produits, et il n'y aurait aucun motif pour que ces produits eussent moins de débouchés qu'auparavant. Ce qui serait non-seulement difQcile, mais impossible, ceserait d'employer ces capitaux , sans que le taux des profits subit une diminution rapide.
A mesure que le capital augmenterait, la population augmenterait aussi ou n'augmenterait point. Si elle n'augmentait point, les salaires hausseraient, et un capital considérable serait répandn en salaires entre un même nombre de travailleurs. Comme il n'y aurait ni plus de travail qu'autrefois, ni inventions nouvelles pour rendre plus productif le travail employé, le produit n'augmcoterait point, et comme les capitaux, quelque fût leur accroissement, n'obtiendraient jamais que le même produit brut, les profits de Tannée suivante et des années postérieures se trouveraient rédofa de tout ce que prendraient les sommes épargnées dans l'année. D n*est pas besoin de dire qu'en de telles circonstances les profts baisseraient bientôt à ce point que toute augmentation de capitil cesserait entièrement. L'augmentation des capitaux , plus nfkk que celle de la population, atteindrait bientôt sa limite extrénie, i moins qu'elle ne fût accompagnée d'une plus grande efficacité de travail {efficiency of labour) par des inventions et des déoouvertei, ou par des perfectionnements dans l'éducation physique et intelle^
(t) LWre III, ch xiv
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tuelle des hommes, ou à moins que quelques gens oisifs ou quelques travailleurs auparavant mal employés, ne vinssent à produire.
Si la population augmentait en même temps et dans la méine proportion que la somme des capitaux, la baisse des proflts ne serait pas moins inévitable. L'accroissement de la population suppose un accroissement dans la demande des produits agricoles. En Tabsence de perfectionnements industriels, cette demande ne pourrait être satisfaite que par une hausse du coût de production» résultant soit de la mise en culture de terres moins fertiles, soit d'une culture plus soignée et plus dispendieuse des terres déjà cultivées. De là une augmentation du coût de subsistance du travailleur, et à moins que celui-ci ne subit un abaissement de sa condition, les proflts devraient baisser. Dans un vieux pays comme TAngleterre, si en supposant la suspension de tout perfectionnement de l'agriculture nationale, nous supposions aussi que le marché ne soit pas approvisionné par un accroissement de producthm dans les pays étrangers, la baisse des profits serait très-rapide. Si ces deux moyens d'accroissement de production de blé étaient supprimés, et si la population continuait à augmenter^ comme on dit qu'elle augmente dans la proportion de mille &mes par jour, tontes les terres en friche susceptibles de culture dans l'état actuel de l'art agricole seraient bientôt cultivées et le coût de production, le prix du blé augmenteraient de telle sorte^ que si les travailleurs recevaient des salaires sufQsants pour couvrir Taugmentation de laors dépenses, les profits descendraient rapidement au minimum. La baisse des profits serait retardée si les salaires ne s'élevaient pas on s'élevaient moins, mais la marge qu'ils gagneraient par rabaissement de la condition des travailleurs serait fort peu de diose : en général, cette condition ne peut guère être abaissée : loraqu*elle pourrait être abaissée, les travailleurs qui jouissent d'nne aisance moyenne plus grande, ne veulent pas y renoncer. En somme donc nous pouvons affirmer, dans un pays comme TAngleterre, que si l'on continuait à épargner comme aujourd'hui, en dehors des influences qui, dans Pétat actuel des choses, neutralisent la tendance des accumulations à abaisser le taux des proOts, ces profits descendraient bientôt au minimum, et Taccuinulation des capitaux ne tarderait pas à cesser.
it
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§ 5. — Les crises commerciales empêchent les profits de descendre au minimum.
Quelles sont donc tes influences en sens contraire {coÊsnterae^ ting circumstances) qui, dans i*état actuel des choses, balancent assez bien la tendance que les proflts ont à baisser et empêchent que les grandes épargnes annuelles qui se font en ce pays abais* sent le taux des profits bien plus près du minimum auqael ib tendent toujours et qu^ils atteindraient bien irlte si cette aocumalation était abandonnée à elle-même! Les influences qui résiMait à ce mouvement sont de plusieurs sortes.
Au premier rang, nous pouvons en mentionner une qui est li simple et si apparente que quelques économistes, notamment M. de Sismondi et le docteur Chalmers, n'ont presque tenu compte que d'elle à Texclusion de toutes les autres. C'est la perte de capitaoi qui a lieu dans les temps de spéculation excessive et sans mesore et dans les révulsions commerciales qui en sont la suite. Il est vrai que la plus grande partie des capitaux perdus dans ces moments n'est pas détruite, mais seulement transférée aux maioa de spéculateurs plus heureux, comme les pertes qui se font dans mie maison de jeu. Mais de cette portion même qui ne fait que changer de mains, la plus grande partie va chez les étrangers dont ki marchandises ont été achetées précipitamment à des prix élevéï. Il périt aussi des sommes de capitaux considérables. On ouvre dei mines, ou fait des ponts, on commence d'autres travaux dool k produit est incertain, et on ensevelit dans ces entreprises dei capitaux qui ne rapporient aucun revenu ou qui rapportent dei revenus peu proportionnés aux sommes employées. On eonstrët des fabriques et des machines au-delà du nombre que les besoin du marché peuvent employer. Lors même qu'elles sont employte le capital n'est pas moins engagé; de capital circulant il est d^ venu capital fixe et a cessé d'exercer aucune influence sur le tin des salaires et des produits. En outre, on consomme beaucoup de capitaux improductivement pendant l'époque de stagnation qA succède d'ordinaire aux temps de spéculation excessive. Des te* blissements sont fermés, ou travaillent sans profit ; des ouvriers sont renvoyés et un grand nombre de personnes de tout rang, privées de leurs revenus et vivant aux dépens de leurs épargnes.
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se trouvent plus ou moins appauvries à la fin de la crise. Tels sont les efiets d'une révulsion commerciale : et c^est justement la tendance des profits que nous étudions en ce moment qui rend ces révulsions périodiques. Lorsque quelques années se sont écoulées sans crise, il y a tant de nouveaux capitaux accumules qu'il n*est plus possible de les placer de manière à en retirer le taux de profit ordinaire : tous les titres haussent, le taux de l'escompte du meilleur papier de commerce s'abaisse, et les perhonnes engagées dans les affaires se plaignent de ne rien gagner. Ceci ne prouve-til pas que les profits descendraient rapidement au minimum et qu'on arriverait bien vite à l'état staiionnaire si IVfTet des accumulations n'était contrarié par aucune influence opposée? Mais la diminution de tous les gains assurés porte les gens à prêter Tordlle à tous les projets qui leur présentent, avec des chances de perte plus grandes, des chances de profit plus considérables : de là des spéculations qui, par les révulsions qui les suivent mettent aux mains des étrangers des sommes considérables, élèvent pendant un temps le taux de l'intérêt et des firofits, permettent à de nouvelles accumulations de se faire; et on reeornmenci>.
C'est là une cause considérable parmi celles qui empêchent les profits de baisser jusqu'au minimum, parce qu'elle fait disparaître de temps en temps une partie des accumulations qui causaient la liaisse. Mais ce n'est pas, comme on pourrait le croire au langage de certains écrivains, la principale cause qui agisse en ce sens. S'il en était ainsi^ la somme des capitaux d'un pays n'augmenterail pas, et en Angleierre cette somme augmente beaucoup et rapidement. Ce qui le prouve, c'est Taugmentation du produit de presque toutes les taxes, Taccroissemeiit continu de tous les si- ^ee de richesse nationale et cdui de la |»o|)uluiinn dans des cireoDStances où, en somme, la condition diS travailleurs n'empire pas* Ces circonstances prouvent que chaque révulsion commerciale, quelque désastreuse qu'elle soit , est loin de détruire tous les capitaux accumulés depuis la révulsion précédente, et qu'on trouve moyen régulièrement de donner un emploi producttr à des capitaux toujours plus considérables, sans que les profits descendent jusqu'au miniumm.
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y 1 par exemple, tous les articles filés et tissus. D'autres articles, krin de baisser, ont haussé parce que leur coût de production, comparé à celui de i*or et de l'argent a augmenté : ainsi toutes les den- ^ rées alimentaires, lorsque l'on compare leurs prix à ceux d'une époque antérieure de Thistoire. Donc la doctrine, d'après laquelle la concurrence des capitaux abaisserait les profits en abaissant lei prix, n'est justifiée ni par les faits ni par le raisonnement.
Mais il n'est pas certain que cette doctrine fbt celle d^Adam Smitb ; 'car son langage sur cette matière est hésitant et sans précisioD; il indique Tabsence d'une opinion définie et bien étudiée. Ouelquefoii cet écrivain semble penser que la concurrence des capitanx diminue les profits en élevant le taux des salaires. Et lorsqu'il parle du|taux des profils dans les colonies nouvelles^ il semble sur le point d'exposer une théorie complète de la matière : « k mesore que la colonie augmente, dit-il, le profit des capitaux diminue graduellement. Lorsque les terres les plus fertiles et les mieux sitoéei ont toutes été occupées, on ne peut réaliser les mêmes profils pir la culture de celles qui sont moins fertiles et moins biai situées. • Si Adam Smith avait réQéchi plus longtemps sur cette matière, et réduit ses idées en système, en les mettant en harmonie aveediven autres points par lesquels il avait entrevu la vérité, il aurait vu que cette dernière cause est celle) qui fait réellement baisser lei profits à la 'suite d'une augmentation de la somme descapilaoï-
§ 2. — Docinnélde M. Wakefield sur rétendue de Pemplw des capitaux.
M. Wakefield, dans son commentaire d'Adam Smitb et dans eei écrits importants sur la colonisation, comprend la matière d'ooe façon bien plus claire, et il arrive par une suite de déduelîonB exactes à des conclusions pratiques qui me semblent Justes et iiBportantes; mais il n'est pas également heureux, lorsqu'il rémût ses idées excellentes au résultat d'idées antérieures et lorsqu'il essaie de les faire concorder avec d'autres vérités. Quelques théories du docteur Chalmers, dans son chapitre sur raocroissemeot et les limites des capitaux, et dans les deux chapitres suiftfili coînddent, dans leur tendance et dans leur esprit^ avec celles de M. Wakefield; mais les idées du docteur Chalmers, 8uroesiii)etf quoique exposées, selon l'usage, avec une grande luddilé tfigir
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rente, sont plus confuses que celles d'Adam Smith lui-même, et plus infectées de cetle erreur souvent réfutée que la concurrence des capitaux abaisse les prix; car il ne semble pas que la théorie de la monnaie ait été au nombre des parties de l'économie politique que cet écrivain pénétrant et vigoureux a étudiées avec soin.
Voici en peu de mots, comment Af . WakeQeld explique la baisse des proflts :. a La production est limitée non-seulement par la somme des capitaux et du travail, mais aussi, par l'étendue du champ dVmploi (field of employemeni). Le champ d'emploi du capital est de deux sortes ; il comprend la terre du pays et la capacité des marchés étrangers à recevoir ses produits manufacturés. Sur un espace de terre déterminé , on ne peut employer avec profit qu'une quantité donnée de capitaux» A mesure que la somme des capitaux approche do cetle limite, les profils baissent; lorsque cette limite est atteinte, les proflts disparaissent et ne peuvent reparaître que par une extension nouvelle du champ d'emploi, ioit par l'acquisition de terres fertiles, soit par l'ouverture de nouveaux marchés au dehors, sur lesquels il est possible d'acheter des flubsistances et des matières premières avec les produits des capitaux de la nation. » Dans mon opinion, ces propositions sont vraies au fond^ et si Ton considère les termes dans lesquels elles sont exprimées comme une expression pratique et populaire plutôt que scientiflque, je n'ai rien à y objecter. 11 me semble que Terreur, que l'on peut reprocher à M. Wakefleld consiste à supposer que ses doctrines sont en ccmtradiction de celles de la meilleure école des économistes qui l'ont précédé, tandis que ces doctrines ne sont que des corollaires des principes qu'ils ont émis , bien que peut-être ces corollaires n'eussent pas été acceptés par ces économistes eux-mêmes.
L'écrit le plus scientiflque que j'aie vu sur cette matière, est un essai sur les effets des machines par M. William Ellis (1) ; écrit inconnu sans doute à M. Wakefield, mais qui a paru avant lésion, e^ dont l'auteur est arrivé, par une méthode différente, aux mêmes conclusions principales. Cet essai fut peu remarqué, soit parce qu'il était publié sans nom d'auteur dans un recueil périodique, •oit parce qu'il devançait de beaucoup la science de l'économie politique en ce temps. Dans l'écrit deM.EIlia sur la matière, les
(I) PnbUé daoi Ja nmMédWtOmiwt^ de Janvier 1836.
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questions et difficultés soulevées par M. Wakefield et par M. Chilmers, oot été résolues conformément aux principes d'éoonoirie politique exposés dans ce traité.
§ 3. — Qu'est ce qui détermine le minimum de$ profits.
Il existe en tout temps et en tout lieu, un certain tau des pmlits qui est le plus bas auquel les habitants de oe Uea et de « temps consentent à économiser et à donner à leurs épaifoei m emploi productif. Ce minimum des profits varie selon les droastances : il dépend de deux éléments : Tun est la forée oo h dHr effectif d'accumulation y Testime relative que font les hommeiè ce temps et de ce pays de leurs intérêts à venir comparés i intérêts présents. Cet élément affecte le goût de répargne. L'i élément qui afiiecte moins l'intention d'épargner que la i employer productivement les épargnes faites, est le degié* sécurité dont jouissent les capitaux engagés dans les opénritai industrielles. Un état d'insécurité générale affecte sans éÔMtmi les dispositions à l'épargne. Un trésor peut devenir une caoM* danger pour celui qui est connu pour en posséder un. CepeoàÉkt comme il peut être aussi un moyen puissant de détounKrlv dangers, on peut considérer l'effet de l'insécurité comme sous ce rapport. Mais en employant pour son compte le économisé ou en le prêtant à autrui pour être employé» on CMrt plus de risque qu'à le garder oisif chez soi. Ce risque sopfUroentaire est en raison inverse de la sécurité dont Jouit lasodM: il peut être équivalent à 20, à 30,à 50 p. 100 ou seulementilti 2 p. 100, mais il équivaut toujours à quelque chose, et il tout fV ce quelque chose soit couvert par le profit qu'on attend 4i ^ capital.
Il y aurait des motifs pour faire quelques épargnes dans kM* même où le capital épargné ne devrait donner aucun proltlj aurait des motifs de faire dans les temps prospères dêi réNfW pour les mauvais jours, soit pour les périodes de mabdis ^ d'infirmités, soit comme moyen de loisir et d'indépendaMsà** âge plus avancé, soit comme moyen de subvenir aux bcsoiflfii* enfants qui entrent dans la vie. Toutefois les épargnes qui ^ pas d'autre but tendent peu à augmenter la somme de eapiWi qui existe d'une façon régulière dans la soeiété : ees moifc b'^
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gagent à épargner à une époque de la vie que pour consommer dans Tantre ou pour que les enfants consomment à un &ge où ils ne peuvent pas pourvoir par eui-mémes à leur existence. Les épargnes qui grossissent le capital d'une nation sont ordinairement celles des personnes qui désirent augmenter leur aisance ou laisser à leurs enfants des moyens d'existence indépendamment de leur travail. La puissance du goût pour Tépargne, dépend beaucoup de la durée et de Timportance des privations qu*il faut 8*impo6er pour atteindre le but, et ceci dépend du taux des proflts. Et il existe en tout pays un taux des profits au-dessous duquel les gène estiment qu'il n*est pas la peine d'épargner simplement pour devenir plus riche ou pour laisser ses enfants plus riches que soi. no certain taux de profit est donc la condition nécessaire de toute •eeumulation qui augmente la somme totale des capitau» : c'est le taux qu'une personne prise dans la moyenne pour ses goûts et •et idées estime suffisant pour s'absteoir de consommer et pour une assurance contre le risque probable. Il y a toujours
lues personnes dont le goût pour faccumulation dépasse la BMqrenne, et qu'un profit même inférieur porterait à épargner; nais ces personnes ne font que remplacer celles dont le goût, rfour la dépense et le plaisir, excèdent la moyenne et qui, au lieu ^épargner, dissipent ce qu'elles ont reçu.
J'ai déjà observé que ce taux minimum des profits, au-dessous doquel la somme des capitaux cesserait d'augmenter, est moins Hvié dans certains états que dans d'autres; et je peux ajouter qafuu des traits caractéristiques du progrès de notre civilisation aebieUe est de tendre à l'abaisser. En premier lieu, l'un des effets iMQBnus de ce progrès est une augmentation de la sécurité générale.
|ae jour on craint moins la destruction des capitaux par les ; et la spoliation violente par le gouvernement ou par des pirUculiers : l'amélioration que Ton peut attendre dans l'éducation el dans radministratiun de la justice ou, à leur défaut^ dans la conildération que Ton a pour l'opinion publique, augmentent chaque Jour les garanties que l'on a contre la fraude ou la mauvaise admi- ■ietration. Les risques qui accompagnent le placement des capitaux dporgnés dans des emplois productifs peuvent être couverts par on yrofit moindre qu'il n'en fallait, il y a un siècle; et à l'avenir ils ivont couverts par un profit moindre qu'au temps où nous vivons. Eo second licu^ une autre conséquence de la civilisation est d'a^
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franchir davantage Inhumanité du besoin présent et d*habitoerlei hommes à donner è leurs desseins et à leurs désirs un but plos éloigné. Celte augmentation de prévoquance est le résultat naturd de la certitude plus grande que chacun a sur Tavenir ; et elle est encouragée en outre par la plupart des influences qa*une vie de travail exerce sur les passions et inclinations de Thomme. AmeAm qu'on mène une vie moins agitée, que les habitudes prennent de h fixité, et que Ton espère moins obtenir de granits succès autretnenl que par des efforts longs et persévérants, les hommes eonseotent plus volontiers à sacrifier les jouissances présentes à un avenir éloigné. Cette aptitude plus grande à prévoir et à dominer nm appétits, peut certainement être appliquée à lutre chose qu'à l*aa^ mentation des richeses, et J'indiquerai bientôt ([uelques oonsidé» rations relatives à ce sujet. Quoi qu'il en soit, le progrès dai sociétés actuelles tend positivement , sinon à augmenter le déA d'accumuler des richesses , au moins à affaiblir la puissanœ dei obstacles que rencontre ce désir, et à diminuer le taux des proflli nécessaire pour engager les gens à épargner et à aceamuler. hr l'effet de ces deux motifs, diminution des risques et augmentâfta de prévoyance, un profit ou intérêt de 3 ou 4 p. iOO sufBt poarqai les capitaux de l'Angleterre augmentent actuellement, eommel faut un profit ou intérêt de 30 ou 40 p. 100 dans Tempire Birman, il comme il le fallait en Angleterre au temps du roi Jean, pour décider les gens à l'épargne En Hollande^ pendant le siècle dernier, UB revenu de 2 p. 100 sur les titres du gouvernement, suffit àconsener sinon à augmenter la somme des capitaux existants. Mais bien qneh taux minimum des profits soit sujet à varier, quoiqu'il soit impoesible d'en fixer le chiffre à un moment donné, ce minimum existe toujours ; et, haut ou bas, lorsque une fois il est atteint, la soffifl» des capitaux ne peut plus augmenter. Le pays est arrivé à ce qM les économistes appellent l'état stationnaire.
§ 4. — Dans les pays riches^ les profits sont ardinairemeni rapprochés du minimum.
Ainsi nous arrivons à la proposition fondamentale qne ce chapitre est destiné à établir. Lorsqu'un pays a beaucoup et longtetnpi produit et réalisé des revenus nets sur lesquels on a pn fliire Abi épargnes ; lorsque, par conséquent, on a eu pendant longtemps k
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moyeo d'augmenter beaucoup le capital de ce pays, qui n*a pas, comme TAmérique, une immense réserve de terres non cultivées, le trait caractéristique de la situation de ce pays, c'est que le taux des profits y est toujours très-rapproché du minimum , et qa'on y est en quelque sorte sur le bord de Pétat stationnaîre. Je ne veux pas dire qu'aucun des grands pays de l'Europe soit à la veille d'arriver à cet état, ou que le taux des profits n'y soit pas bien au-dessus de ce qui est rigoureusement nécessaire pour encourager l'épargne : je veux dire qu'il faudrait peu de temps pour réduire les profits au minimum, si la somme des capitaux continuait à augmenter comme aujourd'hui, et s'il ne survenait aucun changement de nature à élever le taux des profits. L'expansion des capitaux atteindrait bientôt son extrême limite, si la limite n'était pas constamment reculée de manière à laisser un espace toujours plus grand.
En Angleterre, le taux ordinaire de l'intérêt sur les titres du goavememeut qui ne présentent à peu près aucun risque, peut dire évalué à un peu plus de 3 p. 400 : ainsi, dans tous les autres plaeements, tout ce qui excède ce chiiïre (à l'exception de ce qui rémunère le talent ou le travail) représente la différence du risque auquel les capitaux placés sont exposés. Supposons qu'en Angleterre un profit de i p. iOO seulement, en outre de l'assurance contre le risque de perte, suffise pour encourager l'épargne, et qu*un taux inférieur à celui-ci ne suffise point : je dis que la continuation de l'accroissement annuel des capitaux, si rien ne venait contrarier le mouvement suffirait, pour réduire en peu d'années le taux de l'intérêt simple à 1 p. iOO.
Pour remplir toutes les conditions de l'hypothèse^ nous devons supposer que les capitaux cessent d'être exportés pour des placements à l'étranger-, qu'on n'envoie plus de capitaux au dehors pour faire des chemins de fer ou couvrir des emprunts ; qu'il n'y a plus d'émigrants qui emportent avec eux leurs capitaux aux colonies ou en d'autres pays, et que les banquiers ou négociants cessent defUre des avances à leurs correspondants de l'extérieur. Nous devons supposerencore que ni l'état, ni les propriétaires ne consacrent ploB d'emprunts pour subvenir à des dépenses improductives qu'il n*y a plus de perte de capitaux dans les entreprises que l'on tente pour obtenir des profits supérieursà ceux que donnent actuellement les entreprises régulières, au taux médiocre auquel sont les profits.
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Nous devons supposer que la totalité des épargnes de la société soit placée annuellement d'une façon productive dans le pays lui-même, et qu'il ne s'ouvre de nouveaux placements, ni par des inventions industrielles, ni par l'extension plus grande des meilleurs procédés connus.
Il n'est guère de personne qui hésite à dire qu'il serait trèidifflcile de trouver chaque année un emploi utile à unetelle aomiM de nouveaux capitaux^ et il en est beaucoup qui concluraient qoH y aurait un encombrement général ; que les marchandises seraient fabriquées et resteraient invendues, ou se vendraient à perte. Mais l'examen étendu que nous avons déjà fait de cette question (i) nous a montré que ce ne serait pas ainsi que se manifesteraient les inconvénients de la situation. La difficulté ne résulterait pas d*une absence de débouchés. Si le nouveau capital créé par l'épargoe était également réparti entre tous les emplois , il augmenterait II demande de ses propres produits, et il n*y aurait aucun motif pour que ces produits eussent moins de débouchés qu'auparavant. Ce qui serait non-seulement difficile, mais impossible, ce serait d'employer ces capitaux , sans que le taux des profits subit une dintnution rapide.
A mesure que le capital augmenterait, la population angnuoterait aussi ou n'augmenterait point. Si elle n'augmentait point, les salaires hausseraient, et un capital considérable serait répaodo en salaires entre un même nombre de travailleurs. Gomme il n'j aurait ni plus de travail qu'autrefois, ni inventions nouvelles pour rendre plus productif le travail employé, le produit n'augmenterait point, et comme les capitaux, quelque fût leur accroissement, n'obtiendraient jamais que le même produit brut, les profits de Tannée suivante et des années postérieures se trouveraient rédoRi de tout ce que prendraient les sommes épargnées dans Tannée. D n'est pas besoin de dire qu'en de telles circonstances tes profits baisseraient bientôt à ce point que toute augmentation de capitil cesserait entièrement. L'augmentation des capitaux , plus rapide que celle de la population, atteindrait bientôt sa limite extrême, I moins qu'elle ne fût accompagnée d'une plus grande efficacité de travail (efficiency of labour) par des inventions et des découvertes, ou par des perfectionnements dansTéducation physique et intelle^
(t) LiTre III, ch xiy
DB LA TKNDAIICB DBS PROFITS A DESCENDRE A UN M INEMUM. 337
tuelle des hommes, ou à moins que quelques gens oisifs ou quelques travailleurs auparavant mal employés, ne vinssent à produire.
Si la population augmentait en même temps et dans la méine proportion que la somme des capitaux, la baisse des profits ne serait pas moins inévitable. L'accroissement de la population suppose on accroissement dans la demande des produits agricoles. Ed l'absence de perfectionnements industriels, cette demande ne pourrait être satisfaite que par une hausse du coût de production, résultant soit de la mise en culture de terres moins fertiles, soit d'une culture plus soignée et plus dispendieuse des terres déjà cultivées. De là une augmentation du coût de subsistance du travailleur, et à moins que celui-ci ne subit un abaissement de sa condition, les profits devraient baisser. Dans un vieux pays comme l'Angleterre, si en supposant la suspension de tout perfectionnement de l'agriculture nationale, nous supposions aussi que le marché ne soit pas approvisionné par un accroissement de production dans les pays étrangers, la baisse des profits serait très-rapide. Si ces deux moyens d'accroissement de production de blé étaient supprimés, et si la population continuait à augmenter^ comme on dit qu'elle augmente dans la proportion de mille âmes par Jour, toutes les terres en friche susceptibles de culture dans l'état actuel de l'art agricole seraient bientôt cultivées et le coût de production, le prix du blé augmenteraient de telle sorte^ que si les travailleurs recevaient des salaires suffisants pour couvrir Taugmentation de leurs dépenses, les profits descendraient rapidement au minimum. La baisse des profits serait retardée si les salaires ne s'élevaient pas ou s'élevaient moins, mais la marge qu'ils gagneraient par l'abaissement de la condition des travailleurs serait fort peu de chose : en général, cette condition ne peut guère être abaissée : lorsqu'elle pourrait être abaissée, les travailleurs qui jouissent d'une aisance moyenne plus grande, ne veulent pas y renoncer. En somme donc nous pouvons affirmer, dans un pays comme l'Angleterre, que si l'on continuait à épargner comme aujourd'hui, en dehors des influences qui, dans Tétat actuel des choses, neutralisent la tendance des accumulations à abaisser le taux des profits, ces profils descendraient bientôt au minimum, et Taccumulation des capitaux ne tarderait pas à cesser.
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§ 5. — Les crises commerciales empêchent les profits de descendre au minimum.
Quelles sont donc les influences en sens contraire (anm/eroeting circumstances) qui, dans l'état actuel des choses, balaneent assez bien la tendance que les proflts ont à baisser et empédieot que les grandes épargnes annuelles qui se font en ce pays abaissent le taux des proflts bien plus près du minimum auquel ils tendent toujours et quMIs atteindraient bien ^\\t si cette aoeamolation était abandonnée à elle-même! Les influences qui résistflnl à ce mouvement sont de plusieurs sortes.
Au premier rang, nous pouvons en mentionner une qui est â simple et si apparente que quelques économistes, notamment M. de Sismondi et le docteur Chalmers, n'ont presque tenu compte qued*elle à Texclusion de toutes les autres. C'est la perte de capital» qui a lieu dans les temps de spéculation excessive et sans mesure et dans les révulsions commerciales qui en sont la suite. Il est vfti que la plus grande partie des capitaux perdus dans ces moroeDis n*est pas détruite, mais seulement transférée aux mains de spéolatcurs plus heureux, comme les pertes qui se font dans nos maison de jeu. Mais de cette portion même qui ne fait que changer de mains, la plus grande partie va chez les étrangers dont les marchandises ont été achetées précipitamment à des prix élevés. Il périt aussi des sommes de capitaux considérables. On ouvre do mines, on fait des ponts, on commence d'autres travaux demi le produit est incertain, et on ensevelit dans ces entreprises des capitaux qui ne rapporient aucun revenu ou qui rapportent des revenus peu proportionnés aux sommes employées. On construit des fabriques et des machines au-delà du nombre que les besoios du marché peuvent employer. Lors même qu'elles sont employées, le capital n*est pas moins engagé ; de capital circulant il est d^ venu capital fixe et a cessé d'exercer aucune influence sur létaux des salaires et des produits. En outre, on consomme beaucoup de capitaux improductivement pendant l'époque de stagnation qui succède d'ordinaire aux temps de spéculation excessive. Des eût* blissements sont fermés, ou travaillent sans proflt ; des ouvriers sont renvoyés et un grand nombre de personnes de tout rang, privées de leurs revenus et vivant aux dépens de leurs épargnes.
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se trouvent plus ou moins appauvries à la fin de la crise. Tels sont les effets d'une révulsion commerciale : et c*est justement la tendance des profits que nous étudions en ce moment qui rend ces révulsions périodiques. Lorsque quelques années se sont écoulées sans crise, il y a tant de nouveaux capitaux accumules qu'il n'est plus possible de les placer de manière à en retirer le taux de profit ordinaire : tous les titres haussent, le taux de l'escompte du meilleur papier de commerce s'abaisse, et les per^onnes engagées dans les affaires se plaignent de ne rien gagner. Ceci ne prouve-til pas que les profits descendraient rapidement au minimum et qu'on arriverait bien vite à l'étal staiionnaire si l'efTet des accumulations n'était contrarié par aucune influence opposée? Mais la diminution de tous les gains assurés porte les gens à prêter Toleille à tous les projets qui leur présentent, avec des chances de perte plus grandes, des chances de profit plus considérables : de là des spéculations qui, par les révulsions qui les suivent mettent aux mains des étrangers des sommes considérables, élèvent pendant un temps le taux de l'intérêt et des |»roflts, permettent à de nouvelles accumulations de se faire; et on reeommenci'.
C'est là une cause considérable parmi celles qui empêchent les profits de baisser jusqu^au minimum, parce qu'elle fait disparaître de temps en temps une partie des accumulations qui causaient la baisse. Mais ce n'est pas, comme on pourrait le croire au langage de certains écrivains, la principale cause qui agisse en ce sens. S'il en était ainsi^ la somme des capitaux d'un pays n'augmenterait pas, et en Angleierre cette somme augmente beaucoup et rapidement. Ce qui le prouve, c'est l'augmentation du produit de presque toutes les taxes, Taccroissemeiit continu de tous les signes de richesse nationale et cdui de la |»opulaiinn dans des circonstances où, en somme, la condition diS travailleurs n'emjiire pas. Ces circonstances prouvent que chaque révubion commerciale, quelque désastreuse qu'elle soit, est loin de détruire tous les capitaux accumulés depuis la révulsion précédente, et qu'on trouve moyen régulièrement de donner un emploi productir à des capitaux toujours plus considérables, sans que les profits descendml jusqu'au minimum.
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§ 6. — L^ perfectionnements dans la production ont le même effet.
Ceci nous conduit à la seconde des influences qui relèvent les profits, qui est le progrès dans Tart de produire. Ces progrès ont évidemment pour effet d'étendre ce que M. Wakcfield appelle le champ d'emploi : ils permettent que l'on accumule et que Ton emploie une somme plus considérable de capitaux sans que te taux des profits soit abaissé, à condition toujours qu'ils n'élèvent pas dans la proportion de leur importance les habitudes et les besoins des travailleurs. Si la classe laborieuse a tout Tavantageda bon marché qui résulte de ces progrès, ou en d'autres termes, si les salaires ne baissent pas, les profits ne sont point relevés et leur baisse n'est point retardée. Mais si le nombre des travailleon augmente à mesure que leur condition s'améliore de manière à les faire retomber dans leur condition antérieure^ le taux des profits s'élèvera. Toutes les inventions qui réduisent le prix des objets de consommation des travailleurs ont pour effet avec le temps d'abaisser les salaires, à moins que les besoins des travaillears ne croissent en proportion. Ainsi ces inventions permettent l'aocumulation et l'emploi d'une somme de capitaux plus grande avant que les profits redescendent au taux auquel ils étaient aapa» ravant.
Les perfectionnements qui ne portent que sur les objets que consomment les personnes plus riches, n'exercent pas précisémeot la même influence. L'abaissement du prix du ruban et du veloon ne diminue pas le coût du travail et on ne voit pas comment I pourrait élever létaux des profits de manière à permettre rempW de capitaux plus considérables avant que le minimum fût attdot Cet abaissement de prix toutefois produit un effet équivalent :D abaisse ou tend à abaisser le minimum lui-même. En premier lieu, le bon marché des articles de consommation encourage le goût de l'épargne en donnant à tous ceux qui consomnwot le moyen d'avoir un excédant qu'ils peuvent économiser, sansr^ duire en quoi que ce soit leurs habitudes de dépense, et si aapfr» ravant ils n'enduraient pas de privations, il leur suffira d'une médiocre disposition à Tabstinence pour épargner une partie de ce surplus. En second lieu, tout ce qui permet aux gens de vivre aom bien qu'auparavant avec un revenu moindre, les dispose à te
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contenter d'un moindre profit sur leur capital. Si l'on peut vivre sans travail avec 500 /. aussi bien qu'on vivait auparavant avec i^OOO /., quelques personnes économiseront pour avoir le premier revenu qui auraient désespéré d^arriver au second. Donc tous les perfectionnements dans la production de presque toutes les marchandises tendent plus ou moins à agrandir Fintervalle qu'il faut franchir avant d'arriver à fétat stationnaire ; mais ceux qui alFectent les articles que consomme le travailleur exercent plus énergiquement cette influence qui alors se fait sentir de deux manières, en portant chacun à épargner en vue d'un profit moindre et en élevant directement le taux des profits.
§. 7. — L'importation des objets de première nécessité et des instruments de travail a le même effet.
L'acquisition de tout moyen nouveau d'obtenir à meilleur marché les marchandises des pays étrangers a les mêmes effets que les perfectionnements introduits dans Fart de produire. L'abaissement du prix des objets de première nécessité^ qu'il ait lieu par des perfectionnements de la fabrication au-dedans ou par de meilleures conditions d'importation du dehors, a le même effet sur les salaires et sur les profits. Hors le cas où le travailleur prendrait et garderait tout l'avantage en élevant ses habitudes d'aisance, cet abaissement de prix aurait pour effet de diminuer le coût de production et de faire hausser les profits. Tant que les blés seraient importés au même prix pour une population croissante, la dimi- Bulion des profits qui résulte de Taccroissement de la population el des capitaux n'aurait pas lieu, et l'accumulation pourrait continaat sans que les profits se rapprochassent du minimum. C'est pour cela qu'un grand nombre de personnes croient que le rappel des lois sur les céréales a ouvert pour l'Angleterre une longue période pendant laquelle les capitaux pourront augmenter sans abaissement du taux des profits.
. Avant de rechercher si cet espoir est fondé, il faut faire une obeervation qui s'éloigne beaucoup des idées reçues. Le commerce extérieur n'étend pas nécessairement le champ d'emploi des capitaux : ce n'est pas la simplo ouverture d'un marché pour les produits d'un pays qui tend à y élever le taux des profits. Si Ton
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n'obtenait en échange dece» produits que des objets de luxe pour les riches, les dépenses des entrepreneurs ne seraient point r6> duites; les proflts ne s'élèveraient point, et il n'y aurait point de place nouvelle pour accumuler de nouveaux capitaux sans subir une réduction du taux des proflts. Si on arrivait plus lentement i l'état stationnaire, ce serait seulement parce que la réduetkm du coût auquel on pourrait se procurer un certain luxe engagerait peut-être les particuliers à faire, en vue de l'obtenir, des épargnas que sans cela ils n'auraient pas été disposés è faire. C*est quand le commerce extérieur fournit à meilleur marché les objets de première nécessité ou ceux qui servent à la consommation habituelle du travailleur, qu'il permet d'employer des capitaux plus abondants sans abaissement du taux des proflts. Ceci peut arriver de deux manières : par Timportation même des articles, ou par l'importation des moyens de les produire. Le bas prix du fer a jusqu'à un certain point, sur les proflts et sur le coût du travail, les mêmes effets que le bon marché du blé, parce que le bon marché du fer abaisse le prix des instruments d'agriculture et des machines qui servent à préparer les vêtements. Mais un commerce extérieur, qui ne réduit ni directement ni indirectement le prix d'aucun des articles que consomment les travailleurs, n't pas plus dVffet pour élever le taux des proflts, ou pour retarder sa baisse, qu'une invention ou une découverte qui porterait sardes objets de luxe; ce commerce remplace seulement la fabrication des objets de luxe à l'intérieur par la fabrication des article» d'exportation, et il n'augmente ni ne diminue l'emploi im capitaux. Il est vrai que dans un pays qui importe déjà des objets de première nécessité et des matières premières, il n'y a guère de commerce d'exportation qui rentre dans ces conA* tions; car tout accroissement d'exportation permet au paysd'dh tenir tous les articles d'importation à meilleur marché qu'anpiravant.
Un pays qui laisse entrer en franchise de toutes les contrées da globe les objets de première nécessité et les matières premièfei (ce qui a déjà lieu presque complètement, et ce qui bientôt aort lieu complètement en Angleterre), ne dépend plus, pour le maiotien du taux des proflts^ de la fertilité de son sol seulement, mais de la fertilité de toutes les terres du monde. Reste à considérer jusqu'à quel point il faut compter sur cette ressource pour em-
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pécher les profits de baisser à mesure que la somme des capitaux augmente.
Il faut supposer que la population augmente en môme temps que la somme des capitaux; car si elle n'augmentait pas, la hausse des salaires abaisserait le taux des profits, malgré le bon marché des grains. Supposez donc que la population de la Grande-Bretagne continue d'augmenter comme aujourd'hui et demande chaque année une quantité de grains plus considérable que Tannée précédente. Cette augmentation annuelle ne peut être obtenue des pays qui exportent les grains, que par de grandes améliorations dans leur agriculture ou par l'emploi d'une somme de capitaux plus considérable à la production des grains. Les progrès de l'agriculture seront probablement lents, si Ton considère fétat d'ignorance de la population agricole dans les pays qui exportent des grains, ou l'emploi, déjà aussi considérable qu'il peut être, des meilleurs procédés, comme aux États-Unis et dans les colonies anglaises. 11 reste une ressource, c'est l'extension de la culture, et à ce sujet, il faut observer que tout le capital au moyen duquel cette extension peut avoir lieu est encore à créer. En Pologne, en Russie, en Hongrie, en Espagne, la somme des capitaux augmente très-lentement. En Amérique, cette augmentation ent rapide, mais celle de la population ne Test pas moins. La somme sur laquelle il faut compter pour fournir à l'Angleterre de quoi suffire à sa demande toujours croissante de grains, est cette portion des épargnes de l'Amérique, employée jusqu'à présent à augmenter les établissements manufacturiers des États-Unis, et qui peut être retirée de cet emploi pour approvisionner notre marché de grains. S*il ne survient de grandes améliorations dans Tagriculture, il ne fliat pas espérer que cet élément de production limitée suffise à un accrolsscmeni de demande aussi rapide que celui qui a lieu par l'effet de l'accroissement de population de la Grande-Bretagne. Si donc la population et les capitaux de l'Angleterre continuent à augmenter comme de notre temps, il n'y aura pas d'autre moym d'alimenter à bon marché la population, que d'envoyer les capitaux au dehors pour y être employés à Fagricullure.
§ 8. — L'émigration des capitaux a les mêmes effets. Ceci nous amène à l'examen de la dernière des forées qui eom*
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battent la tendance des profils à baisser dans un pays où la somme des capitaux augmente plus vite que chez ses voisins^ et où, par conséquent, les profits sont plus rapprochés du minimum. C'est l'émigration continuelle des capitaux qui vont dans les colonies oo à l'étranger chercher des profits qu'ils ne peuvent pas obtenir au dedans. Je crois que c'est depuis un assez grand nombre d'années une des principales causes qui ont empêché en Angleterre la baisse . des profits. L'émigration des capitaux agit de deux manières. I^ar bord elle fait ce qu'aurait fait un incendie, une inondation ou une crise commerciale : elle enlève une partie des capitaux qui contribuaient à faire baisser les profits. Mais les capitaux enlevés ne sont pas perdus ; ils sont employés soit à fonder des colonies qui exportent de grandes quantités de grains à bon marché, soit à étendre ou à perfectionner l'agriculture des vieilles sociétés. C'est sur l'émigration des capitaux anglais que nous devons surtout compter pour nous entretenir de grains et de matières premières à bon marché^ à mesure que notre population augmentera. C^est cette émigration qui nous permettra d'employer dans notre pays une plus forte somme de capitaux, sans que les profits baissent, eu bbricant des articles manufacturés qui suffisent à payer les produits bruts. Ainsi l'exportation des capitaux est un grand moyen û'éteodre le champ d'emploi des capitaux qui restent dans le pays, et on peut dire avec vérité, dans une certaine mesure, que plus nous enverrons de capitaux au dehors, plus nous pourrons en avoir et en garder dans notre pays.
Danslespays plus avancés en industrie et où la population est plus dense^ où, par conséquent, le taux des profits est moins élevé que dans les autres > il y a toujours avant d'arriver au minimum absolu, un minimum réel : c'est lorsque les profits tombent à un taux tellement inférieur à celui qu'ils ont dans d'autres pays que s'ils descendaient plus bas, toutes les accumulations seraient exportées. Dans l'état actuel de l'industrie du monde, lorsqu'on a besoin, dans un but pratiqne de s'occuper du mininum des profits d'un pays riche et qui s'enrichit , il n'y a besoin de considérer que ce minimum réel. Tant qu'il y aura d'anciennes sociétés où les capitaux augmentent rapidement, et des sociétés nouvelles où iefi profits sont encore considérables, le taux des profits dans les anciens pays ne tombera pas au point où les accumulations s'arré- - leraient : la baisse s'arrêtera au taux où les capitaux émigrent. Tou-
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tefois, ce n'est que par des perfectionnemeDis dans la production et dans la production des articles consommés par les travailleurs, qu'il est possible d'empècher les capitaux d*un pays comme TAngleterre, de ne plus donner qu'un profit si médiocre que toutes les épargnes fiutes à l'avenir allassent trouver un emploi dans les colonies ou dans les pays étrangers.
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CHAPITRE V
CoDvéqnenrea île la teiiclanc« de* A deftccnilre an mlnlniDiii.
§1*'. — L*ênl€vetnmt des capUaux n'est pus néctÊ, perte pour la nation,
La théorie de TelTet de raccumulalion sur Im qu'elle est ei posée dans le chapitre j) recède ni , ' des conclusions praiiques, qu'on pourraii aulrerin cipes de J*économje politique, et qui oat été long?' ' comme lé^ilîmes par tes écrivains doDl les norrh torîté eu celte matière.
Olie ihéorie diminue beaucoup ou fait enlit-r ' pour les pays oii le taux des profils est ba^ ' que les économistes atiachaîent aui eUeb ij mesure du gouvernement pou vaieut avoir dlminulion des capitaux du paysi^ Nous menl du laui des profits était fa preuv»^ lion si actif, et d'une augmentation d dépassait les deux induences oonlrui' lion, et (Je raccroigseinenl des Impo f nécessité. Si donc une partie con^^ laux économisée cliaque année r^ meni ou exportée pnur ètrt pltj bkniôt à et pfpinl que If» actT diuiinuanlent a'etia»Hi}€t&!i^ lee progrès ika 6m i|iii pmd < Daim unld Étal dceîioa», u
p, *i elle n éiali »ocafîi[
^uc^veD*ourakqii*uu<
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égale les épargnes qui pourraient être faites sur les revenus d'une ou deui des années suivantes ou causerait , soit l'exportation, soit la perte en spéculations folles d*une somme équivalente. D'autre part , une diminution de la somme des capitaux , à moins qu'elle ne fût toute fait exorbitantOi n'appauvrirait point le pays : au bout de quelques mois, ou tout au plus de quelques années, il y aurait dans le pays autant de capitaux que si on n'y en avait point du tout enlevé. L'enlèvement (abstraciion) des capitaux , en élevant les proflts et Tintérét stimulerait le principe d'accumulation qui remplirait bientôt le vide. Le seul effet qui en résulterait probablement serait une diminution temporaire de l'exportation des capitaux et des spéculations hasardées.
Ainsi premièrement cette théorie affaibfit beaucoup, pour les pays riches et industrieux, la force des arguments ^nomiques lûDtre les dépenses publiques réellement utiles, lors même qu'elles qi seraient pas industriellement productives. Si dans un intérêt de Justice et de philanthropie, comme la régénération industrielle de l'Irlande , pour des grandes mesures de colonisation ou pour améliorer l'instruction publique, on proposait d'emprunter une âme somme, les hommes d'État ne devraient pas s'effrayer de la iODSommation des capitaux, ni craindre de tarir les sources conjÉVites de la richesse du pays, ou de diminuer le fondsqui fournitdes aoyens d'existence à la population laborieuse. Quelques dépenses jfa'il follût faire en vue de tels résultats, elles ne priveraient pas probablement un seul ouvrier de travail et ne diminueraient pas la production de Tannée suivante d'une aune d'étoffe ou à'unbushelie JUé.Dans les pays pauvres, le législateur a besoin de prendre grand floin des capitaux du pays; il ne doit y toucher qu'avec de grandes .précautions : et il doit favoriser leur accumulation à l'intérieur et .leur exportation du dehors. Mais dans les pays riches , peuplés et Men cultivés , ce sont moins les capitaux qui manquent que les terrea fertiles^ ce que le législateur doit désirer et encourager, c*est BOius l'augmentation de la somme épargnée que celle des profits léaervés à l'épargne^ soit par une culture plus savante, soit par un •eeès plus facile vers les terres plus fécondes des autres parties de k terre. Dans un tel pays , le gouvernement peut prendre une fOrtiOD modérée des capitaux du pays et la dépenser comme retenu sans diminuer la richesse nationale; cette somme sera prise, êAï but les dépensesjmproductives que les particuliers auraient
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bites pendant une année on deux^pidsqiie chaque mQUon dépeoié laisse one place pour un autre million à placer a^ant que la somme des capitaux ait atteint le nifean où elle dâ>orde. Lorsque l'objet que le gouvernement se propose, vaot le sacrifles d'une somme qui sert à la Jouissance journalière de la popolatioD, la seule objection fondée que l'économiste puisse faire à la prise de cette somme sur les capitaux du pays est celle que Tod tire des inconvéniens qu'il y a à subvenir par des impôts an ptleoient de l'intérêt d'une dette.
Les mêmes considérations nous permettent de négliger comme indigne d'attention un argument évoqué souvent contre réndgration , comme moyen de secours pour les classes laborieuses. L'émigration, dit-on, ne peut servir de rien aux Iravailleufs ri pour en foire les frais , il faut prendre autant sur le capital de pays que sur la population. Peu de personnes, à ce que Je pense, afflrmeraient aujourd'hui que la colonisation sur la plos large échelle prendrait autant sur le capital que sur la popolatk» do pays; mais en admettant même cette proposition insoatenable, ce serait une erreur de croire que la classe laborieuse ne profiterait pas de la colonisation. Si un dixième des travailleurs anglais étaient transportés aux colonies, et avec eux un dixième descapitaix circulants du pays, les salaires ou les profits et lesjdeox peut-être gagneraient beaucoup à ce que les capitaux et la population cessassent de peser sur la fertilité de la terre. La demande de gnin diminuerait : les terres arables de qualité inférieure seraient elndonnées par la culture et transformées en pacages; les terres de meilleure qualité seraient cultivées à moins de frais , mais eOei donneraient un revenu relativement plus grand ; le prix des subsistances baisserait, et bien que le prix des salaires ne s'élev&t poiol, la condition du travailleur serait meilleure, et cette amélioratioi, si elle n'avait pour effet ni l'accroissement de la population, si II diminution des salaires, serait durable: dans le cas contraire, le taux des profits s'élèverait et l'accumulation augmenterait de oih nière à remplacer bien vite le capital dépensé. Les propriétaiiei seuls subiraient une légère diminution de revenu ; encore faudnilil pour cela que la colonisation , au lieu d'enlever raccroisseoMit annuel des capitaux et de la population , allât jusqu'à diminoerli somme existante des capitaux et la population.
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§ 2. — Dam les pays riches , V usage des machines est utile et non nuisible aux tramilleurs.
Les mêmes principes nous permettent d'arriver à une dernière conclusion sur les efiéts que les machines^ et généralement remploi reproductif des capitaux, produisent sur les intérêts immédiats et définitifs des classes laborieuses. La propriété caractéristique de cette espèce d^amélioration, est de convertir les capitaux circulants en capitaux fixes, et il a été démontré au premier livre que dans un pays où les capitaux s'accumulent lentement, l'introduction des machines, les améliorations permanentes de la terre et autres choses semblables, peuvent être pendant quelque temps extrêmement nuisibles. En efiet , les capitaux ainsi employés peuvent avoir été pris sur la somme destinée aux salaires, de manière à diminuer les moyens d'existence du peuple, l'emploi du travail et le produit brut du pays. Mais dans un pays où les épargnes «ont considérables, et où les profits sont médiocres, on ne doit pas craindre des résultats semblables. Puisque l'émigration même des capitaux ou des dépenses improductives, ou le gaspillage même, dans de certaines limites ne diminuent pas dans un tel pays la somme consacrée aux salaires , à plus forte raison la conversion d'une somme égale en capital fixe qui continue de produire n'al-ellepascet efiet. Cette conversion fait tout simplement couler par un orifice ce qnl se serait écoulé par l'autre; ou si elle laisse un vide plus grand dans le réservoir, la source ne coule qu'avec plus d'abondance. Par conséquent, malgré les dérangements désastreux du marché des capitaux qui on eut lieu par suite de l'emploi de capitaux énormes en chemins de fer, je ne puis croire , comme d^anfres, que ces placements aient pour efiet de diminuer les forces productives du pays. Mon opinion n'est pas fondée sur cette proposition absurbe que les dépenses des chemins de fer ne faisant que transférer les capitaux d'une main à l'autre , il n'y a rien de perdu ni de détruit par leur construction : c'est là une proposition qui n*a pas besoin d'être réfutée [)0ur les personnes qui connaissent les éléments de la science. Elle est vraie pour les sommes employées à des achats de terre; une portion de ce que reçoivent les agents parlementaires, les gens de loi, les ingénieurs, les géomètres est économisée par eux et redevient capital : mais ce qui
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est employé proprement à la construction même da chemin de fer est dépensé et détruit; une fois employée, cette somaie se peut jamais plus servir à payer des salaires ou à entretenir des travailleurs : en résultat le pays a dépensé pour une somme égaie d'aliments et de vêtements, et a acquis à ce prix unchemin deCor. Mais le point sur lequel j'insiste est celui que les sommes tinri employées sont pour la plus grande partie prises sur des eapitaui qui y sans cet emploi , seraient allés au dehors ou auraient été dépensés improductivement sans laisser après eux ni chemin de fer, ni résultat sensible quelconque. L'agiotage sur les actioos de chemins de fer qui eut lieu en 1844 et 1845 épargna probableiMiit au pays une baisse des profits et de l'intérêt , et une hausse des titres de l'État et des particuliers qui auraient causé des spéculations plus téméraires, et qui, lorsque les effets se seraient aggniféi d*une disette, auraient fini par une crise plus terrible que celle que nous venons d'éprouver. Dans les pays moins ridies de l'Europe, la rage des chemins de fer aurait pu avoir des conséquences plus fâcheuses qu'en Angleterre, si dans ces pays les constraetkwsTde chemins de fer n'avaient pas été faites en grande partie avec des capitaux étrangers. Les constructions de chemins de fer desdiverses nations du monde peuvent être considérées comme une sorte de concurrence pour les capitaux qui débordent dans les pays où to profits sont médiocres et les capitaux abondants , comme l'Angleterre et la Hollande. Les spéculations sur les chemins de fer anglais sont un effort pour conserver dans le pays l'accroissemeiit annuel de nos capitaux et celles des pays étrangers sont un eifort pour obtenir cet excédant (1).
On voit par ces considérations que la conversion des capitaui circulants en capitaux fixes, par la construction de chemins defefi d'usines, de navires, de machmes, de canaux, de moyens d*eiploiter tes mines, de travaux de drainage ou d'irrigation n'a pas pour effet probable dans un pays riche de diminuer le produit brut oo la somme du travail employé. Combien ne trouvons-nous pas cette conclusion plus juste, lorsque nous considérons que ces capitaui
(1) Il est à peu près inutile de faire observer combien les doctrines u. €ée8 dans le texte que j'ai laissé tel qu'il éUit primiUvement ont étéC-_ Armées par les faits survenus depuis. Les capitaux de rAngieterre» lois d*avoir été réduits par les sommes énormes dépensées en chemins de fer, recommencent à déborder.
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sont employés en perfectionnements de la production qui, loin de diminuer en déflnitive la somme des capitaux circulants^ sont une des conditions nécessaires de son accroissement, puisque ces perfectionnements seuls permettent à un pays d'avoir une somme do capitaux qui augmente toujours sans que les pro6ts descendent à un taux tel que toute accumulation devienne impossible. Il n'est guère d'augmentation du capital fixe qui ne permette au pays d'avoir au besoin un capital circulant plus considérable qu'il n'en aurait pu employer dans ses premières limites; car il n'est guère aucune création de capital flxe qui, lorsqu'elle réussit, n'altaisse le prix des articles à l'acquisition desquels sont ordinairement dépensés les salaires. Tous les capitaux dépensés pour obtenir des améliorations durables du sol, abaissent le coût des subsistances et des matières premières; presque tous les perfectionnements mécaniques procurent à meilleur marché au travailleur son logement ou ses vêlements, ou les outils au moyen desquels on fait les maisons et les tissus; les améliorations qui portent sur les transports, comme les chemins de fer, abai.<sent pour le consommateur le prix de tout ce qu'on lui apporte d'une grande di.<tance. Tous ces perfectionnements ont pour résultat d'augmenter la somme des objets que le travailleur peut acheter avec son salaire et d'améliorer sa condition , si une multiplication trop rapide ne vient pas le priver de ces avantages. Mais si les travailleurs multiplient^ et si, par suite, les salaires baissent, le taux des profils s'élève, et tandis que l'accumulation est stimulée parce fait, il s'ouvre une place pour une augmentation de capitaux sans recourir à l'exportation. Les améliorations même qui abaissent le prix d'objets que le travailleur ne consomme pas, et qui, par conséquent, n'ont point pour effet d'élever le taux des profits et de n^enir les capitaux dans le pays, abaissent, comme nous l'avons vu, le minimum de profits en vue duquel on ptut en définitive économiser, et étendent l'espace dans lequel les accumulations peuvent 3'étendre, avant d'arriver à l'état stationnaire.
Donc, nous pouvons dire, en terminant que les perfectionnenoents dans l'art de produire, les émigrations des capitaux vers les pays plus fertiles, vers les mines exploitées des parties du K^obe où il n'y a que peu ou point d'habitants, ne diminuent pas, comme on peut le croire au premier al>ord, le produit brut et la demande de travail dans le pays, mais que c'est au contraire sur
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ces moyens que nous devons compter pour augmenter Fun eC l'autre, et que sans ces moyens il ne faut espérer ni une grande augmentation du produit brut, ni une grande augmentation dans la demande du travail. Et il n'y a pas d'exagération à dire dans certaines limites, après tout assez étendues , que plus l'Angleterre dépensera de capitaux de ces deux manières , plus il loi en restera.
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CHAPITRE VI
De l'élat atettoBBalra.
§ 1 . — LétoJt staiionnaire est redouté par les écrivains.
Les chapitres précédents contiennent la théorie du progrès économique de la société dans le sens où on le comprend ordinairement, et qui consiste en un accroissement des capitaux, de la population et des arts de la production. Mais lorsqu'on étudie un mouvement progressif qui n*est pas naturellement infini, Tesprit n'est pas satisfait d'embrasser simplement les lois de ce mouvement ; il ne peut manquer de se poser la question : où tendonsnous ? A quel but définitif la société marche-t-elle avec ses progrès industriels ? Lorsque ces progrès cesseront, quelle sera la condition dans laquelle ils laisseront Thumanité ?
Les économistes n'ont pu manquer de voir plus ou moins distinctement que l'accroissement de la richesse n'est pas illimité ; qu'à la fin de ce qu'on appelle l'état progressif^ se trouve l'état stationnaire; que tous les progrès que fait la richesse ne servent qu'à l'ajourner, et que chaque pas qu'elle fait en avant nous en rapproche. Nous avons pu reconnaître que ce but est toujours assez rapproché pour que nous puissions l'apercevoir^ que nous sommes toujours à la veille de l'atteindre, et que si nous n'y sommes pas arrivés depuis longtemps, c'est parce que le but lui* même fuit devant nous, l^s pays les plus riches et les plus prospères arriveraient bientôt à l'état stationnaire , si les arts de la production cessaient de faire des progrès, et si les capitaux cessaient de déborder de ces pays dans les pays incultes ou mal cultivés des autres parties de la terre.
Cette impossibilité d'échapper après tout à l'état stationnaire, œtte inévitable nécessité de voir le fleuve de l'industrie humaine aboutir en fin de tout à une mer stagnante, a dû présenter aux II. u
354 puNCi^Bs D'icoNomi poutiqui.
^économistes des deux dernières géoératioDS une perspectite désagréable et peu eocourageanto., car la tendance de leurs écrits esl de placer dans Tétat progressif, et dans l'état prognssirseulemeol, tout ce qui est économiquement désirable. D*aprës M. Mac Gullocht par exemple, la prospérité ne consit^terait pas en une prodiidiOD considérable et en une bonne distribution de la richesse^ maUen un rapide accroissement de la richesse; cet économiste mei^are la prospérité au taux detffifoflts et comme la tendance de raceniissement de la richesse, qu'il appelle prospérité, est jugement d'abaisser le taux des profils, le progrès éconotniqiic doit, d*aprës lui, finir par détruit là prospétHlé. Adam Smith dit toujours que la condition de la masse du peuple, bien qu'elle ne soit pas prccisémeot misérable dand Télat stdtllohïiuire, y t*.st contenue cl ressente et ne peut être bdnîie que dà'ns l'étai |irogrc.«sir. La doctrine d'après laquelle, quelque loîd qûéilËs cfToris continus de rhtïmanité reculent sa destinée, lês't)r6grës de la soèiété doivent « échouer sur des bas-fonds de misère » loin d'être, côihme bli'ri des gens re le figurent, une ihvention scélérate de Multhiis, a été Implicitemeot ou explicitebîlént affirmée ptir ses plus illustres prédécesseurs et ne peut être combattue avec succès que pur ses principes. Avant qu'on eùtretààrqùé quelb principe de la population règle le montant de la rémunération dû travail, lu pojmiaiion qili croissait était considérée comme une quantité fixe : on ûnirnialt au moins que dansTétat naturel et normal des choses hùniniiics, la popQt^ tion devait constamment augmenter, d'ob il résultait qu'un aecroi.^sement perpétuel des moyens de {subsistance était eFseniiel au bien-être de la masse de riiumanilé. La puhlicuiion de f£m de Malthus a marqué une ère à dater de laquelle on a mieni vo la question ; et malgré les erreurs constatées de la première édi* tion, peu d'écrivants ont autant trevuillé que Malthus lui-môme dans ses éditions suivantes, pour propager des prévisions plis justes et plus oôtisolantès.
Même lorsque la somme des cnpitaux s'uccrétt, dahs les viritles sociétés, il e^t néèessaire que les progrès de la population .«oieot contenus par la prudence afin (reuipêoher que ces progrès venant à dépasser ceux des capitaux, la condition des classes qui fonneot le fonds de la société ne devienne plus mauvais. Lorsqu'il n'existe pas dans le peuple ou dans une grande partie du peuple une résistance énergique à l'abaissement dj conditiou, une résolutiOD
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de conserverie niveau d'aisance ordinaire* la condition de la classe la plus jteuvre s'abaisse, même dans Tétat progressif jusqu'à la dernière limite de sa patience. La même détermination pourrait raafotefiir la condition des classes inférieures dans l'état stationnaihset on pourrait tout aussi bien l'y rencontrer que dans Téfat progressif. En réalité, de notre temps, les pays dans lesquels le mouvement de la population est réglé par la plus grande prodence sont souvent ceui dans lesquels la somme des capitaux augmente le plus lentement. Lorsqu'on a la perspective d'un emploi illimité pour tous les bras qui peuvent se présenter. Il fliut s'attendre à voir moins de prudence. S'il était évident que per* sonne ne trouvera d'emploi autrement qu'en déplaçant ou en remplaçant quelqu'un d'employé, les influences combinées de la prudence et de l'opinion publique pourraient, jusqu'à un certain point, réduire le nombre de la génération qui s'élève de manière à ce qu'il fût rigoureusement suffisant pour remplacer la génération qui s'en va.
§2. — L'état stationnaire rCest point redoutable par lui-même.
Aussi ne puis-je éprouver pour l'état stationnaire des capitaux et de la richesse cette aversion sincère qui se manifeste dans les écrits des économistes de la vieille école. Je suis portée croire qii-'en somme il sersiit bien préférable à notre condition actuelle. J'avoue que je ne suis pas enchanté de l'idéal de vie que nous présentent ceux qui croient que l'état normal de l'homme est de lutter sans fin pour se tirer d'affaire, que cette mêlée où l'on se foule aux pieds, où l'on se coudoie, où l'on s'écrase, où l'on se marche snr les talons et qui est le type de la société actuelle, soit la destinée^ la plus désirable pour l'humanité, au lieu d'être simplement une des phases désagréables du progrès industriel. Les états du Nord et du centre de l^Amériquê sont un spécimen de cette période de civilisation dans les circonstances les plus favorables-En effet, ces pays se trouvent dégagés en apparence de toutes les injustices, de toutes leâ inégalités sociales qui gênent la partie masculine de la race caucasienne, tandis que la proportion dans laquelle se trouve la population, les capitaux et la terre assurent Taboddance à tout homme valide qui ne s'en rend pas indigne par sa mauvaise conduite. Ils ont les six articles réclamés par le char-
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. tisme et point de misère : et cependant, bien qu'il y ait des signes d'une tendance meilleure, le résultat de tant d'avanlages, e*esl que la vie de tout un sexe est employée à courir après les doUarSy et la vie de l'autre à élever des chasseurs de dollars. Ce n'est pu une perfection sociale dont la réalisation puisse devenir le bat des philanthropes à venir. Il est très-convenable que tant que riebesie est puissance et que l'objet de l'ambition de chacun est de devenir aussi riche que possible, le chemin de la fortune soit également ouvert à tous^ sans faveur ni partialité. Mais le meilleur état pour la nature humaine est celui dans lequel personne n*est riche, per» sonne n'aspire à devenir plus riche et ne craint d'être rfMoverrtea arrière par les efforts que font les autres pour se précipiter en avant.
Que l'énergie de l'humanité soit appliquée à la conquête des richesses, comme elle était appliquée autrefois aux conquêtes de b guerre, en attendant que des esprits plus élevés donm^nt aux aulra une éducation plus élevée , cela vaut mieux que si l'acliviié humaine se rouillait en quelque sorte et restait stagnaole. Tant que les esprits sont 'grossiers, il leur faut des stimulants grottsîers-, qu'ils les aient donc. Cependant ceux qui ne considèrent pas cette jeunesse du progrès humain comme un type déflnitif seront exeosables peut-être de rester indifférents à une esiièce de progrès économique dont se félicitent les politiques vulgaires; au progrès de la production et de la somme des capitaux. Il importe |»our le saint de son indépendance nationale qu'un pays ne reste pas sous ee rapport trop en arrière de ses voi.sins. Mais ces progrès ont eo eux-mêmes peu d'importance tant que l'accroissement delà population ou toute autre cause empêche la masse du peuple d'en istirer aucun avantage. Je ne vois pas pourquoi il y aurait lieu de se féliciter de ce que des individus , dc^jà plus riches qu'il n'cit besoin , doublent la faculté de consommer des cha«^ qui oe leur procurent que peu ou point de plaisir, autrement que comoie signe de richesse; ou de ce qu'un plus grand nombre d'indifidos passent chaque année de la classe moyenne dans la classe riche ou de la classe des riches occupées dans celle des riches oisifs. C'est seulement dans les pays arriérés que raocroissemot de la production a encore quelqu'importance : dans ceux qui soot plus avancés, on a bien plus besoin d'une distribution meilleure dont la condition indispensable est une restriction du principe
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de la population. Des institutions égalitaires, justes ou injustes ne peuvent^ seules, atteindre le but; elles pourraient abaisser les sommelsde la sociétc^, mais elles ne sauraient en élever les vallées d'une manière durable.
D'autre part, nous pouvons supposer qu'on parvienne à cette meilleure distribution des richesses par l'effet combiné de la prudence et delà frufralité des Individus et d'un système d'éducation favorable à réalité des fortunes, autant que cela est possible, sans attenter à la liberté que chacun a de disposer des fruits considérables ou médiocres de ^'0^ travail. Nous pouvons supposer par exemple, comme nous l'avons indiqué (1) dans un précédent chapitre, qu'on limite la somme que chacun peut recevoir par succession ou donation à ce qui sufQt pour favoriser un état d'indépendance modérée. Sous cette double influence, la société se distinguerait par les traits suivants : un corps nombreux et bien payé de travailleurs : peu de fortunes énormes, à part celles qoi auraient été gagnées et accumulées durant la vie d'un bom- Hie, mais un bien plus grand nombre de personnes qu'on n*en eomple aujourd'hui, non-seulement exemptes des travaux les plus rudes, mais jouissant d'assez de loisirs du corps et de l'ftmepour cultiver librement les arts qui embellissent la vie {grâces oflifé)^ €t donner des exemples aux personnes moins bien placées pour cela. Cette condition de la société bien meilleure que celle d'aujourd'hui, esl non-seulement compatible avec l'état stationnaire, mais die seaible plus facile à réaliser dans cet état que dans tout autre. Sans doute, il y a place dans le monde et même dans les vieilles aoeiétés pour un grand accroissement de population, en supposant que les arts de la production continueront de faire des progrès, et que les accumulations centinueront aussi. Mais lors même que cet aoa*oi8sement de |>opulation ne serait pas nuisible , je ne vois Suère, je l'avoue, de motifs de le désirer. Dans tous les pays les plus peuplés , on est parvenu à une densité de population sufBaante pour permettre à rhuiuanité d'obtenir au plus haut point les avantages de l'action en commun et des relations sociales. Une population peut-être trop pressée^ lors même que personne ne manquerait de pain , ni de vêtements. H n'est pas bon pour niomme d'être toujours et malgré lui en présence de ses serobUn
1) T«De 1«, livre u, eb. % M.
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Mes : un monde dans lequel ii n'y aurait pas de solitude serait un pauvre idéal. La solitude, c'est-à-dire une certaine mesure d'iso* lement est la condition nécessaire de toute profondeur de pensée et de caractère et la solitude en présence des beaMés et de la grau* deor de la nature est le berceau de pensées et d'aspiratioiis qui sont nonHWulement bonnes pour l'individu, mais.ntileaà la aocMâ Il n*y a pas grand plaisir à considérer un monde où il ne realerait rien de livré à l'activité spontanée de la nature, où tout roetf de terre propre à produire des aliments pour l'homme serait mis m culture; où tout désert fleuri, toute prairie naturelle .seraient labourrées, où tous les quadrupèdes et tous les oiseaux qui ne seraient pas apprivoisés pour Tusage de Tbomme, seraient eiterminés comme des concurrents qui viennent lui disputer sa neurriture, où toute haie, tout arbre inutile seraient déracinés, où il resterait à peine une place où pût vejiir un buisson ou une fleur sauvage, sans qu*on vint aussitôt les arracher au nom des progrès de ragricultnre. Si la terre doit perdre une grande partis de l'agrément qu'elle doit à des objets que détruirait Taocroiss^ ment continu de la richesse et de la population et cela seulement pour nourrir une population plus considérable^ mais qui ne sertit ni meilleure, ni plus heureuse, j'espère sincèrement pour la postérité, qu*elle se contentera de Télat stationnaire longtemps avant d*y être forcée par la nécessité.
11 n*est pas nécessaire de faire observer que l'état stationnaire delà population et de la richesse n'implique pas l'iromobilité do progrès humain. Il resterait autant d'espace que jamais pour toute sorte de culture morale et de progrès moraux et sociaui ; autant de place pour améliorer fart de vivre et plus de probabilité de le voir amélioré lorsque les Âmes cesseraient d'être remplies de l'art d'uoquérir des ridiesses. Les arts industriels eux-mêmes pour» raient être cultivés aussi sérieusement et avec autant de succès, avec cette seule différence, qu'au lieu de n'avoir d'autre but que l'acquisition delaridiesse, les perfectionnements atteindraient leur but qui est la diminution du travail. Il est douteux que toutes les inventions mécaniques faites Jusqu'à ce jour aient diminué la Ah tigue quotidienne d'un seul être humain. Elles ont permis à ai plus grand nombre d'hommes de mener la même vie de réclusioD et de travaux pénibles et à un plus grand nombre de manufacturiers et autres de faire de grandes fortunes.; elles ont au
DS l'État statioiiiiaikb. 359
Tai^anoe des dasses moyennes ; mais elles n^ont pas eDcore commencé à opérer dans la destinée de rhumanité les grands changements qu'il est dans leur nature de réaliser. Ce ne sera qoe quand, avec de bonnes insMlutions, l'humanité sera guidée par une Judicieuse prévoyance, que les conquêtes faites sur les forces de la nature par rintelligi'nce et l'énergie des explorateurs sdentiflques deviendront la propriété commune de l'espèce et un moyen d'améliorer et d'élever le sort de tous.
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CHAPITRE VIL l
rairenlr probable des cla0«e« laborleasee.
%\. — La théorie de dépendance et de protection n'e$t plus appli' cable aux sociétés modemes. . . * ' '
Les observations du chapitre précédent ont pour but priod'inl de combattre un faux idéal de la société humaine. Leur application pratique dans le temps où nous vivons consiste à attacher moins d'importance au simple accroissement de la productioD et de fixer l'esprit du lecteur sur une distribution meilleure et sur une rémunération plus large du travail, qui sont les objets que Ton doit rechercher. Que la somme des produits augmente ou reste stationnaire^ c'est ce qui, au delà d'une certaine quantité, doit inspirer au législateur el au philanthrope un très-médiocre intérêt : mais il est de la plus haute importance que la somme dei produits augmente par rapport au nombre des personnes qd y prennent part et ceci, (que la richesse de l'humanité reste stationnaire ou augmente autant qu'elle ait jamais augmenté daoi une vielle société), dépend des habitudes et des opinions delà classe la plus nombreuse, celle qui vit du travail de ses mains.
Lorsque je parle ici et dans d'autres passages des « classes labo* rieuses » ou des travailleurs comme « classe, » j'emploie ces loeo* tions pour me conformer à la coutume et parcequ'elles expriment un état de relations sociales qui n'a rien d'absolu ni de permanent Je ne reconnais ni comme juste, ni comme bon un état de sodélé dans lequel il existe une a classe » qui ne travaille pas, où il y t des êtres humains qui, sans être incapables de travail et sanî avoir acheté le repos au prix d'un travail antérieur, sont exempts de participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine. 1
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tant que subsistera cette grande maradie sociale, une classe qui ne travaille pas, 1rs travailleiirs formeront, eux aussi, une classe, et on pourra en parler, provisoirement, comme d*une classe.
L'état des travailleurs considéré au point de vue de la morale et de la Société a été dans ces derniers temps l'objet de beaucoup plus d^études et de discussions que dans les temps antérieurs; et l'opinion que cet état n'est pus ce qu'il doit être est devenue générale. Les projets qui ont été proposés, les discussions auxquelles ils ont donné lieu, sur des détails plutôt que su» le fonds même delà question, ont mis en lunjière l'existence de deux théories opposées sur lu position qu'il oonvi(>ndrdit de faire aux travailleurs. L'àne peut être appeli*e tliéorie de dépendance et de protection, et l'autre théorie d'indépendance.
D'après la première de ces théories, le sort des pauvres et tout €8 qui les touche comme classe, dexrait être réglé dans leur intérêt, mais nowpar eux-m^mes. Il no faudrait pas les encourager à penser par eux-mêmes, à donner à leur réflexions et à leur prévoyance une autorité dans lerèglemint de leur destinée. On suppose que le devoir des classi*s supériiMires est de penser pour eux et de prendre la responsabilité de leur sort, comme le général et les ofGciers d'une année sont responsables du sort des soldats qui la composent. Les hautes classes, dit-on, doivent se préparer àremplir ce devoir consciencieusement, et leur attitude doit être propre à inspirer de là conflance aux pauvres, afln que, |>endant qu'ils obéissent activegient et passivement aux règles qu'on leur impose, ils se résignent d'ailleurs sous tous les autres raf»ports à une insouciance conflante et se reposent à l'ombre de leurs protecteurs. D'après cette théorie qui s'étend aussi aux rapports d'homme à femme, les rapports du riche avec le pauvre ne seraient qu'en partie des rapports de subordination; ils auraient un caractère amiable, moral et sentimental; ils constitueraient d'une part une tutelle bienveillante; dé l'autre une déférence res|iectueuse et reconnaissante. Le riche ferait une sorte de père (»our le pauvre ; il le guiderait et le contiendrait comme un enfant, il n*y aurait pas besoin que le pauvre agit spontanément : on ne lui demanderait rien autre que son travail de chaque jour et d'être honnête et religieux. La morale et la leiigion lui seraient aussi fournies par son supérieur, qui aurait loin de le faire enseigner convenablement et ferait ce qu'il faudrait pour qu*en retpur de son travail et de sod attachement^ le pupille
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fût convenablement nourri, vêtu, logé^ pieuflement inatruil et innocemment amusé.
Voilà Tidéal de l'avenir pour ceux dont le mécontenteroeDi prend la forme d'affections et de regreta pour le passé. Corooe tout idéal, celui-ci exerce une influence secrète sur les opinions et les sentimenls d'un grand nombre d'homme» qui ne dierehent jamais eux-mêmes un idéal quelconque. Celui-là a un trait cooimun avec tous les autres, c'est de n'avoir jamais été réalisé dans l'histoire. Il hit ^pel à notre imagination afln d'y exciter la sympatliie pour la restauration du bon temps de nos pères, liais en ne peut indiquer aucune époque à laquelle les classes supérieures de ce pays ou de tout autre aient joué un rôle approchant à celui que leur assigne cette théorie. C'est un idéal fondé sur la conduite particulière de quelques individus isolés. Toutes les classes privi* légiées et puissantes se sont servies de leur pouvoir au proOt de leur égoisme, et elles ont fait ressortir leur imporiance en mépri* sant et non en traitant avec affection ceux qui, dans Topinion de ces classes, élaient dégradés par la nécessité de travailler pour eHea. Je n'affirmerai pas que ce qui a été doive toujours être et que les progrès de l'humanité n'aient aucune tendance à corriger Ici sentiments très-égoistes qu'inspire le pouvoir; mais s'il est possible que le mal diminue, il ne saurait disparaître que par la supprosion du pouvoir lui-même. Au moins il me semble IneonlestaUe qu'avant que les classes supérieures eussent fait assex de progrès pour exercer convenablement la tutelle qu'on propose de leor^ donner, les classes Inférieures en auraient fait beaucoup trop poor qu'on pût les gouverner ainsi.
Je sens tout ce qu'il y a de séduisant dans le tableau que cetta théorie fait de la société. Quoique la réalipation n'ait point et lieu dans le passé, les sentiments en viennent; et, c'est ce qui bit que cette théorie présente quelque chose de réel. Commel'idée d'uns société qui n'est soutenue que par les rapports et les sentimeoti qui naissent de l'intérêt pécuniaire a quelque chose qui repousM, il y a quelque chose d'attrayant dans celle d'une soctélé remplis de forts attachements personnels et de dévouements désinléresêéSt Les rapports de protecteur à protégé ont jusqu'à ce jour été la ' source principale de ces sentiments. 1^ affections les plus fortes . des hommes, en générai, sont pour les personnes ou les cboies qui les séparent de quelque mal redouté. C'est pourquoi dans on ,
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temps de violence sans loi ot (rin^écurilé, de mœurs grossières et dures, où la vie émit a tout instant entourée de dangers et de souffrances pour ceui qui n'avaient ni |H)uvoir par eui-mèmes, oi tiire à la protection de quelqu'un, la protection génér^sement accordée et reçue avec nH.-onniiis>ance fut le lien le plus fort entre les hommesi et les sentiineiiU issus de ces rapports furent les plus forts : tout renihousiasine, toute la tendresse des &mes les plus sensibles se sont attachés à ce rapport social et les principes de fidélité d'une part, de gt'*nérosité ctievaleresque de l'autre, sont de- , veousdes passions. Je ne veux fias les déprécier. Mais Terreur vient de ce qu'on n'aperçoit pas que les vertus et les sentiments de ce temps, comme les sentiments du clan et riiospitalilé de l'Arabe nomade tiennent à un état social et imparfait, et que les sentiments de protecteur et de protégé entre mis et siyéts, riches et pauvres, hommes et femmes, ne pi'uvent plus avoir ce beau et tendre caraclère du jour où il n'y a plus de dangers sérieui^ contre lesquels la protection soit nécessaire. Quels motifs y a-t-il pour que, dans Téiat actuel de la sociét.% îles are humains de foret mo^ifenne et de moyen courage, éprouvent une chaude reconnaissance et éprouvent du dévouement in retour d'une protection ? Les lois les protègent, ou «'lies manquent criminellement à leur but. Autrefois, pour éire en hûreté, il fallait être sous la dépendance de qaelqu'un : aujourd'hui, c'est la seule condition où, généralement parlant, l'on suit exposé à l'iiijusiice. Les soi-disant protecteurs sont aujourd'hui dans un état normal de la société, les seules personnes contre lesquelles on ait bi^soin de pnitection. Les actes de brutalité et de t)raniiie dont nos ra|»|K>ris de police sont remplis sont commis par des maris cuntre leurs femmes; par des parents contre leurs enfants. Que la loi ne prévienne pas ces atrocités, qu'elle essaie à |NMnede les réprimer ou de les punir sérieusement, e*e8t là la honte de ceux qui font et appliquent les luis. Tout indi» vido de Tuu ou de l'autre Si*xe qui possède ou qui gagne de quoi vivre sans le secours d'autrui, n a |»as bi*soin d^une autre protection que de celle que lui donne ou que devrait lui donner la loi. . Ceci étant, on prouve que Ton connaît bien peu la nature bu- BHrioe lorsqu'on tient pour démontré que les relations fondées sor la protection subsisteront toujours} lorsqu'on refuse de voir que le rôle de protecteur et le pouvoir qui ; est attaché, aana qu*aucune nécessité le justifie, sont de nature à inspi^^
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rer des sentiments tout autres que des sentiments de fidélité. Quant aux ouvriers, on peut affirmer avec certitude, an moins lorsquMI s'agit des pays les plus avancés de l'Europe, qu'ils ne seront plus soumis désormais au régime patriarcal ou paternel. Cette question a été décidée lorsque les travailleurs ont apprise lire et ont eu la faculté de lire des journaux et des brochures politiques ; lorsqu'on a permis à des prédicateurs dissidents d'aller parmi eux et de faire appel à leurs facultés et à leurs sentiments contre la religion professée et soutenue par leurs supérieurs \ lorsqu'on les a réunis en grand nombre pour travailler ensemble soas le même toit-, lorsque les chemins de fer leur ont permis d'aller d'un lieu à l'autre et de changer de patron aussi ^facilement que d'habit ; lorsque surtout on a cherché, en étendant les franchises électorales, à leur faire prendre part au gouvernement. Les classes laborieuses se sont chargées elles-mêmes de leurs intérêts et témoignent constamment qu'elles considèrent les intérêts de eeoi qui les emploient, non comme identiques, mais comme opposés aux leurs. Quelques personnes des classes supérieures se flattent que ces tendances pourront être contenues par une éducation twh raie et religieuse ; mais elles ont laissé passer le temps où il était possible de donner une éducation morale qui pût tendre à ce but Lés principes de la réforme ont pénétré dans la société aussi profondément que la lecture et l'écriture^ et les gens n'accepteront pas plus longtemps une morale et une religion sur l'ordre d'aotrui. Je parle surtout de ce pays et notamment de la population des villes et de celle des contrées où l'agriculture est le plus avancée et les salaires sont le plus élevés, telles que l'Ecosse et le nord de l'Angleterre. Au milieu de la population des comtés méridionaux où l'agriculture est moins perfectionnée, les grands propriétaires (;^ry) pourront conserver quelque temps la déférence et la soa* m'ission des pauvres en l'achetant par des salaires élevés et no emploi continu *, en leur assurant une protection et en ne leur demandant jamais rien qui puisse leur déplaire ; mais ce sont deox conditions qui n'ont jamais été et qui ne peuvent jamais rester longtemps réunies. On ne peut donner des garanties d'existence à la classe laborieuse qu'en forçant l'ouvrage et en restreignaot au moins par une contrainte morale, l'accroissement de la population. C'est là que ceux qui voudraient restaurer un ancien tempe qu'ils ne comprennent pas, verraient à l'épreuve combien ilsool
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entrepris une t&che impossible. Tout l'édifice d'influence patriarcale ou seigneuriale que Ton aurait essayé d'élever en flattant les pauvres tomberait devant la nécessité d'une rigoureuse loi des pauvres.
§ 2. — Le bien-êire à venir des classes laborieuses dépendra surtout de leur culture intellectuelle.
C'est sur une tout autre base qu'il faut fonder à l'avenir le bien-être et le bien faire (well-doing) des classes laborieuses. Les pauvres sont sortis des lisières et ils ne peuvent plus être gouvernés ou traités comme des enfants. C'est de leurs qualités personnelles que dépendra désormais leur destinée. Il faut que les nations modernes apprennent que le bien-être du peuple doit résulter de la justice et du self-govemment^ par la ^ixatocruvis et la
' «wfpoo^n des particuliers. La théorie de la dépendance essaie de dispenser de ces qualités les classes dépendantes. Mais aujourd'hui,
■ lorsque de fait même leur dépendance diminue chaque jour, lorsque leurs Âmes consentent chaque jour moins à la dépendance où aies sont encore, les vertus de l'homme indépendant sont celles dont ils ont besoin. Les avis, les exhortations, les conseils que l'on adressera aux travailleurs doivent leur être présentés comme à des égaux et acceptés les yeux ouverts. L'avenir sera bon ou • mauvais, selon qu'ils deviendront ou ne deviendront pas des hommes raisonnables.
Il n'y a point de motif pour ne pas espérer dans l'avenir. Le progrès a été lent jusqu'à ce jour et il l'est encore. Mais il se fait une éducation spontanée qui pénètre dans l'Âme des masses; on peut accélérer ses etfets et la rendre meilleure par des moyens irtiflciels. L'instruction que donnent les journaux et les brochures politiques peut ne pas être la meilleure possible, mais elle vaut infiniment mieux que l'absence de toute instruction. Les institutions pour faire des cours et discuter, les délibérations collectives sur des questions d'intérêt commun, les unions des métiers, TagitatiOD politique, tout sert à réveiller l'esprit public, à répandre un grand nombre d'idées dans les masses^ à susciter des pensées et des réflexions chez les hommes les plus intelligents. Quoique l'accès aux droite politiques par les moins éclairés puisse retarder
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' leur amélioration au lieu de raecéli*rpr, il n'est guère dooleoi fM les efforts qu^ils font pour obtenir ces droits ne leurs soieut M utiles. Cependant les claiises lalioricuses font maintenant partie de la naiion; elles pn^inent part dé^orfuai8 par elles-mêmes at par quelques-uns de leurs membres à toutes ces discussions sur des maiières d'imérêi général. Tous ceux qui se servent de la presse peuvent par hasard avoir les ouvriers pour lecteurs ; isi moyens d*insinidion fiar lesquels les persoinies de la daaK moyenne acquièrent li*s iilées quVII(*s ont, hont aeeessibtas aa moins aux ouvriers des villes. Avec du telles ressooirees, il este8^ tain que leur intelli^jenoe sVtentIra, parleurs prfiprea effiirts et sans secours élranu'er, et il y a tout lieu de croire que legeuvM^ nement et les particuliers tftchertHit de leur procurer une édttcatkn scolaire plus uhoiMlanie et ni(*ill<'ure^ et que les progrès de la masse du peuple, en culture intcltecluelie et dans les vertus qd résultent de cette culture, senmt plus rapiiles et auront noioi d'intermittence et d^ubiTrations qui^ si ou laissait le peuple IkirB son éducation p!ir hii-uiôiue, sans aucun secours.
On peut esfiérer avec ciMiIlnncc qm* cet accroissement d'instruction aura plusii urs eiïits. INeuiièreinent. que les filasses laborieuses seront niuinstlispo^ées (]u*aiijounrhuiàse laisser conduire et gouverner dans leurs actions |tar Tautorité et par le prest^ des classes sujiériciires. Si les premières n*ont aujourd'hui oi déférence rcstieciueuse, ni principe religieux d'obéissance qui soumette leurs ùmes a des siipécii'urs, elles en uunmt bled aioilii encore à Tavenir. La ihiMirie «le (lépen<lanceet de protectiôa leur deviendra tous les jours plus iiiHjp|iortable: elles voudront se gouverner par elles- iiiôme.s vi que Uur sort dépende d'elfes-mtoies. 11 est en même temps très-pnssible qu'elles demandeht dans oi ^Tand nombre de cas rinterveniion ilc la législature dans laui affaires el le renflement par dfs lois de choses qui les intéressent sous l'empire «fitlées trè>-erronnées sur leurs véritables iotéféts. Mais c'est letir volonté proj.re, leurs idées {iropres et leurs projets qu'elles vou Iront l'aire pn'»valôir, sans accepter les régies que d'autres prélonilraient leur imposer. Les ouvri'éi*s peuvent trèsbien, malgré cela, re<f>ect«'r la supériorité de science et d'iotedî- S^ence et avoir une grande déFérence sur toute matière pour les personnes réputées jiareux poiir la coimaltre. Cette déférence est l'ondée sur les sentiments les plus profonds de l'homme; nais
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ce seroot les clasBes laborieuses elles-mêmes qui jugeront si telle ou telle personne la mérite ou ne la mérite pas.
§ 5. — EffeU probables dupragrès iniellectuel mrun mouvement plus réglé de la population.
n me semble impossible que le progrès de l'iatelligenee, de l'éducation, de l*amour de l'iadépendanoe, chez les classes labo> rieuses ne soit pas accompagné d'un progrès correspondant dans le bon sens qui se manifeste par des habitudes de prévoyance, et probable par conséquent^ que la population ne suive pas tout à fait les progrès des capitaux et de remploi. Ce résultat si désirable serait bien plutôt atteint s*il était accompagné d'un autre cbangement qui est bien dans l'esprit de notre temps, l'ouverture d^occupatiens industrielles libres pour les deux sexes. Les mêmes motib qui font qu'il n*est plus nécessaire que les pauvres dépendent des riches font qu'il n'est plus nécessaire que les femmes dépendent des hommes. Le moins qu'exige la justice, c'est que la loi et la coutume n'établissent pas la dépendance, lorsque la protection corrélative est devenue inutile, en faii^ant qu'une femme à laquelle le hasard n*a pas donné de biens patrimoniaux n'ait guère d'autres moyens de vivre que d'être épouse et mère. Que les femmes qui préfèrent cet état l'adoptent ; mais c'est une injustice flagrante qu*il n'y ait d'autre choix, d'autre carrière possible pour la grande majorité des femmes, dans les conditions tout à fait inférien» rea. Les idée^ et les institutions d'après lesquelles l'accident du sexe est le point de départ d'une inégalité de droits et d'une différence nécessaire de fonctions sociales, seront bientôt reconnues comme un des plus grands obstacles à tout progrès moral, social et même intellectuel (i). Ici je n'indiquerai parmi les effets qu'au-
(1) n €8l réellement honteux que, sous le règne d'une femme, la législaUon n'ait rien fait pour diminuer le moine du monde TinjusUce dont les femmes lont vlcUmes. La populace brutale peut encore baUre et presque tuer les femmes sans, pour ainsi dire , être punie pour cela : quant à l'état cItU et social, lorsqu'on a proposé un nouveau blll de réforme destiné à étendre tes franchises électorales, on n'a pas eu l'idée de reconnaître quelque chose comme une égalité de droits , par exemple , en admcttai.t h Toter les femmes de la même classe, ayant les mêmes propriétés et les mêmes qnaliûcaUons que les hommes appelés par le projet de loi à l'exercice des droits électoraui«
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fait probablement rindépendance industrielle et sociale des femmes, qu'une grande diminution des maui de l'eieès de population. C'est en employant exclusivement à la fonction de faire des enfants la moitié deTespèce humaine; c'est parce que un sexe tout entier n'a pas d'autre occupation et que l'autre y est coostamment mêlé, que l'instinct animal dont il s'agit a pris les proportions démesurées et l'influence énorme qu'il a eieroée Jusqu'à ce jour dans la vie des hommes.
§ 4. — Tendance de la société à diminuer la rapporU de mrvHmr et de salarié. '
Les conséquences politiques de l'augmentation du pouvoir et de TinQuence des classes ouvrières^ de l'ascendant qui donne à la majorité, même en Angleterre et avec les institutions actuelles, une voix au moins négative sur les actes du gouvernement, ent trop d'importance et d^étendue pour que nous les discutions ici. Mais sans sortir des coni<idération.s économiques, malgré rioflueoce que peuvent avoir une instruction meilleure et plus forte des classes laborieuses, et des lois justes pour modifier à l'avanUge des travailleurs la distribution des produits, je ne puis croire qu'ils se contentent toujours de l'état de salariés et qu'ils l'aoeeptent comme condition définitive. Ils peuvent consentir à paswr par la condition de salariés, pour arriver à celle de muUres, mais non à rester toute leur vie salariés. Dans un pays neuf où la richesse et la population croissent rapi<lement,comDneen Amériqtie ou en Australie, la condition normale de l'ouvrier est de commeBcer comme salarié, puis de travailler pour son compte, ei ealn d'employer des ouvriers. Mais dans un vieux pays compléleoeot peuplé, ceux qui naissent salariés vivent et meurent ordinairement salariés ou descendent à la condition encore inférieure d'objetsde la charité publique. Dans l'état actuel de l'humanité, loraqne les I idées d'égalité s'étendent chaque jour dans les classes laborieiM et ne peuvent étœ arrêtées que par la suppression absolue detoole liberté de discussion écrite et même verbale, on ne peut plus espérer de maintenir la division de l'humanité en deux classes héréditaires de patrons et de salariés. Les rapports sont déjà presque aussi désagréables pour celui qui paie les salaires que pour edoi qui les reçoit. Si le riche considère le pauvre comme un ■eniteBr
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dont la dépendance est fondée sur une sorte de loi naturelle, il est considéré à son toiir comme la proie et la pftture du pauvre. Les demandes et les espérances élevées contre lui sont inflnies et croissent à chaque concession qu'on leur fait^ tandis qu'on s'efforce de réduire au minimum le plus bas les services fournis en échange du salaire. Il deviendra tôt ou tard insupportable à ceux qui emploient les ouvriers de vivre en contact perpétuel avec des hommes dont les intérêts et les sentiments leur sont hostiles. Les entrepreneurs sont presque aussi intéressés que les ouvriers à mettre les opérations industrielles sur un pied tel que ceux qui travaillent sMntéressent autant à ce qu'ils font que ceux qui travaillent pour eux-mêmes.
L'opinion exprimée dans une autre partie de ce traité^ au sujet des petites propriétés foncières et des paysans propriétaires, a fait peut-être comprendre au lecteur que je compte sur une grande division de la propriété foncière pour exempter au moins lesoutrlers de l'agriculture de la nécessité d'attendre exchisivement du salaire leurs moyens d'existence. Cependant telle n'est pas mon opinion. Je pense, il est vrai, que cette forme d'économie rurale, critiquée sans raison, est bien préférable, quant à l'ensemble de ses efltets sur le bonheur des hommes, au travail salarié sous toutes les (iM*mes actuelles ; parce que dans cette combinaison les obstacles de prudence qui contiennent la population agissent plus directement et ont plus d'efficacité, et parce que, au point de vue de la sécurité, de l'indépendance, de l'exercice de toutes les facultés qui ne sont pas purement animales, l'état du paysan propriétaire est trèa-supérieur à celui du cultivateur salarié, soit en Anglet(*rre, •oit en tout autre pays. Je verrais avec peine, dans l'état actuel des lumières, que, sous le prétexte pédantes(|ue d'améliorations a^ricotes à introduire malgré la différence des situations, on at)olit la petite propriété là où elle existe et où elle pro<luit des résultats satisfiisants. Dans un pays où Tindustrie est arriérée, comme l'Irlande, je demanderais son introduction de préférence à tout .«ystAme de travail salarié, comme un mo>en plus puissant d'élever te population d'une insouciance sauvage à une activité persévér«Dte et prudente»
•Mais un peuple qui a adopté le système de la grande production, dans l^industrie et dans l'agriculture, n'est pas disposé à l'aban* donner, at tant que te population est en rapport avBC les moyens 11. u
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d*eii8tence,0D ne doit pas désirer que ce système soîtabandooiié. U est certain que le travail produit davantage dans un régime de grandes entreprises; si le produit n'est p^ absolument plua ooosidéraUe, il y est plus cgnsklérable en pj^pporlion dq travail employé à l'obtenir: il peul entretenir le même nombre d'hommes avec moins de fatigue et.plu^ de loisir, ee qui sera un avantage dèi que la civilisation aura fait 4es, .progrès^ tels que ce qui profite à b s ociété profite en même temps à chacun de ceux qui la composent. Lorsque Ton considère |a questiqn hu point do vue moral» bieo plus important que le point de vqe économique, on pourrait inuh gincr quelque chose de mieux comme hut de perfectionnement in* dustrielque la dispersion de Thumanité sur la JLerre^ famille par famille» gouvernée chacune dan^ soq intérieur, comme avuonrd'hui, par un patriarche despote, sans intérêts communs, sans communion intellectuelle nécessaire avec le reste des êtres humains. Dm» cet, état de choses, le chef de famille exerce une autorité soav^ raine sur toutes les , personnes qui la composent : il teod à tout concentrer dans la famille qui est un développement de sa personne, à concentrer toutes ses passions dans celle delà potecirioB exclusive et à appliquer tous ses soins à acquérir et à conscrvfF. On peut voir avec plaisir cette condition comme un progrès de l'état brutal vers l'état humain, comme une transition entre les instincts aveugles de la brute el la prudence prévoyaojLeet le gouvernement de l'homme par lui-même. Mais si Ton désire de fesprit public^ des sentiments généreux ou simplement Justice et égalité, l'association desintérêts et non leur isolement est récole dans laquelle se fprment ces qualités plus hautes. Le but du progrès n'«it pas seulement de mettre des êtres humains dans une situation ai ils puissent se passer les uns des autres^imais de leur permettre de travailler, seuls ou ensemble avec des rapports qui ne soient pu des rapports de dépendance. Jusqu'à ce Jour ceux;qui vivent de leur travail n'ont eu d'autre alternative que de travailler chaeonpour soi ou pour un maître. Mais les. influences civilisatrices et meilleures de l'association, en même temps de l'économie, et laféeeiH dite de la production en grand peuvent être obtenues sans diviser lai producteurs en deux camps de sentiments et d'iptérêts opposés oi un grand nombre soient les serviteurs d'un seul qui fournit les capitaux et n'aient d'autre intérêt dans l'entreprise qud celui * gagner leur salaire avec le moins de travail possible. Les théorirs
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et les discussions des cinquante dernières années et les événements des cinq dernières, ont donné un enseignement assez concluant sur ce point, A mdnB que le despotisme militaire qni triomphe en ce moment sur le continent ne réussisse dans ses desseins criminels contre les progrès de l'esprit humain, il est certain que Télat de salarié ne sera bientôt plus que celui des ouvriers que leur abaisse^ ment moral rendra indignes de l'indépendanôe, et que les rapports de patron à ouvrier seront remplacés par Tassociatlon sous une ou, deuK formes : association temporaire en certains cas des ouvr,iers avec l'entrepreneur, dans d'autres cas, et à la fin dans tous, association des travailleurs entre eux.
§ 6. -*- ExempUi ftusociatiim des ùuvrien et de T entrepreneur.
- La première de ces formes d'association a longtemps été pratiquée, moins comme règle que comme exception, déjà, dans plusieurs branches de l'industrie; il y a des cas où quiconque participe à l'entreprise par son travail ou ses capitaux y a un intérêt proportionné à l'importance de son apport. On est d^à dans Tusage de rémunérer ceux pour lesquels il faut avoir une confiance particulière au moyen d'un tant pour cent dans les bénéfices, et i| y a dea. exemples de ce système employé avec Un grand succès, avec de simples manœuvres.
, Sur les navires américains qui font lecomnlercedelaCWne, on a l'baUitade de donner à chaque matelot une partiedes profits do Irojage et c'est à cette circonstance que l'on attribué la bonne e^odttile de ces matelots et la rareté des collisions entre eux et le peuple ou le gouvernement du pays. En Angleterre même, noue trouvons un autre exemple moins connu' qu^îl devrait l'être, celui dee mineurs de Comouaillesj En ce pays les mines sont exploitées en participation ; des bandés de tniuëuf s traitent avec un agent, qui représente le propriétaire -de la mine pouf en exploiter une ç^rt^ine partie et mettre le minerai en état d'être vendu, moyennant un tant pour cent du prix de ce minerai. Ces contrats se (but ordinairement à des époques lumières, tous les deux mois en général, et ils sont consentit 'en société (^ar deshoinmies haUtués au travail dés minesl Ce système a ses désa,vantages, par suite de l'incertitude et de rirrégularité des gains ei de It nécessité de vivre longtemps sur le crédit qui en est la censé-
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quenoe; mais il présente des avantages qui font plus que compen* ser ces inconvénients. Il produit une intelligence, une imlépeiK dance, une élévation morale qui mettent la condition ot le caractère du mineur de Gornouailles bien au-dessus de la moyenne de la classe laborieuse. Le docteur Barham nous apprend que ces mi* neurssont non-seulement intelligents comme ouvriers, mais qu'ils savent beaucoup. « Ils ont, ajoute-t-il, un caractère et une indépendance qui ont quelque chose d*Américain : les contrats laissent aui entrepreueurs liberté absolue de faire entre eux tels^ arrangements qui leur conviennent, si bien que chacun sent, comme associé de sa petite entreprise, qu'il traite avec celui qui l'emploie sur le pied d'égalité. » En voyant cette base d'intelligence et d'indépendance de caractère, nous ne sommes pas surpris d'appreo* dre « qu'un grand nombre de mineurs habitent des maisons à eux sur dos terre:^ qu'ils ont louées pour trois générations ou quatrevingt-dix-neuf ans, sur lesquelles ils ont bftti; et que sur les 284.541 /. déposées aux caisses d'épargnes de Comouailles les deux tiers appartiennent aux mineurs (i). » . M. Bttbbage, qui s'est aussi occupé de ce système, fait obserfer que le salaire des équipages des baleiniers est calculé d'après le même principe et que € lf?s profits de la pèche au fliet sur la côte méridionale de l'Angletf rre sont partagés de la même manière : la moitié du profit revient à celui qui fournit la barque et le filet, l'autre moitié est partagée par portions égales entre ceux qui s'en servent, qui sont tenus de faire au filet les réparations nécessaires. » M. BûbtMi^eaeii le grand mérite 'd'indiquer la possibilité d'appliquer cc! principe à l'industrie manufacturière en général et l'avantage qu'il y aurait à le l'aire (2).
i/aUention publique a été appelée sur ce sujet par une expérience de ce gfnre faite, il y a dix ans environ, par un peintre eo bâtiment de Paris, M. Leciaire(3), qui en a rendu compte dans une brochure publiée par lui en 1842. M. Leclaire, y est- il dit, emploie eu moyenne deux cents ouvriers qu'il paie selon l'usage avec uo
(1) Ce |»assage est emprunt!^ à un essai couronné de y. Samuel Laing sur les.cau^es et les reiiièUes de la détreMe nationale. L^ea extralta qu'il couiieiit sont pris dans Tappen^ilce du rapport de la commission nommée pour étudier la quesUon du travail des enfants.
(2) ft'c(Mioiiii« dti wacktnes «i dn manufaeiures. S* édition , eb« xxjt. il) 8a maison est ou éuit rue baint-Georges, li •
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salaire flie. H s'attribue^ outre Tintérôt de ses capitaux, une somme flie pour son travail et sa responsabilité de directeur. A la fin de l'année, les bénéQces sont partagés entre tous ceux qui participent à l'œuvre, patron compris, au prorata de leur salaire (1 ). Les motifs qui ont fait adopter ce système à M. Leclaire sont in* Btruclifs. Trouvant que la conduite de ses ouvriers n'était pas satisfaisante, il a essayé d'abord d'augmenter leurs salaires, et il a obtenu par ce moyen une réunion d'ouvriers excellents qui n'auraient pas voulu quitter son service pour entrer chez un autre patron. « Ayant ainsi réussi (je cite un extrait de sa brochure publié dans le Chcmber's Journal)^ ayant ainsi réussi à créer quelque chose de stable dans Tarrangement intérieur de sa maison, M. Leclaire esftérait jouir d'une plus grande tranquillité d'esprit. Mais en cela il se trompait. Tunt qu'il pût tout surveiller par lui-même, depuis la direction générale de ses alTuiresjus* qu'aux derniers détails^ il eut une certaine satisfaction ; mais le Jour où raccroissement de ses affaires l'obligea à n*étre plus que le centre d'où parlaient les ordres et où on avait à rendre compte de leur exécution, ses premières inquiétudes et son premief malaise recommencèrent. » Il parle légèrement des autres causes d'inquiétude auxquelles un homme de sa profession est exposé, mais B décrit comme une cause de vexations incessantes les pertes causées par la mauvaise conduite des ouvriers. « Un entrepreneur, 4it-il, trouve des ouvriers dont TindilTérence pour ses intérêts est à ce point qu'ils ne font pas les deux tiers de l'ouvrage qu'ils sefaient capables de faire; de là, l'agitation continue des maîtres, qui, voyant leurs intérêts négligés, se croient toujours en droit de supposer que leurs ouvriers conspirent la ruine de ceux qui leur fcnt gagner leur vie. Si le journalier était sûr d'avoir toujours un emploi, sa position serait, sous beaucoup de rapports, préférable à telle du maître, parce qu'il est assuré d'avoir chaque jour son sa-
(1) Il paraît toutefois que le nombre des onTiiera admis par M. Lcetafre à ^pmiciper aux bénéfices ne comprenait qu'une partie, la moitié environ de -mn qu'il employait Ceci est expliqué par une autre partie de son système. JL Leclaire pale largement te salaire de ses ouTriers au cours du marché. La part qui leur refient dans les bénéfices fient donc s'ajnutpr tout en- Hère à ce que gagne cette classe d'ouf rlers, et il en fait avec raison un moyen de perfectionnement en la donnant comme récompense du mérite on en retoor #0116 eonflanee ptrtteallère.
374 PllNClPIi D'iCOKOllll FOUTIQUI, . .
iaire qu'il gagne en travaillant peu, comme en travaillant beaiH coup. Il, ne court aucun, risque et ne peut être stimulé que par le sentiment de son devoir tel.qu'il le corûprend. Le maître, au d^iH traire, est toujours incertain de ses rentrées : sa posilien le tient dans un état continuel d'irritation et d'inquiétude. Cet inoonvé»* nient serait moindre si les intérêts du maître et ceux dès ouvrîsfB étaient raU^chés l'un à Tautre, par quelque lien d'assuranee ma4 tueile tel qu'il résulte du système du partage annuel des bénét flces. » . . n
Dès la première année de son application complète, le systèoif de M. Iji^laire réussit d'une manière rèmàh]uable. Aucun de ceux de ses ouvriers qui avaient travaillé pendant trois oeoti jours, n'avait gagné. moins de 1,500 francs, et quelques-uM avaient gagné beaucoup plus. Les salaires les plus âeVés de sot atelier éimi de A francs par jour ou 1,200 francs pour 300^ jouiv de travail,, les 300 francs restants réprésentaient' le chiffiv b plus bas qu'avait obtenu chacun des ouvriers qui avait travailla 300 jours pour sa part dans les bénéflces. M. Leclaire décrit et termes énergiques l'amélioration qui s'était manifestée dans Ifll habitudes et dans l'attitude de ses ouvriers, nonnseulement 4 Touvrage et dans leurs relations avec leur patron, mais daqi d'autres temps et sous d'autres rapports, amélioration qui mon^ trait plus de respect pour les autres et pour eux-mêmes. Ce sy.slèine était encore en vigueur en 1848 et M. Chevalier nous apprend que Tactivité des ouvriers faisait plus qu'indemniser M. i^eclaire, même pécuniairement, de la part de profils à laquelle il avait renoncé en leur faveur (1).
(I) « Je Uent de M. Leclaire que ehex lui ravantage du lèle extréneénS sont animés les ouvriers, depuis qu'il a adopté le syslèn(ie de la participatif^ lait plus que compenser le sacriUce représenté par la somme des parts qu'os leur alloue. » — • Lettres tur forganisation du travail, par Michei Cben^ lier (1848), lettre iiv.
Un voyageur moderne décrit un système semblable à celui de M. Leclaiie qui est pratiqué, dit-il, par les Chinois à Manille. ^^ Dans ces ateliers «^ Dois, le propriétaire met en œuvre toute l'activité de ceux de set compalil»» tes qu'il y emploie, en donnant à chacun, une partie des bénéfices da BoéUfl^ ou en réalité ou en faisant autant de petHs associés dans ses alTairet dent U a soin de garder ta part du lion, de telle manière qu'en se i^terYaot 4% profita pour avoir bien administré , il leur procure aussi des l^éaéfices. Qi aysième est appliqué sur une si grande échelle qu'on donne habitueUemeat
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§ 6. «-* Exemples cTassoeiatiùns des ouvriers entre eux.
Mais si l'humanité fait des progrès, la forme d'association que l'on doit espérer de voir prévaloir à la fin, n'e$^t pas celle qui peut exister entre un capitaliste comme chef et des ouvriers qui n'ont aucune part à la direction, mais l'association d'ouvriers placés dans des conditions d'égalité, possédant en commun le capital au' moyen duquel ils font leurs opérations et travaillant sous la direction de gérants élus par eux et qu'ils peuvent révoquer.
Tant que cette idée est demeurée à l'état de théorie dans les écrits d'Owen ou de Louis Blanc, on a pu croire d'après l'opinion commune qu'elle était irréalisable et ne pouvait être expérimentée qu'au moyen d'une saisie des capitaux existants et d'une confiscation au profit des travailleurs : queh]ues-uns croient encore et on plus grand nombre disent, en Angleterre et sur le continent, que telle est la tendance et tel le but du socialisme. Mais il existe dans les masses de la société une puissance d'effort et de privation dont on ne connaît la puissance que dans les occasions rares où elle est évoquée au nom de quelque grande idée on d'un sentiment élevé. La révolution française de 1848 fit un appel de ee genre. Pour la première fois les hommes intelligents et généreux des classes laborieuses d'une grande naiion crurent avoir «n gouvernement qui désirait sincèrement la liberté et la dignité do grand nombre, qui ne croyait pas que l'état naturel et légitime' de la classe laborieuse fût d'être un instrument de production employé au profit des capitalistes. Cet encouragement fit grandir et fortifier les idées émises par les écrivains socialistes sur l'émandpation du travail par l'association : un grand nombre d'ouvriers résolurent non-seulement de travailler les uns pour les an*" très au lieu de travailler pour un maître, négociant ou manufacturier, mais encore de s affranchir eux'-mèmes, quoi que dût leur coûter de privation et de travail la nécessité de (Miyersur \éê
i anx eonlis, une part do profit aa llea d*un salaire fixe, et oe tystème parait convenir à leurs idées; car bien qu'Ua soient les ouvriers qu'on a U fias besoin de surveiller lorsqu'ils travaillent pour un salaire fixe, ce sont les plus actifs et les plus utiles que Ton puisse trouver iorsqo*iU ont dans l'af*ikire le plus minime intérêt. » — Mac Micking, Souvenir s de Manille et des PklHfpines pendant les années IS4S, 1S40 et ISfiO. p. 24.
376 PIINGIPIS d'égohoxib poutiqdb.
produits de leur industrie un lourd tribut pour l'usage du capital; ils résolurent de s^affraochir de celte taxe, non point en volant aux capitalistes ce que leurs prédécesseurs avaient acquis par le travail et conservé par l'épargne, mais en acquérant eux-mêmes un capital par des moyens honnêtes. Si un petit nombre d^ouvriers seulement s'était imposé cette tâche, ou si un grand nombre ayant essayé, un petit nombre seulement avait réussi, leur succé» ne prouverait rien en faveur du système comme forme permanente de Tassociation Industrielle ; mais en laissant de côté les associations qui n*ont pas réussi, il existe ou existait il y a quelques mois plus de cent associations d'ouvriers, qui avaient réussi et dont plusieurs jouissaient d'une prospérité réelle, dans Paris seulement. Une esquisse instructive de leur histoire et de leurs principes a été publiée sous le titre de l'Assœiâiion omvrière industrielle et agricole^ par M. Feugueray : et comme des écrivains qui ont pris pour un témoiguage fondé sur Texpérienoe les prédictions des ennemis des associations, ont dit souvent dans les journaux anglais que celles de Paris avaient échoué, je crois qu'il importe de montrer par des citations empruntées to livre de M. Feugueray que ces assertions sont non-seulement éloignées delà vérité, mais qu'elles en sont positivement le contraire.
Le capital de la plupart des associations se bornait à l'origine aux quelques outils qui appartenaient aux fondateurs, aux petites sommes formées par leurs épargnes ou qui leur étaient prêtées par d'autres ouvriers aussi pauvres qu'eux-mêmes. Dans quelques cas toutefois le gouvernement républicain avait avancé des capilaui; mais les associations qui avaient obtenu ces avances, ou du moins qui les avaient obtenues avant d'avoir réussi, ne semblent pas avoir été en général les plus prospères. Les exemples de prospérité les plus frappants sont ceux des associations qui n'avaient à compter que sur leurs faibles moyens et sur les petits prêts des autres ouvriers et qui vivaient au pain et à l'eau en formant avec Pexcédant de ce qu'ils gagnaient, le capital nécessaire. « Souvent, dit M. Feugueray (p. H 2), la caisse était tout à fait vide, et il n'y avait pas de salaire du tout, et puis la vente ne marchait pas, les rentrées se faisaient attendre, les valeurs ne s'escomptaient pas, le magasin des matières premières était vide; et il fallait se priver, se restreindre dans toutes ses dépenses, se réduire quelque-
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fois au pain et à Teau.... C'est au prix de ces angoisses et de ces misères, c'est par Cftte voie douloureuse que des hommes, sans presque aucune autre ressource au début que leur bonne volonté et leurs bras, sont parvenus à se former une clientèle, à acquérir un crédit, à se créer enfin un capital social, et à fonder ainsi des associations dont l'avenir aujourd'hui semble assuré. »
Je vais citer tout au long la remarquable histoire d'une de ces associations.
« La nécessité d'un puissant capital pour rétablissement d'une fabrique de pianos était si bien reconnue dans la corporation, qu'en 1848 les délégtiésde plusieurs centaines d^ouvriers, qui s'étaient réunis pour la formation d'une grande association, demandèrent en son nom au gouvernement une subvention de 300,000 f., c'est-à-dire la dixième partie du fonds total volé par TAbsemblée constituante. Je me souviens d'avoir fait, en qualité de membre de la commission chargée de distribuer ces fonds, des efforts inutiles pour convaincre les deux délégués avec qui la commission était en rapport, que leur demande était exorbitante. Toutes mes instances restèrent sans succès, je prolongeai vainement la conférence pendant près de deux heures. Les deux délégués me répondirent imperturbablement que leur industrie était dans une condition spéciale; que l'association ne pouvait s'y établir avec chance de réussite que sur une très-grande échelle et avec un capital considérable, et que la somme de 300,000 francs était unmi- Dimum au-dessous duquel ils ne pouvaient dchcendre^ bref, qu'ils ne pouvaient pas réduire leur demande d'un sou. La commission reftisa.
« Or après ce refus, et le projet de la grande association étant abandonné, voici ce qui arriva: c'est que quatorze ouvriers, et il «t assez singulier que parmi eux se soit trouvé l'un des deux délégués, se résolurent à fonder entre eux une association pour la hbrique des pianos. Le projet était au moins téméraire de la part d*hommes qui n'avaient ni argent ni crédit; mais la foi ne raisonne pas, elle agit.
« Nos quatorze hommes se mirent donc à l'œuvre, et voici le féeit de leurs premiers travaux, que j'emprunte à un article du National\ très-bien rédigé par M. Cocbut, et dont je me plais à attester l'exactitude.
« Quelques-uns d'entre eux, qui avaient travaillée leur propre
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compte, apportèrent tant en outils qu'en matériaux, une Taleof d'environ 3,000 francs^ Il fallait, en outre, un fonds de roulemaili Chacun des sociétaires opéra, non sans peine, un iverMineot de 10 fr. Un certain nombre d'ouvriers, iion intéressés dana la société, firent acte d'adhésion, en apportant de faibles offrande*' Brd^le 10 mars 18i9, une somme de S29 francsiSO œntifDef^afaiil'élé réalisée, l'association fut. déclarée constituée; > '-'- ■* > i
« Ce fonds social n'était pas même sufBsant pour riostallttioi^ et pour les menues dépenses qu'entraîne au jour le Jour le senriee d'un atelier.rRien ne restant pour les salaires, il se^paera prèidi deux mois sans que les travailleurs touchassent un eeD6aie.Goiii«i ment vécurent-rils pendant cette crise? Comme nivepilee'oovrim pendant 4e chômage, en partageant la ration d« camarade qaètrir vaille, en vendant ou en engageant piècçà pièce le peii4l'«flèb qu'on possède. • - . . .m
« On avait exécuté; quelques travaux. On en toucha le^prtxk
4 mai 1849. Ce jopr fut pour i -association ce qu'estime fidoirei rentrée d'une campagne;; aussi, voulut-on le célébrer. Touteâilai dettes exigibles étant payées, le dividende de chaque aodétaife s'élevait à 6 francs 61 centimes. On convint d'attribiter à ebaea
5 francs à valoir.sur son $alairev«t deiconsacrer le aarplui- àoe repas flralernel. Les quatorze sociétaires, dont la plupart n'aimienl pas bu de vin depuis un auy se réunirent, avec leurs femmes él leurs enfants. On dépensa 32 sous par.ménage. Oh parie eoeM de cette journée dans les ateliers avec une, émotion qn'il est dila ficile de ne pas partager. • / . •.. «i
« Pendant un mois encore, il fallut se contenter d'une paiadi 5 francs par semaine. Dans le courant de juin^ un bonlangerniélomane ou spéculateur^ offrit d'acheter un piano payableen^piia^ On fit marché au prix de 480 francs. Ce fut une bonne furtons pour l'association. On eut du moins rindispensable. On ne i pas évaluer le pain dans le compte des salaires. Chacun selon son appétit, ou pour mieux dire, selon Tappétit de salk^» mille; car les sociétaires mariés furent autorisés à emporter di pain pour leurs femmes et leurs, enfants.
« Cependant Taspociation,. composée d'ouvriers exoellenta, mt^ montait peu à peu les obstacles et les privations qui aviiient m/^ travé ses débuts. Ses livres de caisse offrent les meilleurs léflNi<* gnages des progrès que ses instrumenU ont fait dans Teitime d«
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achetieiurs. A. partir, du mois d'«oût 1849, on voit le contingent hebdomadai)[]9.s*éteVQr à 10, à 15^ à 20 fr. par semaine; mais cette dernière somine pe représente pas tous les bénéfices, et chaque associé a laissée la mass^ beaucoup plus qu*il n'a touché.
« Ce n'est pas, en effet, par la somn^ que toucbe.cbaque se^ maine le sociétalreii qu'il fauK apprécier sa situatiOQ^ maia parla part de propriété acquis^ dans un établissement déjà considérablei Voici Pétat de situatiop de Tassodation tel que je i*ai relev^ sur Tinventaire du 30 décembre 1850. » ..... .1
« A cette époque les associés sont au nombre de 32. De .vastes ateliers ou magasins, loués 2,000 fr.^ ne le«»r .suffisant plus.
« Indépendamment de l'outillage évalué à ils possèdent en marchandises, et surtout en ma--^ tières premières, une valeur de. ^ . •
« Ils ont en caisse * •
« Leurs eiïets en portefeuille montent à .
« Le compte des débiteurs s'élève à (i) .
« L'actif social est donc en totalité de . . . 39,317 88 « Sur ce total, il n'est dû que 4,737 fr. 86 c. à des créanciers, et 1,650 fr: à 80 adhérents (2) ;
ensemble 6,387 86 '
.'i , .- • . ' ' li
Restent. ... 32,9;i0 02 .
formant Pactif réel, comprenant le capital indiyisiblpet le capital de réserve, des sociétaires.. L'association^ à la méme.époque, avilit 76 pianos en construction, et ne pouvait fournir à toutes les de^» mandes. »
Les mômes qualités admirables qui avaient soutenu les asso-r dations dans leurs premières luttes les, ont maintenues daps ;1a p^périté. Leurs règlements întérleurs,^ loin d'étfe plu^ relftchéf que ceux des ateliers ordinaires, spnt plus sévères; mais coiojd# iia sont Tœuvre des associés eux-mêmes et qu'ils ont pour but
évident le bien de tous et non la convenance d'un patron oonsi-
(1) «Cet deux derniers articles ne comprennent que de très bonnes valeurs, qol, presque toutes, ont été soldées depals.*
(3) • Ces adhérents sont des ouvrien du méUer qui ont commandité TassodiUoo dans ses débuU : une partie d'entre eux a été remboursée depuis 1^ temmeDcement de 1S51. Le compté des créanciers a aussi beaucoup diminué; ta n avril, n ne s^élevait qu'à 1,113 fr. &9 c. »
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déré comme animé d*un intérêt contraire à celui des ooTiierB, ib sont bien plus scrupuleusement observés et cette obâssanee to^ lontaire emporte avec elle un sentiment de valeur personnelle et de dignité. Les ouvriers associés ont appris avec une mervenieuse promptitude à rectifier celles de leurs premières idées qui étaient contraires aux enseignements de la raison et de rexpérienoe. Presque toutes ces associations avaient au début exclus le travail à la pièce et donné un salaire égal, quel que fût le travail fait Presque toutes ont abandonné ce système et après avoir donnée chacun un minimum fixe suffisant pour assurer sa sabristanop, elles proportionnent le reste du salaire au travail fait et la plupart d'entre elles partagent les profits à la fin de Tannée, en raison (io travail fait par chacun (1).
Le principe avoué de ces associations est de ne pas être fondées seulement pour l'avantage particulier de leurs membres, mais pour ramélibration du sort des ouvriers. Aussi à mesure que leurs affaires s'étendent, elles prennent de nouveaux associés, non point comme salariés, mais qui jouissent dés le début de tous les avantages de l'association, sans y apporter aucune autre diose que leur travail ; la seule condition qui leur soit imposée est de prendre pendant quelques années une moindre part dans les proflts, pour compenser les sacrifices faits parles fondateurs. Lontque des associés se retirent, ce qui leur est toujours loisible^ ils n'emportent aucune partie du capital : il reste comme une propriété indivise, à l'usage de ceux qui demeurent associés, sans qu*ils puissent en disposer d'une manière arbitraire : d'après les dispositions d'un grand nombre de contrats, dans le cas même de dissolution de la société le capital ne peut être partagé : il doit être consacré tout entier à quelque œuvre de bienfaisance ou d'utilité publique. Une portion déterminée et ordinairement considérable des profits annuels n'est pas partagée entre les associés, mais ajoutée au ca-
(1) L'assoclatloD même que M. Louis Blanc avait fondée, celle des taHleofi de Clichy , après avoir essayé dix -huit mois ce système, a adopté le travail anx pièces. Un des motifs qui lui ont fait abandonner son premier systène mérite d'être cité. « En outre des vices dont J'ai parlé, les tailleurs loi repioehaient d*engendrer sans cesse des discussions, des querelles, à caose de TIbtérét que chacun avait de faire travailler ses voisins. La sorveiUanee nwtuelle de Taleller dégénérait ainsi en un esclavage véritable, qnl ne 1 personne la liberté de son temps et desesacUons. Ces dissâiBloos ont^ paru par l'introducUon du travail aux pièces. > — Fengueray, p. 88.
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pital de rasAociatioD, ou consacrée au remboursement d^avances qui lui ont été faites : une autre portion est réservée aui malades et aux inflrmes, et une troisième est destinée à propager Tusage des associations ou à aider les autres associations dans leurs besoins. Les gérants sont payés comme les autres associés, en raison du temps que leur prend la gérance, habituellement au taux des salaires les plus élevés; mais il est de principe que l'exercice du pouvoir ne soit jamais une occasion de profit.
Il est pénible de penser que ces corporations formées par l'héroïsme^ soutenues par l'esprit public et le bon sens des ouvriers de Paris sont en danger d'être enveloppées dans la même ruine que tout ce qu'il y avait de libéral» de populaire et de progressif dans les institutions de la France.
Avant . . . non-seulement on pouvait espérer, mais on était certain par expérience que les associations pouvaient soutenir avec succès la concurrence des entrepreneurs particuliers. « Les asso-. dations, dit M. Feugueray, qui ont été fondées depuis deux années avaient bien des obstacles à vaincre \ la plupart manquaient presque absolument de capital ; toutes marchaient dans une voie encore inexplorée ; elles bravaient les périls qui menacent toujours les novateurs et les débutants. Et néanmoins, dans beaucoup d'industries où elles se sont établies, elles constituent déjà pour les anciennes maisons une rivalité redoutable, qui suscite même des plaintes nombreuses dans une partie de la bourgeoisie, non pas seulement chez les traiteurs, les limonadiers et les coififeurs^ c'est-à-dire dans les industries où la nature des produits permet aux associations de compter sur la clientèle démocratique, mais dans d^autres industries où elles n'ont pas les mêmes avantages. On n'a qu'à consulter par exemple les fabricants de fauteuils^ de chaises, de limes, et l'on saura d'eux si les établissements les plus importants en leurs genres de fabrication ne sont pas les étabtissements des associés. »
Quoique les associations existantes puissent être dissoutes ou forcées de s'expatrier, leur expérience ne sera pas perdue. Elles ont duré asses longtemps pour montrer un type du progrès futur : elles ODi.ftdi voir oomment on pouvait changer la société en com*
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binant la liberté et l'indépendance de l'individu^ avec les aTUilft^ ges moraux, intellectuels et économiques de la prodacUcm m commun : elles ont donné Texemple d'un procédé par leqoeli sans violence ni spoliation, sans même tkxmbler les babitades fli las calculs de la société actuelle, on pouvait réaliser, aa i dans l'industrie^ les meilleures aspirations de la démocratie, i tre fin à la division de la société en deux classes, l'une bidnstiieiiiOi l'autre oisive et effacer toutes distinctions sociales autres qoeedk résultant de services personnels sérieux et bonnétélB. Des aseociitiens comme celles dont nous venons de donner la desoriptioB sont, par leur succès, un cours d'éducation qui enseigne eee quar lités morales et actives par lesquelles seules on peut mériter et obtenir le succès. A mesure que les associations s'étendaient, dlss tendaient chaque jour davantage à absorber la classe ouvrière tout entière, excepté les hommes réellement inférieurs en capacitéel en véritable moralité. A mesure que le changement se serait opéré les capitalistes auraient trouvé qu'il leur était plue avantageox de prêter leurs capitaux aux associations, que de leur foire concorreoee avec des'duvrierd d'une qualité inférieure; de prêter ce capital i im taux d'intérêt modéré et peut-être de le céder au prix d'annuité à terme flxe. De cette manière ou d'iine autre les accumolatimiB de capitaux qui existent pourraient honnêtement et tout qxMil.v nément devenir à la fln la propriété de cetlx qoi s'en servent pour produire. Une telle transformation de la société, si les deux sexes avaient des droits égaux dans le gouvernement de rassociatioo, serait la corobinateon la plus rapprochée delà jhstioe sddale, et la plus propre à l*organisation de lltidustrie d)ans l'intérêt de tous qu'il sèit en Ce moment possible d'imaginer.
7. — La concurrence n'est pas pernicieuse^ mais utile et indispensable.
Je suis donc d'accord avec les écrivains socialistes sur leur manière d'apprécier la forme que l'industrie doit prendre par l'effet du progrès; je crois comme eux qu*il est temps de commoioer cette transfbrmatioo et qu'on ^levrait l'aider et l'encourager par tous les moyens Justes et efflcaees. Mais si je suis d'accord, si je sympathise avec les socialistes pour toute la portion pratique de leurs aspirations, Je suis empiétement opposé à la portion la
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pifls remarquable el la plus violente de leur enseignement, à leurs ééolamations contre la ooncurrenoe. • Avec des idées morales plus MTEDcéeë que celles de la société actuelle, ils ont des idées confuses et enronées sur la façon dont elle opère, et une de leurs plus (nndes erreurs, à mon avis, est celle qui leur fait attribuer àla eoaeurrence tous les maux de la société actuelle. Ils oublient que partout où il n'y a pas de concurrence, il y a monopole et qse'le niebopole, quelle que soit sa forme, est une taxe levée sur œoE qui travaillent au profit de la fainéantise, sinon de la rapacité. Ile oublient aussi qu'à l'exception de la concurrence entre ImTailleurs, toute concurrence profite aux travailleurs en abaissant lei>rix des objets quMIs consomment ; que même sur le marebé du travail, la concurroice tend à élever et non à abaisser les tibiree chaque fois que la concurrence de ceux qui demandent le travail est. plus active que celle de ceux qui offrent le travail, oom.me ea Amérique, aux colonies et dans les métiers qui exigent» une grande habileté \ que la concurrence ne peut Jamais faire btifser les salaires à moins que le marché du travail ne soit en* oombré; que si l'offre de travail est excessive, il n'y a pas de •odalisme qui puisse empêcher qu'il ne soit moins rémunéré. D'ailleurs ai l'association était générale^ il n'y aurait plus de concurrence entre ouvrier et ouvrier et celle qui aurait lieu entre association et association serait au profit des consommateurs, c'est-à-dire des associations elles-mêmes^ de la classe laborieuse en général. Je ne prétends pas que la concurrence soit sans inconvénients, nique les objections élevées conlredlepor les écrivains socialistes, lorsqu'ils Taccuseut d'être une cause de jalousie et d'hostilité entre lies personnes de même profession, soient tout à fait sans fondement. Mais si la concurrencée ses inconvénients, elle en prévient de bien plus grands. Gomme M:. Feugueray le dit fort bien: « La racine la plus profonde des maux et des iniquités qui couvrent le monde industriel, n'est pas la concurrence, mais bien Texploitalion du travail par le capital, et la part énorme que les possesseurs des lostniments de travail prélèvent sur les produits.... Si la concurrence a beaucoup de puissance pour le mal, ellen*a pas moins de fécondité pour le bien, surtout en ce qui concerne le développement des facultés individuelles, et le succès des innovations. » L'erreur commune des socialistes est de ne pas tenir oempie de la paresse naturelle aux hommes, de leur tendance à la
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\ie passivf^ à se faire les.esclaves de la coutume et à persister iadcflniment dans une voie déterminée. Que Thomme <d>lîrnne im situation qu'il estime lolérable, ce qu'on doit craindre, c*e8t de h voir aussitôt tomber dans la stagnation ; de voir cesser tout et fort vers le progrès ; de voir toutes les facultés humaines se rooilkr au point de perdre même la vigueur nécessaire poar ne lias r^ culer. I.a concurrence peut ne pas être le Mimulant le plus honnête que l'on puisse concevoir, mais en ce moment c'est an sfr mulant indi.^pensable et personne ne peut prévoir un temps où I ne soit pas nécessaire au maintien du progrès. Sans sortir ds mondn industriel où l'on peut supposer que la majorité est lemelleur juge des améliorations, il serait difficile de déterminer Ti^ semblée générale d'une association à subir le di'Tangement et la ennuis d*un changi^ment d'habitudes pour adopter une inventioi nouvelle et féconde, si elle ne savait que dos associations rivalei pourraient accepter les chances qu'elle redoute et la devancer.
Au lieu déconsidérer, comme la plupart des socialistes, la coo* currence comme un principe funeste et antisocial, Je vois que, dans rétat actuel de la société et de Tindustrie, tout ce qui la limite est un mal et que tout ce qui l'étend^ fût-ce même aux dépens do bi(*n-être temporaire d'une classe de travailleurs, est un bieo en définitive. La protection contre la concurrence est une protcctiOD en faveur de l'oi>iveté, de l'inaction intellectuelle; une dispenjtede robliualion d'être aussi intelligent et aussi laborieux que lesaulree hommes. Si la protection garantit contre le danger d'être privé d'emploi par des ouvriers uioins payés, c'est seulement là où, soit aœ ancienne coutume, soit un monopole local et particulier, ont fait i une classe de travailleurs une situation privilégiée relativement i oelledesautres. etletempsest venuoù le privilège de quelque» uns ne peut plus être utile à l'amélioration du sort de tous. Si lesmarchim«ls d'habits confectionnés et autres que Ton critique avec tant d'injustice et si peu de libéralisme, —comme si, dans l'état acttiel de la société, leur mobile et leur manière d'agir valaient quoi que ce fût de moins que ceux des autres hommes,— ont fait baisser le salaire des tailleurs et de quelques autres états, en venant subf^tituer la concurrence à la coutume, tant mieux en définitive. 11 ne s'agit pas aujourd'hui de soutenir de vieux usages qui permettent à ce^ tains travaitleursd'obtenir un salaire exceptionnel qui lesintéresMi conserver l'organisation actuelle de la société^ il s'agit d'intrtKiuire
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des procédés utiles à tous, et il faut se réjouir de tout ce qui peut faire sentir aux ouvriers instruits et privilégiés qu'ils ont les mêmes intérêts et sool soumis, pour la rémunération de leur travail, à l'influence des mêmes causes générales et qu'ils doivent recourir pour l*amélioration de leur surtaux mêmes remèdes que la multitude, moins favorisée et en quelque sorte attandonnée, si on compare son sort au leur.
CHAPITRE PREMIER
^m fonetloB» du goavénicméiit en giènéral.
§ !•'. — Distinction des fonctions nécessaires à des fîmctions facultatives du gouvernement.
Une des questions les plas discutées de notre temps, soit dans la science, soit dans la pratique^ est celle des limites ^u'il convient de donner aux attributions et à Tdction da gotivemement. Dans d'autres temps on a discuté sur ta constitution du gouvernement, sur les principes et sur les règles de son autorité; mais aujourd'hui on discute aussi la question de savoir sur quelle portion des affaires humaines il convient d'étendre cette autorité. En ces temps où on s*occcupe si activement de modiflcations dans le gouvernement et dans la législation, comme moyen d'améliorer la condi^ tlon de l'espèce humaine, il est probable que l'intérêt de ces discussions augmentera plutôt qu'il ne diminuera. D'un côié, des réformateurs impatients, croyant qu^il est plus Tacile et plus tôt fait de s'emparer du gouvernement que de l'intelligence et de la volonté des peuples, sont toujours tentés d'étendre outre mesure les attributions gouvernementales; de rautre, l'es hommes ont été tellement habitués à voir ceux qui les gouvernaient intervenir pour toute autre chose que pour le bien public; fis ont conçu du bien public lui-même des idées si étranges ; des amis sincères du progrès ont fait de telles propositions pour obtenir par des moyens toèrdtifii ce que l'opinion et la discussion doivent seules régler,
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qu'il y a des personnes qui repoussent d'instinct Tintervenlion du gouvernement et qui sont disposées à restreindre sa sphère d'action dans les limites les plus étroites possibles. Par l'effet de différences dans le développement historique de chaque nation, différences sur lesquelles il est inutile d'insister, l'exagération des attributions du gouvernement est commune, en théorie et en pratique, chez les nations du continent, tandis que la tendance contraire a Jusqu'à ce jour prévalu en Angleterre.
J'essaierai de déterminer les principes de la question, en tant que principes, dans un chapitre ultérieur de ce livre, après avoir étudié les effets de la conduite du gouvernement dans- l'exerdee des fonctions que tout le monde lui reconnaît. Auparavant fl convient de distinguer les fonctions qui sont inséparables de fidée de gouvernement ou que tous les gouvernements exercent d'ordinaire sans qu'il s'élève à ce sijjet aucune objection de celles dont on a contebté fexercice aux gouvernements. On peut appeler les premières fonctions nécessaires^ et les secondes, fonctions /tor/lctives. Par ce mot facuUaii'ves^ je ne veux pas dire qu'il soit indjff^ rcnt que le gouxernement e&erce ou n'e&erce pas ces fonctions, et qu'on puisse décider à volonié l'afiBrmative ou la négative; mail seulement que Texcrcice de ces fonctions par le gouvernement n'est pas absolument nécessaire et qu'il existe ou peut exister sor ce point des o|,inions contraires.
§ 2. — Caractères divers des fonctions nécessaires du gouverriement.
Si nous esi^ayons d'énuméror les Ibnclions nécessaires du gouvernement, nous les trouvons beaucoup plus nombreuses qu*oo se ie ûgure hubiluellemenl, et il est bien difticile de les ciroooscrire dans le cercle restreint où on essaie souvent de les renfermer. Dans les discussions courantes on nous dit, par exemple, que les gouvernements devraient se borner à proléger les citoyens cooire la \iuliiice et la fraude; qu*à Texcepliou de ces deux choses, on dcMait lul^^e^ aux (;i'n^ le soin de pourvoir librement à leurs besoins, du telle sorte que quiconque ne commet ni acte de violeooe, ni acte de iraude contre la personne ou la propriété d'autrui ail le droit de se conduire comme il lui plaît sans être molesté ou gâo''
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par des législateurs ou des juges. Mais pourquoi veut-on que les hommes soient protégés par le gouvernement, c'est-à-dire par leur force collective contre la fraude et la violence et non contre d'autres maux? Sans doute parce qu'on trouve à cette attribution du gouvernement une utilité plus évidente. S*il ne convient de donner au gouvernement d'autre soin que de faire pour les particuliers un service dont ceux-ci ne soient pas capables, on peut dire que les particuliers pourraient se défendre contre la force par leur courage et leur habileté, ou demander à payer une protection contre la force, comme il arrive lorsque le gouvernement est incapable de les protéger. Contre la fraude, chacun peut se défendre par son intelligence : mais sans entrer prématurément dans la discussion des principes, il suffit en ce moment d'étudier les faits.
Sous quel chef, par exemple, placerons-nous les' lois sur les successions? Sous celui de la répression de la force ou de la répression de la fraude? Il y a nécessairement des lois de succession quelconques dans toute société. On peut dire peut-être qu'en cette matière le gouvernement n'a qu'à exécuter les dispositions testa* menlaires des particuliers; mais cette opinion est au moins trèsoontestabte : il n'y a probablement aucun pays dans lequel le droit de tester soit sans limites. Supposez d'ailleurs le cas très-ordinaire où il n'y a pas de testament : est-ce que la loi, c'est-à-dire ie gouvernement, ne décide pas d'après des principes d'utilité publique à qui doit revenir la succession? Et dans le cas où il n'y a point d'héritiers^ la loi ne nommc-t-elle pas des personnes, souvent des ofÛciers du gouvernement, pour recueillir la succession et l'appliquer aux besoins de l'État? Il existe un grand nombre d'autres cas dans lesquels le gouvernement prend l'administration de biens parce que Fintérôt public ou l'intérêt particulier l'exige ou est censé l'exiger. C'est ce qui arrive souvent en cas de débat sur la propriété d'une somme ou dans les cas d'insolvabilité judiciairement constatée. On n'a jamais dit qu'en exerçant ces fonctions un gouvernement sortit de ses attributions.
Les lois qui définissent la propriété ne sont pas non plus quelque chose d'aussi simple qu'on semble le supposer. On peut imaginer peut-être que la loi ne sert qu'à déclarer et à protéger le droit de chacun à la propriété de ce qu'il a produit ou acquis par le consentement loyalement obtenu de ceux qui ont produit ce qu'il possède. Mais n'y a-t-il d'autre propriété reconnue que celle qui a é(é
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produite? N'y a-t-il pas la terre elle-même^ ses forêts, ses eaux et toutes les richesses naturelles qui sont sur sa face et au-dessous? Ces richesses sont l'héritage oommun du genre buniain, el il fimi eu régler la jouissance par des lois. On ne peut se dispeoser de déterminer les droits que chacun a la faculté d'exercer sur dmqpie portion de Théritage commun et les conditions auiqudles il peut les exercer. Aucune fonction du gouvernement n*est moins faeul* tative ou plus intimement liée à Tidée d'une société dvilisée que la fonction qui consiste à régl^ tout cela. . J'accorde qu'il est légitime que le gouvernement réprime la violence qt la fraude ; mais sous lequel des deux cheb plaeeronMioos robligation imposée aux bommes d'exécuter leurs contrats? Le défaut d'exécution d'un«ontrat n'implique pas nécessairement qu'il y ait fraude : celui qui a contracté peut avoir eu l'intentioD sinèère de remplir, son engagement, et le mot fraude qu'il serait diCBcOe d'appliquer môme au cas d'inexécution volontaire d'un engagement, s'il y a tromperie^ ne peut certainement pas s'appliquer i l'Inexécution d'un contrat par négligence. Est-ce que les gouveroeflMtft, ne doivent pas assurer Texécution des contrats t Ici oo pourrait sans doute étendre un peu la doctrine de non-intervention et dire qu'en assurant l'exécutioa des contrats on ne règle pas les affaires des particuliers d'après le bon plaisir du gouvernement, mais qu'on exécute seulement la volonté des particuliers eux-mêmes. Acceptons cette extension de la théorie restrictive, et prenons-la pour ce qu'elle vaut. Mais les gouvernements ne limt tent pas leur intervention dans les contrats à en assurer l'exécution : ce sont ceux qui déclarent quels seront les contrats qui seront exécutés. Il ne sufBt pas qu'un individu, sans être violenté ni trompé, fasse une promesse à un autre : il est des promesses qu'il convient, dans l'intérêt public, de ne pas reconnaître comme obligatoires. Sans parler des engagements qui ont pour objet un acte contraire aux lois, il en est auxquels les lois refusent toute valeur obligatoire pour des motifs tirés de l'intérêt même de celui qui s'est engagéoa de la politique générale de l'État. Un contrat par lequel un homme se vendrait à un autre comme esclave serait déclaré nul en Angleterre et dans presque toute l'Europe. Il est peu de nations chez lesquelles la loi sanctionne un contrat qui aurait pour objet un acte de prostitution ou un engagement matrimonial ditférent de ceux dont il a convenu au législateur de poser les conditions. Mais
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lorsque l'on admet qu'il est des engagements que, pour des motib d'utilité publique, la loi ne doit pas sanctionner, la même question se reproduit à propos de tous les engagements. On pourra demander, par exemple, si la loi doit sanctionner un contrat de loyer de travail, si le salaire stipulé est trop faible ou les heures de traYail trop Qorobreuses ; si elle doit sanctionner un contrat par lequel un individu s'oblige à rester au delà d'une période déterminée au service d'un autre ii^dividu ; si un mariage contracté pour la vie, doit être maintenu contrairement à la volonté réfléchie des deux conjoints, ou même d'un seul. Toute questioa relative au)^ règlements des contrats et aux rapports qu'ils établissent eptre les êtres humains, est uqe question de législation que le législateur ne peut se dispenser d'étudier et de résoudre de façon ou d'autre.
Pour prévenir et réprimer la violence et la fraude, il toiA employer des soldats, des agents de police et des tribunaux criminels, mais il existe aussi des tribunaux civils. Le châtiment des délitp et des crimes fait partie de Tadministration de la Justice; mais.lf décision des contestations en fait partie aussi. Descontestalk^t innombrables s'élèvent entre les hommes, sans mauvaise foi de part ni d'autre, mais parce qu'ils comprennent mal les droits que leur donne la loi ou parce qu'ils ne sont pas d'accord sur les faits qui forment la preuve des droits légaux.
Ne faut-il pas pour l'intérêt général que TÉtat nomme des hommes chargés d'interpréter le droit et de mettre fin à ces contestations? On ne peut pas dire que ce soit un cas de nécessité absolue. Les plaideurs pourraient nommer un arbitre et s'obliger à se soumettre à ses décisions, et c'est ce qu'on fait dans les lieux où il y a pas de cours de justice ou quand ces cours n'inspirent pas de confiance, ou quand les délais et les frais de la procédure 00 des règles peu rationnelles dans l'admission des preuves détournent les gens de recourir aux tribunaux. Cependant on croit généralement qu'il est convenable que le gouvernement établisse des tribunaux civils^ et si leurs défauts forcent souvent les citoyens à trouver eux-mêmes les moyens de les remplacer, la f^ ciûté de porter les procès devant les tribunaux ordinaires donne à ceux qui les remplacent leur principale autorité.
Non-seulement l'État entreprend de décider les contestations, mais U prend à l'avance des précautions pour éviter que l'on con-
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teste. Les lois de la plupart des nations posent des règles pour décider une foule de points, moins parce qu*i1 est nécessaire que ces points soient décidés dans tel ou tel sens que parce qu*il importe quMIs soient déddés d'une façon quelconque, et qu'ils ne donnent lieu à aucune question. La loi établit des formules pour plusieurs sortes de contrats afin qu'il ne puisse y avoir ni discussion, ni malentendu sur leur sens : elle pourvoit à ce que, en cas de contestation, il existe un moyen de décider en exigeant que Tacle soft certifié par des témoins et rédigé d'après certaines formalités. La Joi conserve une preuve authentique des faits auxquels sont attachées des conséquences légales, tels qae naissances, décès, mariages, testaments, contrats et actes Judiciaires, en faisant tenir registre de ces faits. On n'a jamais prétendu qu'en foisant tout cela le gouvernement dépass&t les limites de ses attributions.
Quelque extension que nous donnions à la doctrine que c'est aux individus à prendre eux-mêmes soin de leurs intérêts, et qoe le gouvernement doit seulement les préserver de IMnterventioo irrégulière d'autrui, cette doctrine ne peut être appliquée qu'aux personnes capables d'agir sous leur responsabilité propre. Il y a des enfants, des insensés, des personnes atteintes d'imbécillité : la loi doit prendre soin de leurs intérêts : elle n'en prend pas soin nécessairement par des fonctionnaires publics : elle s'en remet i quelques parents ou alliés. Mais lorsqu'elle a réglé cela, a-t-elle fait tout ce qu'elle doit? Peut-elle abandonner les intérêts de quelqu'un aux soins d'un tiers sans encourir le reproche de négligence ou sans rendre la personne en qui elle place sa confiance responsable du soin qui lui est confié?
11 existe une multitude de cas dans lesquels les gouvernements prennent des pouvoirs et remplissent des fonctions sans qu'il soit possible d'assigner à ceci d'autre motif que l'utilité publique. Nous pouvons prendre pour exemple ta fonction de battre monnaie, qui est aussi un monopole, il n'y faut pas chercher d'anbl motif que l'utilité d'épargner aux particuliers la peine, le tenlfi et la dépense du pesage et de l'essayage des monnaies. Personne toutefois, pas même parmi les hommes les plus opposés à l'intervention de l'Etat, n'a signalé cette fonction comme un empld dangereux*de la puissance publique. Autre exemple : l'établissemont des étalons de poids et mesures. Autre encore : le pavage, l'éclairage et le nettoyage des rues et passages ; soit que le gonve^
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nement général s^en charge, soit, comme cela est plus commun et plus convenable, que ce soin soit remis à Tautorité municipale. On peut trouver d'autres exemples dans l'établissement et l'amélioration des ports, Tércction des phares, dans les opérations géométriques destinées à fournir des caries exactes, dans les constructions destinées à contenir la mer ou à renfermer dans leur lit les fleuves et rivières.
On pourrait multiplier les exemples à rinflni sans toucher au territoire contesté, mais j'en ai assez dit pour prouver que les fonctions incontestées du gouvernement s*élendent sur un espace beaucoup trop vaste pour qu'il soit possible de l'enclore en quelque sorte dans une déflnition restrictive; qu'il est presque impossible d'assigner d'autre raison d'être à toutes les fonctions du gouvernement que l'utilité publique, terme qui s'étend bien loin, et presque impossible aussi de limiter l'intervention du gouvernement par aucune règle générale, à moins d^admettre la règle simple et bien vague d'après laquelle cette intervention ne doit être admise que dans les cas où l'utilité est évidente.
ff § 3. — Division du sujet.
Cependant on peut faire quelques observations utiles sur la nature des considérations d'après lesquelles on discutera probablement la question de l'intervention du gouvernement, et sur la manière d'estimer l'importance relative des considérations diirerses d*iititité que l'on peut invoquer. Ceci formera la dernière des trois parties dans lesquelles notre examen des principes et des effets de Tintervention du gouvernement peut être convenablement partagé. Voici de quelle manière nous allons diviser notre sujet.
Nous étudierons d*abord les effets économiques de la manière 4oDt les gouvernements remplissent leurs fonctions nécessaires et ioeoDtestées.
Nous examinerons ensuite certains eas où, sous rinfluence de fausses théories générales, le gouvernement intervient facultativement , c'est-à-dire en dépassant les bornes de ses fonctions généralement reconnues : le passé et le présent nous en fournissent des exemples.
Enfin, il restera à rechercher si, indépendamment de tonte
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fausse théorie, et saos 8*écarter dee kis qui régiseeat les ^iomi huioaines, il existe des eus dans lesquels riaterveotioa faculta* tive du gouwmementsoil réeUemeot utile et quels sont <es cas.
La première de ces divisions renferme des matières de genres très-variés : en effet les fonctions néeessidres du gom^irnement et celles qui son! si évidemment ntiles qu'on ne les a jamais on presque jamais contestées, sont^ comme nous Tavons d^à indiqué, trop variées pour pouvoir entrer dans aucune classification simple. Toutefois les plus importantes^ les seules qu'il importe d'étudier ici, peuvent être rangées sous les chefs généraux suivants :
i« Moyens adoptée par les gouvernements pour lever les revenus qui sont une condition de leur existence ;
2* Nature des lois qu'ils établissent au sujet de la propriété et des contrats ;
d^ Qualités ou défauts du système de moyens par lequel ib assurent généralement l'exécution de leurs lois, notamment di leur j ustloe et de leur police.
Nous commençons par to premier chef, c'est-à-dire par Ui thés> rie de Fimpùt.
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CHAPITRE IL
§ l«r. ^ Quaire règU$ fondamentales jxmr Céiabliêeement de
timpCtm
Les qualités qu'il est désirable de trouver, économiquemenl parlant, dans un système d'impôts ont été résutnées par Adam Smith dans quatre maximes ou principes qui, ayant Âé acceptés par les économistes suivants, peuvent être considérés comme classiques. Je ne puis mieux commencer ce chapitre qu*en les dtant (i).
c l*" Les sujets de l'État devraient contribuer à soutenir le gouvernement autant que possible en proportion de leurs hcultés, c'est-à-dire en propiortion du revenu dont ils jouissent sous la protection de TÉtat. De l'observation ou do mépris de cette maxime ressort ce qu'on appelle égalité ou inégalité dans rétablissement de l'impôt.
« 29 L'Impôt que chacun est obligé de payer doit être défini et non arbitraire. L'époque du paiement, le mode de paiement, la somme à payer doivent élre déterminés avec soin et d'une manière iotelllgible pour le contribuable et pour tout le monde. Lorsqu'il eo est autrement, toute personne sujette à Timpôt se trouve plus ou moins soumise au pouvoir du collecteur qui peut aggraver la charge du contribuable pour lequel il est mal disposé ou extorquor par la crainte de cette aggravation quelque cadeau ou quelque chose qu'il désire. Le caractère indéfini de l'impôt encourage Tin- Bolenee et favorise la corruption d'une classe d'hommes naturellement impopulaires, lors même qu'ils ne seraient ni insolents ni corrompus. En matière d'impôt, il itnporte tellement que chacun
(1) AidMMt dgg nationtt Uvre V, ch. u.
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ait à payer une somme fixe, que rexpérience de toutes les natîoos prouve^ je pense, qu'une inégalité assez considérable n'est pas i beaucoup près un si grand mal qu'une petite incertitude.
« 3* L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière qui eoo* viennent le mieux au contribuable. Un impôt sur les fermages da terres ou sur le loyer des maisons, payable à l'époque où on paie ordinairement ces fermages et ces loyers, est levé à l'époque où il convient le mieux ao contribuable de le payer, ou à Tépoqueeù il est le plus probable qu'il ait de quoi le payer. Les impôts sor les articles de consommation qui sont des articles de luxe eoot tous en définitive payés par le consommateur et généralement d'une façon qui lui convient II les paie petit à petit en adietant la marchandise. Comme il a aussi la liberté d'acheter ou de ne pas adieter, selon qu'il lui plaît, c'est de sa faute si de tels impôts l'incommodent beaucoup.
« A^ Tout impôt doit être combiné de manière à ne prendre, autant que possible, dans la poche des contribuables, qu'à pei près ce qu'il rapporte au trésor public. Un impôt peut prendre aux contribuables et retenir beaucoup plus qu'il ne rapporte n trésor public de quatre manières, i^ S'il faut, pour le percevoir^ un grand nombre d'agents dont les salaires absorbent la plai grande partie du produit et dont les perquisitions équivalent i us impôt additionnel; ^'^ s'il détourne le travail et les capitaux de la société d*un emploi productif pour leur donner un empkM moins productif; 3^ si les amendes et autres peines infligées aux malheureux particuliers qui essaient inutilement de se soustraire à l'impôt^ peuvent souvent les ruiner et mettre On aux bénéfices que la société retirait de l'emploi de leurs capitaux ( tm impôt peu judicieusement établi est une grande tentation pour la fraude) : A^ s'il expose les particuliers à des visites et à des perquisitions odieuses de la part des collecteurs, Timpôt peut causer aux contribuables beaucoup de désagréments et de vexations inutiles. » A cela on peut ajouter que les règlements restrictif!» auiquels les métiers et les fabriques sont souvent assujettis poer assurer la perception de l'impôt, ont non-seulement l'inconvénieot d'être désagréables et dispendieux, mais encore celui d'oppoeer souvent au progrès des obstacles insurmontables.
Les trois dernières maximes formulées par Smith ont besoin d'être expliquées et éclaircies plus amplement qu'elles ne le sont
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dans le passage que nous venons de citer. Nous verrons en étudiant les divers impôts jusqu'à quel point ctiacun d'eux est établi conformément ou contrairement à ces maximes. Mais l'égalité de Tinipôt, qui est la première condition, a hosoïn d'être étudiée plus amplement, parce que c'est une matière peu connue sur laquelle plusieurs erreurs se sont, jusqu'à un certain point, accréditées, par suite de i'absence de tout principe de jugement, dans l'opinion publique.
§ 2. — Bases du principe d'égalité en matière d'isnpôt.
Pour quel motif l'égalité doit-elle être la règle en matière d*impôt ? Parce qu'elle doit être la règle sur toutes les matières de gouvernement. Gomme un gouvernement ne doit faire aucune distinction de personnes et de classes, et qu'il doit reconnaître à tous un droit égal à ses services, les sacriilces qu'il leur demande doivent peser à peu près du même poids sur tous les citoyens et il faut remarquer que c'est ainsi qu'il peut leur demander le moins de sdcrillces eu somme. Si quelqu'un ne supporte pas sa part du lardeau commun, il y a quelqu'un qui supporte plus que sa part et, toutes choses égales d'ailleurs, le dégrèvement de l'un n'est pas égal à la surcharge qui pèse sur l'autre. Donc lorsque Ton dit en politique égahté en matière d'impôt, cela sigulûe, égalité de sacrilice : cela veut dure que la part dans laquelle chacun contribue aux dépenses du gouvernement, doit être réglée de Daçon à 06 que personne ne souffre, plus qu'un autre, de l'obligation de contribuer à ces dépenses. Cet idéal, comme tous les autres^ ne peut être réaUsé complètement \ mais ce qu'il faut chercher avant tout dans toute discusaion pratique, c'est en quoi consiste la perfection.
Il y a des gens, toutefois, qui n'acceptent pas un principe général de justice comme une base sur laquelle il soit possible d'établir une tbéorie de finances, et qui demandent quelque chose de plus spécial, comme ils disent, lis aiuient mieux considérer l'impôt payé par chaque membre de la société comme l'équivalent de la valeur qu'il recuit à litre de service du gouvernement : ils aiment mieux soutenir qu'il est juste que chacun contribue aux charges publiques en raison de ses facultés, parce que celui qui a deux fois plus de biens à défendre qu'un autre reçoit, tout calcul
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fait, une somme double de protection et doit, d'après les prindpcs du mardiandage et de la tente, payer double pour cette protection. Mais comme on ne peut soutenir que Texistenoe do gourernement n'ait d'autre olfjet que la protection de la propriété, quelques partisans conséquents de cet étrange principe remarquent que les personnes ayant besoin de protection aussi bien que hi propriétés, et chaque personne étant également protégée, no impOl fixe par tète est un équivalent convenable pour cette partie des services du gouvernement, tandis que le reste de ces services qui se rapportent à la protection des propriétés doit être acquitté par chacun en proportion des propriétés qu'il possède. Il y a dans cet arrangement une apparence d'exactitude de répartitioD qui plaît à certains esprits. Mais d'abord il n*est pas vrai que le gouvernement ne doive servir qu'à ta protection des personnes et des propriétés. Le gouvernement n'existe pas à d'autres fins que la société elle-même : il doUt Mre tout le bien et prévenir tout le mal que l'existence d'un gouvernement puisse faire et prévenir. Ensuite si l'on attribue une valeur définie à des choses essentiellement indéfinies, et que l'on tirle de' là des conclusions pratiquai^ on s'expose à commettre bien des erreurs dans lés questions sociales. On ne peut dire qu'un particulier soit dix fois plus prot^ qu'un autre parce qu'on lui garantit la propriété de biens dix iUi plus considérables. Que l'on prenne pour terme de comparaisoo le travail et les frais de la protection ou les sentiments de Fa personne protégée, ou toute autre chose déterminée, et on ne trouvera ni la proportion indiquée, ni aucune autre proportion régulière. Si nous avions besoin d'évaluer l'avantage relatif que chacun ittire de la protection du gouvernement, il faudrait voir qui souArîrait le plus du retrait de cette protection : alors il faudrait reeoonaltre que ceux qui, par nature ou par position, sont les phu &!• blés d'esprit ou de corps, seraient ceux qui auraient le phiei perdre. En réalité ceux-ci deviendraient presque InfiiillibleiiiaMt esclaves dans cette hypothèse. Si donc il y avait quelque juste dans la théorie de justice que nous examinons, ceux qui sont lei moins capables de s'aider et de se défendre étant ceux auxquels h protection du gouvernement est le plus indispensable, devraient la payer plus cher : ce sérail justement le contraire de l'idéal de la justice distributive qui consiste à réparer, non à Imiter les inégalités et les torts de la nature.
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Le gouvernement est tellement utile à tous qu^il importe peu de rechercher qui y est le plus intéressé. Si une personne ou une classe de personnes en profitent si peu qu'il y ait lieu d'élever la question, il y a quelque chose de plus que la répartition de i'impôt qui va mal et il s'agit d'y remédier directement, plutôt que de reconnaître le défaut et d'en argumenter pour obtenir une réduction d'impôt. Dans le cas d'une souscription volontaire à l'objet de laquelle tout Id monde est intéressé, chacun est considéré comme ayant fait son devoir lorsqu'il a souscrit selon ses moyens, c'està-dire fait ud sacrifice égal pour le bien commun t le même principe doit être appfiqué aux contributions forcées et 11 est inutile de lui chercher plus loin une base plus ingénieuse.
§ 8. — Doit'^on lever le même taux pour cent tùr le$ revenue de toute importance.
En partant du principe que l'on doit demander à chaque individu un sacrifice égal, nous avons à redierehér si ce principe serait appliqué dans le cas où chacun donnerait la même proportion pour cent de ses revenus. Un grand nombre de personne soutiennent que non, disant que celui qui donne le dixième d'un petit revenu se prive plus que celui qui donne le dixième d'un gros revena : c'eèt sur cette assertion qu*est fondée l'idée très-répandue de nmpôt progressif, c'est-à-dire d'un impôt du revenu dont Te tithx pour cent s'élève à mesure qu'il s'applique à des revenus' phA considérables.
A bien examiner h question^ il me sétnblef qite hi poition de vérité que conâetit cette doctrine tient principalement à la diflRiratoe d'une taxe dont le montant petit être économisé sur des consommations de luxe et d*une taxe qui diminue si peu que ce soit les consommations nécessaires à la vie. Si l'on prend mille livres par an à celui qui en a dix mille de revenu, on ne le prive de rien qui soit réellement nécessaire pour soutenir son existence ou même pour la rendre agréable, et si Ton demande cinq livres à celui dont le revenu est de cinquante, on lui impose un sacrifice non-seulement plus grand, mais qui ne peut en aucune façon être comparé au premier. La manière de compenser ces inégalités qui semble la plus équitable est celle que propose Bentham, et qui oon» date à dispenser de l'impôt un minimum de re\enu suffisant pour
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procurer à celui qui le possède les choses^nécessaires à la vie. Supposez que 50 /. suffisent à pourvoir aux besoins des personnes qui vivent ordinairement sur un revenu, de façon à ce qu'elles aient ce qui leur est nécessaire pour vivre et se bien porter, se défendre contre les souffrances physiques ordinaires, sans pouvoir se procurer une petite douceur. Alors on prendrait celle somme comme minimum et les revenus qni la dépasseraient seraient soumis à l'impôt, non pour la totalité, mais pour la somme qui d^asserait le minimun. Si la taxe était de 40 p. 100, un revenu de 60 /. serait considéré comme un revaiu net de 10 /. et imposé à une livre par an, et un revenu de 4»000 /. serait imposé sur OôO. En ce cas chacun paierait un impôt proportionnel , non à son revenu, mais à son superflu. Tout revenu de 50 /. et au-dessous serait exempt d'impôt direct et d'impôt sous la forme de taxe sur les objets de première nécessité; car comme, d'après notre hypothèse, c^est le revenu le plus médiocre que puisse obtenir le travail, le gouvernement ne doit pas chercher à le réduire. Toutefois cet arrangement serait m motif, outre plusieurs autres qu'on pourrait donner, pour mainto» nir les impôts établis sur les objets de luxe que consomment lei pauvres. L'immunité accordée au revenu strictement suflBssot pour avoir le nécessaire aurait pour condition que ce revenu fh dépensé en objets de première nécessité et les pauvres qui, n'ayant que le nécessaire, voudraient consommer des articles de luxe, devraient contribuer comme les autres en proportion de cette oodsommation aux dépenses de l'État.
L'exemption en faveur des petits revenus ne devrait pasje pense, s'étendre au delà des revenus nécessaires pour vivre, se bien porter et ne pas éprouver de souffrance physique. Un rereou de 100 /. par an obtiendrait toute l'immunité à laquelle fl a droit, comparé à un revenu de 1,000 /., s'il était imposé sur 50 /. seulement. On peut dire, il est vrai, que 100 /., moins cinq livres, prises sur un revenu de 1,000 L, sont un impôt plus fort que 1,000 1., moins cinq livres, prises sur un revenu de 10,000 /.. Mais cette assertion me semble contestable et eùt-elle quelque vérité, elle n'est pas assez vraie pour qu'il coovienne d'en faire la règle d'une répartition d'impôt. Je ne crois pa? qu'il soit possible de dire avec le degré de certitude qui doitdiririger les actes d'un législateur et d'un financier jusqu'à quel point
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il est vrai qu'une personne qui a 10,000 /. de rente se soude moins de 1,000/. qu'une personne qui a 1,000 /. de renie se soucie de 100 /.
Quelques personnes prétendent, il est vrai^ que l'impôt proportionnel pèse d'un poids plus lourd sur les revenus moyens que sur les gros, parce que le paiement de la même somme a plus de tendance dans un cas que dans Tautre à jeter le contribuable dans les rangs des classes inférieures de la société. Cette assertion me semble plus que contestable. Mais en admettant même qu'elle ne le fût pas, je ne crois pas qu'un gouvernement dût se déterminer par des considérations de ce genre, ni admettre cette idée que rimportauce d'un individ u dans la société est ou puisse être mesurée par celle de sa dépense. Le gouvernement devrait donner l'exemple de rapprécialion de toutes choses à leur juste valeur et, par conséquent, apprécier les richesses à la valeur de l'aisance ou des plaisirs qu'elles peuvent procurer : il ne devrait pas sanctionner l'idée vulgaire de ceux qui font cas des richesses pour la pitoyable vanité de passer pour riches ou parce qu'elles leur épargnent la pitoyable honte de passer pour pauvres, idée qui détermine les trois quarts des dépenses de la classe moyenne. Le gouvernement doit répartir, avec autant d'égalité qu'il le peut, les sacrifices d'aisance et de plaisirs réels qu'il est forcé d'exiger ; mais il n'a que faire de s'inquiéter de l'évaluation des sacrifices de cette dignité imaginaire que l'on met à dépenser beaucoup.
£n Angleterre et sur le continent, on a soutenu le principe de l'impôt progressif en disant que l'Ëtat devait se servir de l'impôt pour diminuer les inégalités de fortune. Je désirerais autant que tout autre qu'on prit des moyens de diminuer ces inégalités, mais nou pas de manière à dégrever les prodigues aux dépens des hommes prudents. Imposer les gros revenus plus que les petits^ c'est imposer l'activité et l'économie j c'est frapper d'une amende oeux qui ont plus travaillé et plus écouoinisé que letirs voisins. Ce n'est pas aux fortunes gagnées qu'il convient de poser des hmites, c'est aux fortunes nou gagnées. Une législation juste et sage se garderait d'exciter à la dissipation plutôt qu'à l'économie des capitaux acquis par des travaux honnêtes. Son impartiahté entre les concurrents devrait consister à faire que tous partissent loyalement du même point, et non à mettre un poids sur ceux qui courraient plus vite pour diminuer la distance qui les sépare de ceux qui u. 26
4U2 PRINCIPES D éCONOMlK POLITIQOB.
courraient moins bien. Il en est beaucoup sans doute qui échouent en faisant des efforts plus grands que ceux qui ont réussi avec un mérite égal^ et qui ont été moins favorisés de la fortune; mais si l'on avait fait tout ce qu'un bon gouvernement pourrait foire par l'instruction et la législation pour diminuer Tinégalité des moyens, on ne pourrait, sans injustice^ |>rendre àMbrage des différences de fortune qui naîtraient * de la différence des gains personnels. Quant aux grandes fortunes provenant de dons ou de successions, le pouvoir de léguer est un des privilèges die la propriété qui peuvent être utilement réglementés dans un intérêt d'utilité publique ; et, comme je Tai déjà dit (1), la 'meilleure manière d*empèdier l'accumulation des grandes fortunes dans les mains de eeux qui ne les ont pas acquises par leur travail est de mettre une limite à ce que chacun peut acquérir par donation, legs ou succession. Outre ceci et la proposition de Beiltham, discutée dans un précédent chapitre, et qui consisterait à supprimer les successionsoi iniestai entre collatéraux et àfairerevenir en ce cas les biens à l'État, Je considère les saocessions et lies legs en général au delà d'une certaine importance,' comme tine matière éminemment imposable, et Je crois qu'on devrait porter le chiffre de rimpôt aussi haut qu'il serait possible sans faciliter les moyens d'éluder la loi par donation entre-vifs ou en dissimulant les propriétés à tel point qu'il fût impossible d'empêcher la fraude. Bien que, dans mon opinion, le principe progressif qui consiste! lever un tant pour cent plus élevé sur les sommes plus fones, pût soulever des objections comme principe général de répartition de l'impôt il serait Juste et utile de l'appliquer dans la Ôxation des droits sur les legs et sur les successions.
Les objections que l'on peut élever contre xm impôt progressif sur les revenus porteraient avec plus de force sur hi proposiUoD d'imposer exclusivement ce que l'on appelle propriétés réelles (reolized property), c'est-à-dire tout capital qui n'est pas engagé dans les affaires, ou plutôt tout capital qui n'est t)as administré dl* rectement par son propriétaire, comme la terre, les rentes sor l'État, les fonds prêtés sur hypothèque et aussi, Je crois, les ae* tions des grandes compagnies. Si Ton en excepte la propositioB de passer Téponge sur la dette publique^ il n'est, dans tout es
(1) V. ci-dessuSf liTrc II, ch. ii.
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qui a été discuté en ce pays pendant la génération actuelle, aucune proposition plus manifesteiriehl contraire h la.probité4a plu» vulgaire. Elle n'a pas Teiccase d'nn impôt •pi'ogrei^sif sur les revenus, qui au moins ferait tomber le fardeau sur ceux qui sont le mieux en état de le supporter; car la piroprtété réelle conoiprend la plus grande partie des platementslkits dans Pintérét de ceux qui sont hors d'état de travailler ef «lie est presque tout entière divisée en fractions très-petites. Je ne puis guère imaginer de prétention plus effrontée que celle d'eietnpitef de l'impôt la plus grande partie dés richesses du pays, celles des négociants, manufacturiers, fermiers et marchands au détail^ de nianière à ce que les hommes de ces classes ne commencent à payer une part de l'impôt que lorsqu'ils se retirent desf affaires et à ce qu'ils soient à Jamais exempts d'impôt s'ils ne se retirent point. Mais cette considération même ne donne pas une idée exacte de l'injustice de cette proposition. Le fardeau pris ainsi 'à la charge exclusive des propriétaires des plus petites fractions dé richesse ne pèserait pas sur cette classe de personnes à perpétuité ; il tomberait exclusivement sur ceux qui la composeraient au moment où l'impôt serait établi. Comme la terre et ces titres* partictiliers produiraient un revenu net, moindre relativement au taux général de l'intérêt des capitaux et des profits de commerce, la balance se rétablirait naturellement par une dépréciation permanente des propriétés de cette espèce. Ceux qui achèteraient plus fttrd de la terre ou des titres les achèteraient à un prix moindre en proportion de l'importance de l'impôt que, par conséquent, ils ne paieraient point, tandis que les anciens propriétaires en demeureraient grevés même après avoir aliéné leurs propriétés, parce qu'ils auraient vendu leur terres ou leurs titres à un prix diminué d'un capital correspondant à la rente que représenterait la taxe. Cet impôt équivaudrait donc exactement aune confiscation, dans un intérêt puhltc, d'autant pour ceot sur le capital de ces propriétaires, que l'impôt prendrait pour cent sur leur revenu. La faveur dont a joui cette proposition prouve combien, faute de principes reconnus par l'opinion publiqueet faute d'indications précises sur la justice dans la conduite générale des gouvernements, on a peu de conscience en matière d'impositions. Si jamais ce projet était soutenu par un parti nombreux, ce fait indiquerait un relâchement de probité pécuniaire presque comparable à celui qu'ont attesté les banqueroutes américaines.
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§ 4. — L'impôt doit'U prendre la mime proportion des perpétuels et des revenus temporaires f
La question de savoir si les profits de commerce ne doivent pat être régulièrement aussi imposés que les revenus qui ont pour cause Tintérét ou la rente, rentre dans une question plus étendue dont on a parlé bien souvent à propos de l'impôt actuel du reveoo, celle de savoir si les revenus viagers doivent être imposés an même taux que les revenus perpétuels, si les salaires, par exemple, les annuités viagères ou les gains faits dans une profession doivent être imposés au même taux que les revenus d'une propriété susceptible de transmission par succession.
LMmpôt actuel traite tous les revenus également : il demande sept pence par livre à celui dont le revenu meurt avec lui aussi bien qu'au propriétaire foncier, au rentier, au propriétaire d'une créance hypothécaire qui peuvent transmettre leur fortune entière à leurs descendants. Il y a là une injustice évidente : cependant elle ne viole pas le principe d'après lequel l'impôt doit être proportionné aux facultés du contribuable. lorsqu'on dit qu'un revenu temporaire doit être moins imposé qu'un revenu perpétuai, on répond avec raison qu'il est moins imposé, puisque le reveno qui dure dix ans n'acquitte l'impôt que dix ans, tandis que celui qui dure toujours paie toujours l'impôt. Quelques réformateun jûnanciers ont commis à ce sujet un gros sophisme. Ils préteodent que les revenus doivent être soumis à l'impôt du revenu eo proportion du capital qu'ils représentent et non en raison do produit net; qu'ainsi, par exemple, si la valeur d'une rente perpétuelle de 100 /. est de 3,000 /. et si l'annuité viagère de 100 /. évaluée à moitié moins de fois sa valeur n'a qu'une valeur vénale de i,600 /., le revenu perpétuel devrait payer à l'impôt du revenu deux fois autant pour cent que le revenu viager; que à l'un est imposé à 10 /. par an, l'autre ne doit être imposé qu'à 5/. Mais il est évident que ceux qui soutiennent cette thèse ne prennent pas garde qu'ils évaluent les revenus d'après un type et les paiements d'après un autre : ils capitalisent les revenus, mais ils oublient de capitaliser les sommes payées. Une rente valant m capital 3,000 /. devrait, dit-on, être imposée deux fois autant qu'une rente de la valeur de 1,500 /. en capital et il n'y a rien de
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pluâ incontestable; mais on oublie que la rente qui vaut 3.000 /. paie à Timpôt du revenu 10/. par an à perpétuilé, ce qui, par supposition, équivaut à 300 /., et que la rente viagère paie les mêmes 10 /. pendant la vie de son propriétaire, c'est-à-dire un impôt qui, d'après le même calcul, équivaut à 150/. Déjà donc le revenu qui ne vaut que moitié ne donne que moitié à l'impôt et si on réduisait son contingent de 10 /. à ô /. il ne paierait plus moitié, mais seulement le quart de ce que l'on demande à un revenu perpétuel d'égale somme.
Toutes les tentatives faites pour établir un titre à la fave^ir de la loi au profit des revenus à terme fixe sur des arguments tirés de l'arithmétique, c'est-à-dire pour établir qu'un impôt proportionnel n'est pas proportionnel, sont évidemment absurdes. Ce B'est pas parce que le propriétaire d'une annuité à terme fixe a moins de revenu, c'est parce qu'il a des besoins plus grands qu'il doit être moins imposé.
Malgré Tégalité nominale des deux revenus, A, qui a une rente viagère de 1,000 /. par an ne peut pas aussi facilement y prendre 100 /. pour payer l'impôt que B qui jouit de la même somme à titre de rente perpétuelle : en effet A est obligé de faire sur son revenu une économie à laquelle B n'est pas obligé dans l'intérêt de ses enfants ou d'autres personnes. A ceci il faut ajouter, lorsqu'il s'agit de^salaires ou de gains dans l'exercice d'une profession, une économie pour subvenir aux besoins des années de vieillesse, tandis que B peut dépenser tout son revenu sans faire tort à sa vieillesse et sans perdre la faculté de le transmettre tout entier après sa mort. Si pour subvenir à ces besoins A est obligé de mettre de côté 300 /. sur son revenu, lorsque l'impôt lui demande 100 /. il lui prend cette somme sur un revenu de 700 /., puisqu'il porte seulement sur la portion qui est destinée à la consommation personnelle du contribuable. Si celui-ci répartissait Timpôt au marc le franc sur ce qu'il dépense et sur ce qu'il économise, prenant 70 /. sur ce qu'il consomme et 30 /. sur ce qu'il épargne annuellement, son sacriflce immédiat serait égal à celui de B : mais alors ses enfants ou sa vieillesse souffriraient par l'effet de l'impôt. Lecapital économisé pour eux serait moindre d'un dixième et sur le revenu réduit que produirait ce capital réduit, ils paieraient une seconde fois l'impôt; tandisque les héritiers deAnele paieraient qu'une fois.
Ainsi le principe d'égalité en matière d'impôt, compris dans le
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seul sens où il soit juste, c'est-à-dire dans le sens d'égalité de sacrifice, exige qu'une personne qui n'a pas le moyen de pourvoir aux besoins de sa vieillesse ou à ceux des personnes auxquelles die s'intéresse, autrement que par des épargnes faites sur ses revenus, ne supporte pas d'impôt sur cette partie de ses revenus qui est réellement et de bonne foi affectée à cette destination (i).
En réalité, si Ton pouvait compter sur la bonne foi des contribuables ou pourvoir sufBsamment à l'exactitude de leurs déclarations par une série de mesures de précaution, la manière la plus convenable d'asseoir' l'impôt du revenu serait d'imposer seulement la portion des revenus ^ui est destinée à la cèfeisommation et d'eiem^r celle quiî est épargnée. En effet, une fois épargnée et placée, (en général toutes les épargne^ sont placées) toute somme prodiiit nn revenu ou des profits qui paient Timpôt, bien que cette somme Tait déjà payé. Si donc Ton nWranchit pas les épargnes de l'impôt du revenu, les contribuables sont imposés deux fois sur ce qu'ils économisent, et Une fois seulement sur ce qu'ils dépensent. Celui qui dépense tout son revenu paie sept pence par (ivres, soit 3 p. 100 d'impôt et pas davantage ; mais s'il économise une partie de son revenu et achète des fonds, outre les 3 p. 400 qu'il a payés siir le capital et qui réduisent d'autant l'intérêt de la somme, il paie annuellement 5 p. 100 sur l'intérêt qu'elle
(1) Je dis affectée réellement parce que , ainsi que je l'ai déjà remarqué au sujet d'un revenu strictement suffisant pour TiTte, Timmunité fondée sur un besoin présumé ne doit pas être réclamée par celui qui se soustnit à ce besoin. On pourrait admettre que les commissaires chargés de l'assiette de l'impôt admissent en déduction du reyenu toutes les sonmies Tersées [aux assurances sur la vie. Toutefois ce moyen ne pourvoirait pas au cas le plm digne de considération, à celui des personnes dont la vie n'est pas en condition d'être assurée; ni à cçini dés épargnes faites pour la Tieiliesse. On pourrait peutrétre pourvoir à celui-ci en admettant en déduction du revenu toutei les sommes employées en achat d'annuités différées, et au premier en faisant f émise de l'impôt du revenu sur les sommes actuellement placées ou mises aux mains d'un ofûcier public peur être placées en titres, et remboursées sealementà un exécuteur ou administrateur : l'impôt dont il serait fait remise et l'intérêt, à dater du dépôt, étant retenu (comme moyen de prévenir la fraude) comme une dette imputable par privilège sur le dépôt lui-même et pa3rable avant toutes autres ; mais on n'en réclamerait pas ie montant s'U éUit sufilsamment prouvé que toutes les dettes ont été payées sur d'autres ressouives. Je soumets ces idées à l'examen de ceux que l'expérience rend juges compétents des difflcuités pratiques que soulèverait leur application.
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prodoit, ce qui équivaut à un second impôt do 3 p. 400 sur le capital. Ainsi les sommes dépensées improductivement paient 3 p. iOO d'impôt et les sommes épargnées paient 6 p. 400, ou plutôt 5 p. 400.d*abord, pui3 3 p. lOjO sur les 97/100 qui restent. Cette différence <}!îinpôt établie au détriment de la prudence et de l'économie est non*seulement impolitique, mais injuste. Imposer la somme placée et imposer ensuite .le produit du placement, c'est imposer deux fois cette portion des revenus du contribuable. Le capital et Tintéréjt ne peuvent faire à la fois partie de son revenu ; c'est la même somme comptée deux fois : s'il jouit de Tintérét, c'est parce qu'il a le choix de jouir de Fun ou de Pautre: on l'impose comme s'il pouvait avoir à la fois l'avantage de dépenser et l'avantage d'économiser. •
Il n'y a point de justice dans l'impôt du revenu si Ton n'en exempte les épargnes; et on ne devrait voter aucun impôt du revenu, sans y mettre cette réserve, s'il était possible de régler la forme des déclarations et la nature des preuves exigées à l'appuide manière à ce que le contribuable ne pût pas profiter frauduleuse ment de l'exemption, soit eq économisant d'un côté et en empruo* tant de l'autre, soit en dépensant Tannée suivante la somme qui aurait été exempte de l'impôt l'année précédente. Si l'on ^pouvait surmonter cette difficulté, les difficultés et les embarras qui ressortent des déclarations fondées sur la comparaison des revenus temporaires et des revenus perpétuels se trouveraient levés ; car puisque les personnes dont les revenus sont temporaires n'ont droit à être moins imposées que celles dont les revenus sont perpétuels que parce qu'elles ont plus besoin d'économiser, l'exemption des sommes épargnées pourvoirait à toutes leurs réclamations légitimes. Mais si Ton ne peut trouver pour exempter les économies aucun système qui ne laisse une large place à la fraude, il faut, pour se rapprocher au moins de la justice, tenir compte en établissant l'impôt de ce que les diverses classes de contribuables devraient économiser. Il n'y aurait pas probablement d'autre moyen d'y parvenir que l'expédient grossier de deux taux d'impôt. Il serait très-difficile de tenir compte des différences de durée entre deux revenus temporaires et dans le cas le plus fréquent, celui des revenus viagers, les différences d'ftge et de sanlé créeraient une telle multitude de différences qu'il serait impossible ^l'en tenir compte. Il faudrait probablement .<e contenter d'établir nn taux
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unirorme d'impôt pour tous les revenus qui se transmettent par succession, et un autre taux uniforme pour tous les revenus qui s'éteignent nécessairement avec la vie de celui qui les possède. H y aurait inévitablement quelque chose d'arbitraire dans la fixation des deux taux d'impôt; peut-être une déduction d'un quart en It veur des revenus viagers serait aussi bonne que celle de tout autre chiffre : elle serait fondée sur la supposition que le quart d'un revenu viager est, en prenant la moyenne de tous les &ges et de toutes les santés, la somme qu'il convient de mettre en iterve pour les enfants ou pour la vieillesse (i).
Sur les profits des personnes engagées dans les affiiires, one partie, nous l'avons déjà remarqué, peut-être considérée comme l'intérêt d'un capital, et cet intérêt est un revenu perpétuel; le reste est la rémunération de l'habileté et du travail de direction. Ce qui excède l'intérêt dépend de la vie du contribuable et même de la continuation de son travail dans les affaires et doit jouir de toute la faveur accordée aux revenus temporaires. Les revenus de cette espèce ont aussi un autre titre à l'immunité dans leur caractère précaire. Un revenu qu'un accident ordinaire peut anéantir
(1) Piasiean de cenx qnl ont écrit «ur cette matière, y compris M. mil i ses Eléments d'économie politique et M. Mac-Culloch, dans sod onvrage sur l'impôt, ont soutenu qu*il conviendrait d'exempt«r une quotité suffisante pour assurer la Tie du contribuable de manière à ce quMl pût transmeUre à ses héritiers un revenu perpétuel égal à celui qu'il se réserve pour lui-même | puisque c'est ce que transmet, sans faire aucune épargne , le propriétaire d'un revenu perpétuel : ils soutiennent, en d'autres termes, que les revenoi temporaires doivent être converUs en revenus perpétuels et imposés en conséquence. Mais ce serait certainement une faveur trop grande. Ceux qui ont un revenu viager ne sont pas tenus de se priver d'en jouir pour laisser à ans suite sans fin de successeurs un revenu perpétuel égal à leur revenn temporaire et personne ne songe à cela. Encore moins peut-on exiger ou attendre que ceux qui acquièrent un revenu par leur travail laissent pour jamili à leur postérité , sans aucun travail de sa part, un revenu égal à celui dont ils ont joui. Tout ce qu'ils doivent, même à leurs enfants, c'est de lei mettre dans une position telle qu'ils puissent facilement gagner leur vie. Toutefois, comme le désir de transmettre à sa mort des biens À ses enfants oo à d'autres est un désir légitime que les possesseurs de revenus viagers ne peuvent satisfaire sans épargner une portion de leur revenu, tandis que ceux qui ont un revenu perpétuel peuvent galisfalre le même désir sans s'impoier cette privation, on doit tenir compte, jusqu'à un certain point, de cette inégalité réelle entre deux revenus égaux, lorsqu'on établit l'impôt, de manière à demander autant que possible une somme égale de sacrifices.
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OU transformer en perte, n'inspire pas à celui qui le possède les sentiments qu'un revenu de 1,000 /. inspirée son propriétaire, même lorsque le revenu commercial est de 1,000/. en moyenne. Si les revenus viagers étaient imposés sur les trois quarts de leur montant, les profits de commerce, intérêt de capitaux déduit, devraient non-seulement n'être imposés que sur les trois quarts, mais ne payer qu'un impôt moindre sur la somme imposée. Peut-être ferait-on suffisamment ce qu'exige la justice en ce cas, en leur accordant une déduction d'un quarts sans en défalquer l'intérêt.
Les cas que nous venons d'énumérer sont ceux au sujet desquels s'élèvent le plus souvent des difficultés sur l'application du principe d'égalité en matière d'impôt. Comme nous l'avons vu par l'exemple précédent, il faut interpréter ce principe en ce sens que chacun doit être taxé non en raison de ce qu'il a, mais en raison de ce qu'il dépense. De ce qu'on ne peut pas appliquer ce principe dans tous les cas il ne résulte pas qu'il doive être contesté. Celui dont le revenu est viager et la santé chancelante, ou qui a plusieurs personnes à faire vivre par son travail, doit, s'il veut leur laisser de quoi vivre après sa mort^ être plus économe que celui qui, avec un revenu égal, jouit d'une santé robuste et n'a que peu de personnes à sa charge. Si nous accordons que Tassiette de l'impôt ne peut pas tenir compte de telles distinctions, on objecte aussitôt qu'il est inutile de les signaler lorsque les revenus sont égaux. Mais s'il est difGcile d'établir un impôt parfaitement juste, ce n'est pas une raison pour ne pas être juste autant qu'on le peut S'il peut être dur pour un rentier viager, dont la rente ne vaut en capital que cinq fois l'annuité, de ne pas être plus favorisé que celui dont la rente vaut en capital vingt fois l'annuité, cela vaut mieux pour lui que si Ton n'accordait de remise ni à Tun ni à l'autre.
§ 5. — r accroissement de la rente par des causes naturelles est \une matière imposable.
Avant de quitter ce sujet de Tégalilé en matière d'impôt, je dois remarquer qu'il y a des cas dans lesquels on peut s'en écarter sans 8'éloigner de cette égale justice sur laquelle est fondé ce principe. Supposez qu'il existe une espèce de revenu qui tende constamment à augmenter, sans effort ni sacrifice de la part de ceux qui en sont propriétaires; que ces propriétaires composent dans la société upe
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clapse que le cours naturel des choses enrichit sans qu'ils fassent rien. Dans ce cas, l'État pourrait, sans violer les principes sor lesquels la propriété privée est établie, s'approprier la totalité ou une partie de cet accroissement de richesse à' mesure qo'il se produit. Ce serait, à proprement parler, prendre ce qui n'appartient à personne; ce serait employer au profit de la société une augmentation de richesse créée par les circonstances au lien de l'abandonner sans travail à une classe particulière de citoyens. Eh bien^ c'est le cas de la rente. Le mouvement ordinaire d'une société dans laquelle la richesse augmente tend toujours à augmenter le revenu des propriétaires, à leur donner une somme plus considérable et une proportion plus forte dans les richesses de la société, sans qu'ils fassent pour cela ni eflbrt, ni dépense. Ils s'cftrichissent en dormant en quelque sorte, sans travailler^ sans courir de risques, sans épargner. Quel droit ont-ils d'après les friih dpes généraux de justice sociale, à cette augmentation de fortune? Quel tort leur aurait-on fait si, depuis l'origine, la société s'était réservé le [droit d'imposer l'accroissement spontané de la mâa autant que l'auraient exigé les besoins financiers de l'État? J'admets qu'il serait injuste de venir sur la propriété de chacun et de mettre la main sur l'augmentation de rente qui pourrait avoir en lieu, parce qu'il n'y aurait aucun moyen de distinguer dans les cas particuliers l'accroissement qui résulte uniquement des progrès de la société de celui qui est le fruit de rintelligenoe et dei înnéliorations faites par le propriétaire. Une mesure générale serait la seule manière de procéder régulièrement. On commencerait par l'évaluation de toutes les terres du pays et les sommes auxquelles ellesseraient évaluées seraient exemptes d'imp|ôt; mais après uoiotervalle de temps pendant lequel le capital et la population auraient augmenté dans la société, on pourrait estimer en gros l'accroissement de la rente depuis la première estimation. Le prix moyen des produits de la terre pourrait en ce cas servir de critérium : si ce prix s'était élevé, il serait certain que la rente a augmenté et même, nous l'avons déjà vu, dans une proportion plus grande que l'augmentation du prix. D'après cette donnée et d'après quelques autres, on pourrait étudier approximativement la plus-value de la terre par l'effet des causes naturelles et en établissant l'impôt foncier qui, pour éviter tout mécompte, devrait être bien inférieur à la somme indiquée, on serait sûr de n'atteindre aucune augmenta-
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tion (le rente qui fût le résultat d'un capital ou d'un travail dépensés par le propriétaire.
Mais s'il est vrai que la société eût incontestablement le droit de se réserver la faculté d'imposer ainsi Taugmentation de la rente, ne l'a-t-elle pas perdu en ne s'en servant point? En Angleterre, par exemple, tout ceux qui ont acheté des terres dans le dernier siècle ou auparavant ne les ont-ils pas achetées non-seulement en considération du revenu actuel, mais en considération de Taug-mentation future de la rente et sous la garantie implicite que cette rente serait imposée dans la même proportion que les autres revenus? La force de cette objection est trë&-différente dans les différents pays; elle dépend du point auquel chaque société laisse tomber en désuétude un droit qu'elle a incontestablement possédé. Dans la plupart des pays de TEurope, le droit de prendre, sous forme d'impùt, une portion indéterminée de la rente de la terre n*est jamais tombé en désuétude. Dans plusieurs parties du continent, rimpôt foncier est une portion considérable des revenus publics et il a toujours été sujet à augmenter ou à diminuer sans aucun égard aux autres impôts. Dans ces pays personne ne peut dire qu'il ait acquis la terre en considération de ce qu'il ne serait jamais requis de payer un impôt foncier plus élevé. En Angleterre, le land tax n'a pas varié depuis le commencement du siècle passé. Le dernier acte de la législature sur ce sujet a diminué cet impôt: et, bien que depuis celte époque l'augmentation de la rente en Angleterre ait étéénorme non-seulement sur les propriétés agrieoles, mais aussi sur les propriétés urbaines par l'agrandissement des villes , l'ascendant des propriétaires dans la législatore a empêché qu'un impôt fût établi comme il aurait pu l'être avec tant de justice sur la partie considérable de cette augmentation de rente qui n'était point gagnée, mais qui résultait des circonstances. 11 me semble que ce serait faire une large part aux espérances de ceux qui ont acquis la terre, que de considérer comme libre et exempt d'impôt particulier tout Taccrolssement de revenu qui s'est produit pendant celte longue période, sans effort ni sacrifice de la part des propriétaires. A dater du temps actuel ou de celui auquel il plaira à la législature de proclamer ce principe, je ne vois pas quelle objection on pourrait faire à une déclaration qui fK>u mettrait à un impôt spécial toute augmentation de rente qui pourrait avoir lieu il l'avenir: en faisant ceci on pourrait éviter
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même Tombre d'une injuslice envers les propoiétaires si oo leur a>surait la valeur vénale que leur terre possède actuellemeDt et qui représente toutes les espérances fondées sur elle pour l'avenir. Pour l'assiette de cet impôt, on aurait dans le prix des terres une indication plus sûre que le prix des grains ou que le prix de ta rente. Il serait facile d'établir Timpôt à un taux tel qu'il ne fit jamais descendre la terre au-dessous de sa valeur vénale au moment de sa première évaluation, et tant qu'on ne dépasserait pis cette limite les propriétaires n'auraient aucun droit de se plaindre.
§ 6. — VimpU foncier en certains cas est moins un impôt fnfm prélèvement sur la rente au profit de l'Etat.
Quelque opinion que Ton ait sur le droit de faire entrer l'Elit dans le partage de tout accroissement de rente qui peot survenir à Tavenir par des causes naturelles, l'impôt foncier actuel, qui est malheureusement très-médiocre en Angleterre, ne doit pas être considéré comme un impôt, mais comme un prélèvement de rente au profit de l'Etat ; comme une portion de rente que TEtat s'est réservée depuis Toriginc, qui n'a jamais appartenu aux propriétaires, ni fait partie de leur revenu et dont, par conséquent, on ne doit pas leur tenir compte dans l'assiette de l'impôt, de manière à les exempter à ce titre de toutes les autres taxes. Autant vaudrait considérer la dlme comme une taxe sur les propriétaires; autant vaudrait dire que dans le Bengale, où l'Etat ayant droit à toute la rente laisse un dixième aux particuliers, les oeuf dixièmes qu'il garde sont un impôt injuste sur ceux auxquels il cède le dixième. De ce qu'un particulier est propriétaire d'une partie de la rente, il ne résulte pas que le reste lui appartienne et lui soit injustement enlevé. Les propriétaires possédaient à l'origine à la condition de subir des charges féodales dont la taiesiir la terre est un bien faible équivalent, et on aurait pu leur faire payer à un prix bien plus élevé l'affranchissement de ces taies. Tous ceux qui ont acheté de la terre depuis que la taxe a été établie, l'ont achetée grevée de la taxe. Il n'existe aucun motif de dire que cette taxe est une contribution exigée des propriétaires actuels.
Ces observations ne sont appliquables à l'impôt foncier que lorsque c'est un impôt particulier et non lorsque c'est un impôt
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levé sur les propriétaires comme TéquivaleDi de celui que paient d'autres classes de citoyens. En France, par exemple, il existe des impôts particuliers sur d'autres espèces de propriétés et de revenus, telles que la contribution mobilière et la patente, et si Ton supposait que l'impôt foncier n'est que Téquivalent de ces contributions, il n*y aurait aucun motif de soutenir que TEtat se soit réservé une partie de la rente de la terre. Mais toutes les fois que les revenus produits par la terre sont sujets, au profit de l'Etat, à un prélèvement qui excède le prélèvement exercé sur les autres revenus, la différence n'est point, à proprement parler, un impôt, c'est une part réservée à l'Etat dans la propriété du sol. En Angleterre, il n'existe sur les autres classes de la société aucune taxe particulière analogue à la taxe sur la terre ou qui en représente l'équivalent. Ce n'est pas plus une charge imposée au propriétaire que la portion de bénéfice prélevée par un fermier associé n'est une charge imposée à son associé. Les propriétaires n'ont droit à aucune compensation pour cet impôt, ni droit à ce qu'on leur en tienne compte comme d'une part de l'impôt qu'ils paient. La continuation de cette taxe au chiffre actuel ne viole en aucune façon le principe de l'égalité en matière d'impôt (1).
Nous examinerons plus loin^ en parlant des impôts Indirects, Jusqu'à quel point, et sous quelles modifications la règle d'égalité leur est applicable.
§ 7. — Les impôts sur le capital ne sont pas nécessairement
mauvais.
Aux règles précédentes on en ajoute quelquefois une autre, savoir: que l'impôt doit porter sur le revenu, non sur le capital. Il importe en effet beaucoup que l'impôt ne diminue pas le capital national^ mais lorsque cette diminution a lieu, c'est moins par
(1) La même observation s'applique également aax taxes locales dont les derniers défeuseurs de la protection ont tant parlé comme d'une charge imposée à la propriété foncière. Toute la partie de ces charges qui est ancienne doit être considérée comme un prélèvement spécial fait par l'État sur la rente de la terre. Et ce qui a été ajouté à ces charges a été dépensé, soit an proût des propriétaires, soit par leur faute : ni dans l'un, ni dans l'autre cas, ils ne peuvent élever à ce sujet des plaintes fondées.
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suite de fassiette de l'impôt que parce qu'il est excessif. Des impôt» exagérés jusqu'à un certain point peuvent ruiner la société la plus laborieuse, surtout lorsque l'impôt est arbitraire, de telle sorle que le contribuable ne sache ni ce qu'il doit payer^ ni combien oo lui laissera, ou lorsque Timpôt est établi de telle sorte que k contribuable fasse une mauvaise affaire quand il travaille ou quand il économise. Mais si on évite ces erreurs, et » l'impôt n'est pas plus considérable qu'il ne l'est dans le pays le plus imposé de TEurope, il n'y a pas à craindre qu'il priAe le pays d'une portion de son capital.
Il n'est aucune combinaison de lois fiscales qui puisse Cure tomber entièrement l'impôt sur les revenus et Fempècher de tomber sur le capital, il n'est pas un impôt qui ne soit acquitté en partie par des sommes qui, sans l'impôt, eussent été épargnées; il n'en est point dont le produit, si remise en était faite» fût cm* ployé en accroissement de dépenses sans qu'on en mit de côté vm partie au moins pour ajouter au Capital. Ainsi tous les impôtt sont sous ce rapport payés en partie aux dépens du capital, d dans un pays pauvre il est impossible d'établir aucun impôt qai n'eropéche la richesse de la nation d'augmenter. Mais dans ud pays où les capitaux sont abondants et où l'esprit d'accumolatloo est fort, on sent à peine cet effet de l'impôt. La masse des capi* taux étant arrivée à ce point que, si les procédés de la production ne s'amélioraient incessamment, elle ne pourrait bientôt plus augmenter, et qu'elle tend même à dépasser les perfectionnements de la production avec tant de force, que les profits ne peuvent être maintenus au-dessus du minimum que par l'émigration des capitaux ou par des destructions périodiques appelées crises commerciales; si l'impôt prend au capital ce qu'absorberait l'émigra. tlon ou ce que détruiraient les crises commerciales, il ne produit d'autre effet que celui qu'aurait produit l'une oU l'autre de ces deux causes ; il fait place à de nouvelles épargnes.
Je n'attache donc aucune importance, lorsqu'il s'agit d'un pays riche, à l'objection élevée contre les impôts sur lès successions et sur les testaments, que ce sont des impôts sur les capitaux. Ce reproche est très-fondé. Comme le fait observer Ricardo,sHOO/. sont prises à uu coatribuiible par un impôt sur les vins ou sur les maisons, ce conlribuublc économisera probablement cette somme ou une partie de celle somme en habitant une maison moins chère,
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OU en consommant moins de vin, ou en retranchant sur une autre branche de ses dépenses : mais si on lui prend la même somme parce qu'il, reçoit un legs de 1,000 /., il considère le legs comme étant de 900 /. seulement et n'est pas plus disposé qu^auparavant, s'il ne l'est moins, à réduire ses dépenses. L'impôt est donc pris tout entier sur le (^ital, et il y a des pays où cela aurait des inconvénients sérieux. Mais d'abord on ne peut pas employer cet argument, lorsqu'il s'agit d'un pays où il «xiste une dette publique et qui emploie à la payer une partie de ses revenus, puisque le produit de la taxe appliqué à cette destination ne cesse pas d'être un capital dont la propriété est simpleméàl transférée du contribuable au rentier. Mais l'objection n'est jamais applicable dans un pays où la richesse augmente rapidement. Tout ce que pourrait produire. chaque année un impôt, même très-életé, sur les snccessions ne serait qu'une petiic [)artie de la somme dont le capital du pays s'augmente chaque année, et son absorbtion ferait simplement place à des économies équivalentes ; tandis que si on ne le prélève pas, on empêche l'épargne d'une somme égale ou on la fait exporter au dehors une fois épargnée. Un pays qui, comme l'Angleterre, économise des capitaux nonnseulemètit pour lui-même, mais pour la moitié du monde, peut passer pour suf*fire à toutes ses dépenses publiques au moyen du capital qu'il possède en excédant, et elel est probablentent aussi riche en ce moment qu'elle le serait si elle nefayait aucdh hiipôti Lés impôts ne la privent point de ses moyens de produire, mais seulement d'une partie de ses moyens de jouir, puisque chacun pourrait, s'il ne payait pas d'impôt, employer la somme qu'il paie i se donner do repos ou à satisfaire des besoins ou des gôûtg qu'il se prive de satisfaire. ' '
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CHAPITRE m
Impôtti direct».
§ i''. — Impôts directs sur le revenu ou sur les dépentes.
Les impôts sont directs ou indirects. LMmpôt direct est celui qu'on demande à celui auquel le législateur désire ou se propose de le faire payer. Les impôts indirects sont ceux que l'on demande à une personne dans Tespoir qu'elle s'indemnisera aui dépens d'une autre, comme Y excise que le marchand se fait rembourser par sa clienlèle. Celui qui fabrique ou qui importe une marchandise paie un impôt sur celte marchandise sans que le législateur ait Tiutention de l'imposer spécialement, mais pour imposer, par son intermédiaire, ceux qui consomment la mirchandise auxquels on suppose qu'il fera rembourser le montant de l'impôt en la leur vendant plus cher.
Les impôts directs sont établis sur le revenu ou sur les dépenses. La plupart des impôts sur les dépenses sont indirects, mais il y en a de directs qui sont établis, non sur le fabricant ou le vendeur de l'article consommé, mais immédiatement sur le ooasommateur. Un impôt sur les maisons, par exemple, lorsqu'on le fait payer directement, selon Tusage, à celui qui habite la maiflOUf est un impôt direct sur les dépen.ses. S'il était levé sur le constructeur ou sur le propriétaire, ce serait un impôt indirect. Un impôt sur les fenêtres est un impôt direct sur les dépenses ; il eo est de même des impôts sur les chevaux, sur les voitures et des autres que nous désignons sous le nom commun (ïassessedtaxef.
Les revenus ont pour origine la rente, les prolits ou les salaires. H n'y a point d'autre cause de revenus, si ce ne sont les dons oo les vols. On peut établir des impôts sur chacune de ces troi^ branches de revenus ou un icnpôt uniforme sur les trois à la fois. Nous les étudierons dans cet ordre.
-I .^ I' ■ ■•' ■ .: •; 'i ■ •■' 1 . 'iJ .: •) • ;l
|L'impôt mr la rente pqfte ^outi picM^sivei^eift surie.pr^rîéf U^re. il n-eiistç pcjvir iui; auc^in moyeq, (je rejeter, le fardeau suc qui que ce soit. Cet imp(^t n'ail^te ni la valeur^ rpi le prii des prof^ âiiit4, agricoles qui son^t régjl|6s pa^; le £Oùt,|de pr^uç^ioii daps le|| ctrcQnstances les n^^ins favorab^s, et daq^ ces circonstances^ poua l'avons vu plusieurs fois, il n'y a pas de rente. Un impôt sûr la rente u*a donc aucun effet indirect ,: iliprend au propriétaire une somme déterminée qu'il fait passer dans les caisses de TÉtat.
•Toutefois ceci n'est stricie/jnent exact que dansje cas oùjla remte est le résultat, soll de causes naturelles, s^iît d'améliorationa faites p^r ies fermiers. Lorsque le propriétaire fait fdes arpéilorap lions qui augmentent la puissance productive de sa terrje, il eqt e^t rémunéré par un ^pplément de fermage, jet ce supplément qui eai à pfO[^*ement parler un profit de capitaux, sç mêle et se conn fond avec, la rrnie : en réaljté, c'est bien une re^tOi soit aui point de vue du fermier, soit quant aux lois ^ont se préoccupa l'économie politique. Un impôt qui atteindrait cette partie de li^. reni^ découragerait les propriétaires et les détournerait de fair^ des améliorations : mais il n'élèverait pas cependant le prix desi produits agricoles. Les mômes améliorations pourraient élrefaiteS) au moyen du capital du fermier ou même avçc le capital du propriétaire prêté par lui au fermier; pourvu qu'il accordât è eelMi-ri ^n bail assc^ long pour l'indemniser, de la dii^pense faite avant l'expiration de ce bail, liais tout ce qui empêche de faire, des améliorations de la manière dont les gens jugent à propos de les. laire empêche souvent que les améliorations soient faites du. tou,t, et sous ce rapport un impôt sur la rente aurait des inconvé-j nknts, i^i Ton ne trouvait moyen d'y soustraire cette |>artie de la. rente qui, peut être considérée comme proOt du propriétaire. Un tel argument, d'ailleurs, n'est pas nécoesaire pour condamner un. impôt semblable. L'impôt établi sur les revenus d'une classe de citoyens et qui n'est pas balancé par un impôt équivalent sur les autres classes de revenus, est une violation de la Justice et équivaut à une conOscation partielle. J'ai déjà dit pourquoi un impôt qui, respectant les rentes actuelles, se contenlerait de prendre une partie de l'accroissement occasionné par des causes naturelles, ne
II
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mériterait pas un tel bl&nie. Cet impôt même ne pourrait être établi avec une entière justice qtf autant qu'on offrirait au propriétaire comme alternative de lui payer le prix vénal de sa terre. Lorsqu'il s'agit d'un impôt établi sur la rente en même temps que sur les autres revenus, Tobjeetion tirée de ce qu'il atteindrait les profits résultant d'améliorations, cesserait d'être applicable; puis» que, les profits étant imposés aussi bien que la rente, le proAf qui prendrait la fbrme dé rente ne paierait jamais que sa part.
§ 3. — Impôts sur les profits.
Ufl imt)ôt sur les profits, comme un imi[)ôt sur la rente, doit, au moins dans ses effets immédiats, porter eiclusivement sur eeioi qoi le paie. Tous les profits étant également atteints, il n'eiMe aucun motif pour faire changer l'emploi des capitaux. Si on Inipôt était établi sur les pi^fitis d'une branche particulière delà production^ cet Impôt aurait pour eftei d'augmenter le coût de production; et la valeur et 1c prix de l'ùrticle affecté s^élèveraient en conséquence : il en résulterait que l'impôt serait, en définitive^ supporté par les consommateurs et n'affecterait point les profits. Hais un impôt général et égal sur tous les profits n'affecterait point le prix des choses, et tomberait, au moins dans les premiers temps, sur les capitalistes seuls.
Toutefois un tel impôt aurait un effet ultérieur dont il convient de tenir compte 'dans un pays riche et en voie de prospérité. Lorsque le capital accumulé est si considérable et le taux des accumulations annuelles si rapide que Témigration des capitaux oo des perfectionnements continua dans la production, peuvent seals empêcher le pays de tomber dans l'état stationnaire, tout ce qoi tt'nd à abaisser le taux des profits ne peut manquer d'avoir une influence sensible sur ces phénomènes. Cette influence peut se faire sentir de plusieurs manières. La diminution des profils et la difficulté croissante de faire fortune ou même de vivre en faisant valoir des capitaux peuvent produire l'effet d'un stimulant pour faire des inVentionj? nouvelles ou appliquer largement celles qui sont déjà faites. Si les perfectionnements dans la production deviennent plus rapides sous cette influence et s'ils abaissent directement ou indirectement le prix de quelqu'un des objets que le travailleur consomme habituellement, les profits peuvent s'élever et
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même assez haot pour réparer les pertes que Tlmp^ 4eM* fUP éprduvér. En ce cas l'impôt aurait été payé sans perte p9UP>perÂ' sonne, parée que les produits du pdys auraient augmenté 'MmM une proportion égale ou même, dans dotre hypothèse, supéHeére tt^ l'impOt. Toutefois, même dans eecas, rimpôt devrait êtnSiCtonslAMf comme payé par les proOtsy parée que si on le supprimA', ot «e^' raient ceux qui perçoiventiesproOtsqui en auraient le Mnéflcei Mus bien que lé prélèvement par Timpôt d'une partie des^pra^ flts tendit réellement à faire marcher d'un pas plus rapide M^ perfectionnements dans les procédés de production, il ee pourraM^ qu'il n'y eût aucun perfectionnement considérable ou que oeuMi qui auraient lieu n'eussent pas d'influence sensible «ilr 46 téux gteéral des profits, ou qu'ils n'élevassent pas les profits antanili qde l'impôt les abaisserait. S*il en était ainsi, le taux >des'*proMi se rapprocherait davantage de ce minimum vers lequel M tendi constamment et celte diminution du revenu des capitaux -aurait^ pour effets soit de mettre obstacle à toute accumulation i«liéi4eiire,i soit de faire exporter une somme plus forte de capitaux, soif d^etf > hîre gaspiller davantage dans d'imprudentes spéculationsi Atf commencement, l'impôt tomberait exclusivement sur les'proflttf^ mais l'accroissement de la somme des capitaux, si on t'aKait laissé' cobtinuer, aurait bientôt abaissé les profits au môme taox que ^ rimpôt, et à chaque période de dix ou vingt ans, on trouverai! qu^ii existe peu de différence entre le taux actuel des profil» et io taux qui existerait s'il n'y avait pas d'impôt. A la fin:, cette diiSféi* rencè disparaîtrait et l'impôt tomberait^ ou sur le travailleur, mÊ Mrr le propriétaire. Le véritable effet d'un impôt sur les proâtstesti de. faire qu'à un moment donné le pays ait un capitat moîttdrevi une production totale moindre et arrive plutôt à l'état staliomaina avec u!ne somme moindre de richesse nationale. Il teraitimémil possible qu'un impôt sur les profits diminuât la somme des-'caf^j^* taux du pays. Si létaux des profits était déjà arrivé à aoni>inéii«> im07i, c'est-à-dire au point où l'accroissement annuel descapitaut'* qui tendrait à réduire les profits serait absorbé, soit par l'exportation, soit par les spéculations; si à ce moment rétablissement d'un impôt venait abaisser encore le taux des profils, les même» causes c^i falsflSent disparaître les nouvelles épargnes «fwaitat aussi disparaître une portion des capitaux existants. Aftt»lv'4ofa4» que les capitaux et lés accumulations sont arrivés an point oiiMko
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fiQiU eu Angleterre, ua iiripôt sur les pro^ts aiiraif, ()es efEits lrà9n f&ebeux pour la richesse nationale. £t cesi effets ne se |Daiiife«jl(»|«^ raient p^ seulement dans le cas où Timpôt.perait ipiusie^i^'est-è^^ dire n^atteindrait qu*une branche de profils., Par 4cela jseul que 1% profits snpportept leur, part d*impôts générauiL lrès-loiu)l8,'Getl|i! charge tend,: tout aussi bien qu'un impôt spécial, à faire émîgn^ 1^ capitaux, à provoquer le» spéculations imprudentes en r^oj?) sant les bé néflces régulicr^^ à décourager l'esprit d'fQcuiquIatîiDD et i faire arriver plutôt la société à l'état stationnaire. C'ept i eé% qoe Ton attribue principalement la décadence de la Hollande eU] plutôt la cessation de sea progrès. , . -p
Môme dans les pays où f accumulation n'ei^t pas assez n^éL pour qu'on soit toujours rapproché de Télat stationnaire, A semblh^ impossibleique^ si on accumule, ,raccumulalion ne soit retardéi|t jusqu'à un eeiitain point par Tenlèvement d'une partie des pn^^ et si les perfectionnements dan3 la production ne balancent pieir^ nement reffetde l'impôt, il est' impossible qu'une paiCtie ({u &iy| deau ne,toml)e des épaules. du capitaliste sur celles du in^valUeVi ou.du propriétaire dont l'un ou l'autre perd toujours lorsque Tac^j cumulation set ralentit. Si la population eontipue à augmenteco comme auparavant, c'est le travailleur qui souffre: si elle n'aqgnr mente pas, la culture cesse de faire des progrès et ICi propriétaire;, perd l'augmentation de prente qui aurait eu lieu sans cela. Le^' seuls pays dans lesf{uels un impôt sur les profits puisse porter ti^) cluaivemDt sur les /capitalistes sont ceux dont le capital ar*aug-< mente pas parce qu'il n'y a point d'accumulation nouvelle;! Dans-, ces pays l'impôt n'empôche pas que les capitaux restent au même, niveau, par l'effet des habitudes ou parce qu'on ne.veut pas s'^p-i, pauvrir et alors le capitaliste continue de supporter tout le poidjii de l'impôt. On 'voit par les considérations qui précèdent que lâ^ effets d'un impôt. sur les profits sont plus complexes, phis variiSj et quelquefois plus incertains que ne l'ont supposé la plupprlde^ ceux qui ont écrit sur ce sujet.
§ 4. — Impdté^ sur les salaires. \
Venons maintenant aux impôts sur les salaires. Leurs effets sont très-différents selon que les salaires sont ceux du travail nianuel^^ ordinaire sans instruction ou ceux du travail instruit et,privilégié|r.
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mAnuel ou intellectuel^ mis hors dé k sphère! 'de !& coneurreB^de par un moïH)ifoh naturel ou Urtificrel . ' ^ ' ':
^' J*ai déjà fart observer que dans Téiai d'aJbaissement où est rifli^ «traction pojMlaire, les emplois li>s plus élevés du Ifavèfil intellee-^ tuel oofqtii Suppose 6ne éducation 'préalable sont rétribuée à un pr\x dé monopole; et Jouis^nt*d*nn' salaire qui dépasse celéi^ simples manoeuvres bien plus que nerèxigerait la compensation d^ dépedses^y de la peine et de'lapertedelempsi^n'ii fcut dubir pOtit devenir propre à cet emploi. Tout impôt levé *ur ces salaires^ui les laisse au-des^ué ou du moine qui ne tes fait pas tomber a<j^ tJesséus ideleur prix de revient,. porté ^urceuii qui le paient :'iïi Vont ëuciin nioyen de ie le faire i^èniboërsel- psir une iiulre cirfisô de la société. Il en serait de même des salaires ordinaires dans uû 6tat de société semblable h celui des États-Unis \ou d'unie éèlobie nouvelle où les capitaux augmentant aussi rapidement que la population peut augmenter, ies sialdires sont sôutlenus par'l'aécitoissement des capitaux et rion parce que les travaRIcu^s MonnenCà jouir d'une aisance flxié. Encecas» leur sort'poulYait dévenir plH&, par urt irtipôt ou autrement, satis arrêter peut-être les progrè^dé là population. L'impôt toinfterail alo^rs 'Sur les traVaiHéurs ^Uxfnênïes'et les réduirait' prématurément à une- sRùution ii^féridure M, en partant -de la même supposition qtiadt à leurs habitude^, ils luiraient été réduits éh déflnitWe parie relientlssement Inévitabte de l'accroissement des capitaut et par suite de i'occtfpation 'de •ttutes les terres fertiles-. . i ù-il-
^' On objectera peut-êtré'que, même en ce ctos, uh im^ôtsur les salaires rie peut'nuire aux travailleur^, puikquèson [iroduit étant dt'pcriW iàns le pays, revieitt aux travailleurs sbus la'forifne de deirthmlcde d*avail; Mai» j'ai tei complètement prouvé dans mon premiiT li^i^ là ftuSStetédecelte<iolétrtne,qi!ioJ^nepi/îs mieux faiwqnede renvoyelr lè'Iecteur à cett« dérrionsthation. Là fal prouvé que les'cai^itaut 4épehséé improductlVemenl né'lertdaient à élèivel* ou à maintenir tè tiiox des*salairesqu'autant'qu'ils étbiedt dépensés d^reciernefit êh parferaient de'travàll. Si le gdlovernenlenftl prenait'un Aiiltfng pat semaine à chaque travailleur et ettiployait le produit de Cet împtfl èpayer dès1ravailleurtieni])loyés au service ïttllitali^, aux travaux T^bllcs. '6u àut^e chose semblable', il indemriisél'ail les trdiafllettHi ttonsldét^ c6mmeclè(sse de ce que l'itnpôt leut'enfèverail.^Ce^fM-i ràil^rèèileràbùt a âéj[>en8ér l'argétft daiiîr la popiildthfn. ^ Hais ifA
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lit le produit de rimpOi à acheten desnuiTcbiiidiiMe oa i
augmenter le salaire d^employéa qui aebiteraienl.4e» «mebaii* Hma^ H ^'augmenterait pas la* demande de travail «t -D^eieroerail MOMM iiduence propre à faire^usser les aalairea^ D'aiUems mm finrenk aux principes; généraqi» nous pouvons recourir ^ un» tfès* •îiiifle.dénonstration par l'absurde. Si dépenser en achat de mar» fteadises les sommes que l'cm a prises aux travaiUeuFf» tfeet ks 4iurMBdre, on donne aux travailleur» les impôts lev^és^flarlai nôtres, classes de la société lorsqu'on envoie le produit eo jsdiali de maccbandises; donc, plus le gouveryiement làverM^d'impôia, |iue >le travail serait demandé et plus l'aisance 4es travailleiUB se* «ait gnnde. L'absurdité d'une proposition semblable pe peitf échapper à personne.
IMuns la plupart des sodétéa,.le.tauX;dest salaires est. réglé p« Jréiat d'^ance dont les,travailleur8<se contentent etau^dessoiis .duquel ils cessent de multifdier. IÂ.0Ù existe cet état^'fiMUM^ 41P impét. sur les salaires peutv pendant quelque r temps,- porter sur les travailleurs eux•mème^ ; mais si cette -diminutioB aeddeartellft des salaires n'a pas pour effet d'abaisser le niveau ^te l'aisaneedoot le travailleur se ponlente» l'accroissement ide la po*- (^lilaUeD s'arrêtera; les salaires, parsuite, se relèvereoi et les Jiravailleiirs reviendront à leur conidition première, fin ce can» sv qa^ tombera l'impôt ? D'après Adam Smith, sur la société en g&roéral considérée comme collection de consommateurs, parce que, dit-il, l'augmentation des salaires élèvera les prix. Nous avow w. cependant que le taux général des prix tient à d'autres causes /et ne i8\élève jamais par l'effet de circonstances qui affectent les en^ploia productifs de toute sorte de la même fiiçon et ua mfsm joint.. L'.augmentation des salaires amenée par. une taxe doili iGMome tout ce qui augmente le coût du travail, être prise sur lei jNTofits.. Essayer d'imposer les journaliers dans une vieille société «if est .simplement imposer ceux qui emploient lamain-d*osuvre,i 0ioîoa.q^e l'impôt n'ait un effet pire et n'abaisse dans l'esprit de •la^iasee la plus pauvre le type de l'aisance dans laquelle eUe camprend la possibilité de vivre.
Mous tnauvons dans les considérations qui précèdent un nou^ Moment à l'appui de l'opinion déjà énoncée, que les impôts d»r reets n&doivent pas atteindre les revenus qui ne dépassent pas ce foi eslAécessaire i l'homme pour vivre en bonne santé. Ces très»
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petits revenus ont presque tous pour origine le travail manuel ; et nous voyons que l'impôt que Ton ^tabliniit sur eux, ou dégra*; derait d'une manière durable les habitudesde la dasae fa^riepse, ou tomberait sur les profits et deviendrait pour les capitalistes ua impôt Indirect ajouté à leur part des Impôts directs; ce.qui serait doublement flkcheux comme violation du principe fondamental d'égalité et pour les motifs^ déjà exposés, qui rendent les impôts sur les proèts particulièrement préjudicid>les à l'acoumulatioQ des ricb^ses et propres à priver la société des moyens qu'elle a de payer les impôts en général. i
§ 5. — LUmpôi du revenu.
Nous allons passer des impôts sur les diverses sortes 4e reve<^ nus à un impôt que Ton essaierait d'établir équitablement sur les, revenus de toute sorte, en d'autres termes, h l'impôt du revenu. J'ai déjà, dans le chapitre précédent, di^cuté 1^ conditions né* cessaires pour que cet impôt fût conforme à la justice. Nous sup^; poserons donc que ces conditions soient remplies. La première, c'est que les revenus inférieurs à un certain chiffre ne soient past imposés. Ce minimum ne devrait pas dépasser ce qui est néoes^ saire pour vivre dans les proportions où se trouve actuellement la, population, l^a disposition de la loi qui établit l'impôt actuel et par. laquelle tous les revenus de 150 /. et au-dessous eq sont exempts, ne peut être défendue que par cette considératiop qu'il reste en^ Qore plusieurs impôts sur les choses nécessaires à la vie, et que. presque tous les impôts sur les objets de petit luxe {iniulgenciesy pèsent plus lourdement sur les revenus de 50 /. à 150 /. que sur tous les autres. La seconde condition est de n'imposer les ron venus qui dépassent le minimum qu'en proportion de la portion* qui dépasse le minimum. Il faut encore que toutes les sommes économisées sur les revenus et placées soient exemptes de l'impôlt) ou, si cela est impraticable, que les revenus viagers, les profitas 4'afiaires, les honoraires de profession, soient moins imposés qua^ les revenus susceptibles d'être transmis par succession dans une: proportion aussi exactement conforme que possible au besoin plus grand d'épargner sur un revenu temporaire : il faut tenir compte aussi du caractère précaire des revenus variables.
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; 'Un iinp6l da revenu loyaYHneat'établl'sut.cë^prfttcipiéssithnt^ aa pointide^e île là justice, Kmpôt Jé^moiDs ooDteMahIe de toué; Ce qu*on pétri lui reprbchér dans le Irike étal où est la moiralé pobtiqtie^ c'est, nmpomibiiité <de eohsl^telr^ le revenu réel dès'eoif^ tkfibuable3.>0n^''ne IdevriMt pas, 'daos»fnoA i^njoii; tenir gfond dompte de là rigueur, prétendue q4rihy a à ruFt^rles^coUtHboaMei k'â(^clarev téurb revenue. Une ^es maladies Foetales de àt peyifiest llusage passé eniic6u^unié'dc.ro9iMcnir ou ^'essayer ide'maântc*iiir oh train d^ maison qui n^présevteiun revenu iqup^rleor aoSœveiié réel. Il vaudrait bien mieux, dans riukérèt de iceak!) qui' onl cette, faiblesse, que la somme de leurs revenus fût exactement et généralement connue, de manière à.lcur.ôUT la icjiiation de dépenser plus qu'ils ne peuvent ou de negHgei' des DoKoins réels pour des besoins de représeniaiion. Il est vrai que les arguments tirés de celte hh^iiù'de dd psjsf né cobcluènt.pas (nus' dans le mêmirsens, domine An ie sûpjîoib quelqîiefoik Tijntqde Ie'vitlgaîre'd\in*pày8 eét dàns'l^ét'àt de dégr^àfdatlôn-in'tefletilicllé'cjue fait siippbser la généralité dé cet' nsé^e, tant que soni respect (sr^fon peut èppiHquer idi ce ihot) est prôportionnèWk .moyens 'pécdni^rës qu*if adppose à diadiri, peut-éirequd tout ce qui dissiperait''' Tincef^ titudë sur lé ctViitre réel des revi'nus augnieillerait cobsidérufiile^ ment Ia'pr6*dhfi|»ii6n etirur^ogahce dû Hcli^ grossier et sOh1n«>lèhce pour cfc»rx •qiii,'aVe6' utie urne |ilus iitfute et un 'Caractère Sdpérieilr, oni'îuoinsye forltine. ' . ' " . i
r II est vnll aussi que malgré ce^qb'on appelle le tardfctère*înqÉSsitorifcil de'celini|ïil, il n'est alicun |muV6ii[* d'ihqu'isitiôii totériiblfr pbur te p't^upté le plus disposé à le subir;» qui'frèisse perm^eltre atii ligenfs du use d'eiabJir Timpôi aveit uhe cdrihalssanceFréellë de f» fertun\î debcoiilf^bntiblés. On peut cènslalvr exâctemeftlt' le Vnoii-i tant 'deji fermag(^/des salaires, deà rentes et de tous \é& revente» finies. Mais K'S honoraires 'si variables de (jêrlàines professions et mirtout les' profils dèfico^nmercèi dolit ^)à personiie'^nléressée M oèlÂnaU [^âs elle-même exactement^ rimportahce^ pei^vent biéli HÉoîns. encore être eî^limés piaf le icoîlecteur d'une mèriièré qlii ^proche. de r-exacliitade. Ort doit comjHer principulelnent et ohâ' tl^joôrs cohrpté surtout, dur les déélarâtiotis du.côntribbablé luî^= ittême. ILfes VcHficatiiyns nfe servent ^uèrcqué datas les'bas où to fàusscië de là déclaration ed( flugrartle, let d*ns ccsicas ^ème éllfei ne sontpduf la mauvaise foi qu'un obstadle fort imparfait; catlorsP
(^u'ou Inédite une flrauHe,'on pept établir defMilx livres, de manière i déjouer tous fek nio^ens de rébherche que peuvent avoir ics agents au flsc^ éar il sutti pour les li^onriper d'omeltre au ci^édît lïuel'quêJB éntréeis; sans sirftuler ni dettes, ni'rennbourstments'fiëtifs: Aussi, sur qné^br^ pHncipes d^équité' que soit établi cet impAt^ H est tbujbui^ irië!:àl dàfns rappllcaiion et de là pire fa^od^ en ce sëUs qu'il \ihe d'un poids 'd'a'utant ^usf'roul^d que le cotitribdablé est ^us éon^cïendeu'x: Les gens safns probité réussissent à rië pa^e^ qu'iihe pètilfe partie de ce qu'ils devraieht pJàyer, et dés përsonhei; thfthïe"' honnêtes dans leàrs affaires* courantes,' 'sont tënfëes ^ié transiger avec leur conscience, au moinà' àu^ point de décider en Wôr favétar tous les pninfs sur lesquels peut s'élever l'ombre d'ilne di^cùîiion ou'd'un doute; tandis que les genb strictement Véridi- ^Itps'feôrit auvent astreints à pîyer'plus nnlême'tiue* TÈtal il# flcinande parsùtle dii'pouVoîr d'init)osei^ d'office;' confié^ néçéssat^ lénitn^aux comrrtissttlres poui*'balfencci' lé pouvoir qu'à! le cbntrïluaWede'Uissinlulcrses'reVeiîuSk ' ' '' * ' '*^
^'k)n pè^t donc craindre que la justice du principe de l'hftpôl éA fpvend ne poisse pas ife retrouve^ dans la pratique et que cet itti'i^ pbt qiH'eriapp'àrericeest le plo'^' juste' de tOds, né soit en WafHS' pliis fty usite qu'un grand nombi*e d'àufrerf quî, a'û'preriiier' aboM,' semblent bien plus mauvais. Cette considération nous pointerait li partager l'opinion qui, jusq^u'à ces derniers temps, a prévalu habituellement, savijir : que lés irtipôts^ireclé* «Ur le revenu devraient élre réservés comme une ressource ex^traordinaire dcstiqée Îbx iptrahds,l^esbins nationaux en présè^ice desquels la nécessité e trôuVer'des h ssburces nouvelles domine 'toutçs les objections^. [""Les difllcullés que présente rétablissiement d'un î'mpô^ sur lefi l^venus a ' faft imaginer un projet 4'impôt direct dç tant pour cent, liôn sur les irevcnus, mais sur les dépenses etoolir l'yas^ rfelté dliquel' la somme des' dépenses dé chsfque parliculier
ae'ies (ïi^larafiôris'des^coniriliuablës, sur 'le chiffre de leur dépense'sei^ié^nf pius clignes de foi que celles qu'ails font sur leura ftvenûs; parce' l^sdëpensfes sont naWellenîenl plus apparenté^'
«'^(1) iéè0-d9 iaiit pùur ànt èur Im dépenses ^^riîeulières, par John Reyai».
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que les revenus et qu*il senMt plus McHe de reooonatlre en erttr^ matière les fausses déclaratioos. Je crois qu'il n'a pas aaset pris garde au petit nombre d'articles de dépense qui, dans la ploptil des familles^ peuvent être appréciés avec quelque exactitude d*a* près leurs signes extérieurs. On n'aurait encore d'aulie garantie qpe la véracité des particuliers, et il n^eiiste aucun motif de croire «qu'ils apporteraient plus de ^nne foi à déclarer leisirB éir, paises qu'à déclarer leurs revequs. Et la dépense de presque toi^ le monde^ fournissant. un pluys grand. nombre d'articles que loi revenus, il serait encore plus facile d'en cacher les détaila el dît diasimuler. la dépense que la recette^
Les impôts établis sur la dépense, en Angleterre et dans les aoirf» pays, portent seulement sur des dépenses d'une oertatae espèce et ne (Uflèrent des impôts sur les marchandises qu'en ceài qu'ils sont payés directementpar celui qui consoafme Tartide ou qui s'en sert^ au lieu d'être avapcés par le fiihricant on b vendeur et remlMursés sur le prix. Tels sont les impôts snr loi chevaux^ sur les voitures, sur les chiens, sur les domestiques. Ik portent évidemment sur ceux qui les paient, sur ceux qui se savent de la chose imposée. L'impôt, plus important, sur las rnih sons est un impôt de ce genre : il mérite d'être étudié plus aoh plement.
§ 6. — Limpàt sur leimaisçiM.
Le loyer d'une maison se décompose en deux parts, la r^tede remplacement et ce qu'Adam Smith appelle la rente du b&timsot (bmlding-rent). La première est déterminée par les principes (Vdinaires de la rente. Cest le prix de l'usage du morceau de tenç occupé par la maison et ses dépendances et elle varie de maaièn à être tantôt l'équivalent de la rente que la terre produirait, si oa l'appliquait à l'agriculture, tantôt une rente élevée par le mooopole de certaines situations dans des passages populeux. Lf| loyer de la maison elle-même^ lorsqu'on l'isole de la. renie df remplacement, est une compensation des capitaux et du tranîl dépensés sur le bâtiment. Qu'il soit payé tous les six mois ou tooB les trois mols^ cela ne change rien aux principes qui le régisseot: 11 comprend le profit courant des capitaux de celui qui a bâti et une annuité suffisante, au taux courant de l'intérêt pour psyar,
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outre les réparations qui 8ont à la charge du propriétaire, la reconstitution du capital à l'époque où la maison sera bon d'état de servir ou à reoLpiration ordinaire du bail pour bÀtir {building ieoÊeiX).
Vn impAt de tant pour ceqt sur la rente brute tombe également sur les deui éléments qui la.forment. Plus une maison est louée cher, plus elle paie d'impôt» 8oit que l'élévation du loyer ait pour cause la situation de la maison ou la jpianièrie.dont elle est con» «truite. 11 convient toutefois, d*étudiier séparément les effets de l'impôt sur les deux éléments du lo^yer.
Tout l'impôt sur la rente du b&timent tombe en définitive sur le consommateur^ c'est-à-dire sur, celui qui occupe la maison. Car comme les profits de celui qui b&tit ne dépassent pas le taux op* dinaire, si l'impôt portait sur le propriétaire du bÂtiment et non MIT le locataire, ces profits tomberaient au-dessous du niveau moyen des profits dans les emplois pou imposés et on cesserait de b&tir des maisons. Il est probable cependant que, dans lespre*- Biiers temps qui suivraient rétablissement de l'impôt^ il porterait sur le propriétaire de la maison et non sur le locataire. Un grand nombre des consommateurs ne pourraient ou ne voudraient payer l'impôt en sus de leur loyer ordinaire et ils se contenteraient d'un logement moins cher. Ainsi pendant quelque temps l'oflire de maisons dépasserait la demande. S'il s'agissait d'autre chose^ la conséquence de cet excédant serait une diminution presque im* médiate de l'offre^ mais un article aussi durable que les maisons ne diminue que lentement. On cesserait de construire,, hors les cas de besoins spéciaux, de nouvelles maisons pour la classe de la population dont la demande aurait diminué; mais rintervalle, la surabondance des maisons aurait pour effet d'abaisser le prix des loyers et les locataires obtiendraient peut-être le même loge-* ment pour la même somme, loyer et impôt compris. Mais à memre que les maisons existantes s'useraient ou si la population augmentait, les loyers se relèveraient; jusqu'à ce qu'il y eût du liénéflce à bfttir, ce qui n'aurait lieu que lorsque l'impôt porterait «Dtièrement sur le locataire. A la fin donc le locataire paierait cette l^rtion de l'impôt sur le loyer qui porte sur les dét)Oursés faits
(1) A Londres, on bèttt fréquemment sur des en^lacements Uraéi pour ■atre-vinst-dlx-neof ani, -- C .8.
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pour la intî9on elle-inéaie, indépenéamitient du terrain bot to- (piel eHe est bâtie.* ••" ""!'.'
>: Att premier abord dn sdpfioserâit t)il11ren e^t aulretnent de h portion de Timpôt qui porte sur la rente de l'emplacemenK' CoiAm I» im|)6l$ mr la rente propreinetit dite tombent siir 4e profirié- Itire. on peut 9U|>p06er qti'dn impôt suif la 'rente d*un emplatt^ Inent doit tomber sur le propriétaire, âfb moins à l'explration'dl Ml pour b&tir. Cest ce qui arriverait si enmértie temps qtfeÉ ttethtil un itnpôt sur la rente ties emplacements, on rnettftW mi knttùt êquîvalt>nt sur la rente des ferres cultivées; mais.Aon^utro* ttK»nt. La moimtre rente de la terrt» Ibiiée pour billlr, n'est gttère'sa- ^«4ireà la rente que donnerait ht même terre si elle était da^tinil If Tii^entijriture; en efK^f, il est raisonnable de'supposer que^beil i|Hek(tti^ eu:!» exceptionnels, la terre est lè'uée ou vendue pour s»- ^ J^etnpI'K-etnent. aussitôt que dans cet emploi elle produit pta ^ue stoa hi mettait en colture. Si donc im im|>ôt établi sur', ta reiiti^^ d'emplaeenients nVtait pas en même temps établi 'Sur Mb ••enKr* et Nwb hfm^ en c^iHure, il réduirait à peu de* chose près II y^^enu tjk^ emp^aernh*nts qui en donnent le nioins ati-dessous dai ee^eiiu:^ordinj|irei!t «le la terre et mettrait obstacle aux com^rtM^ lk>ns ni^u^olte^^ tout atissi bien que si cfétait un iAipôt siir ta rei>(e« du l*àfimeitt« jusqu'à ce que, soit un accroissemenfl de demi$nihf retNiitant du prt>^rès de la population, soit une diimmitu'iKH^ Vk^O^-^ résultant dos^ 'causes' ordinaires de de^tructîOB iH»«î<it»t éle^è tes loyers de manière à côuvHr complètement TiaifiISi ^i^k tout ce qui uOgrnente la retote des emyi^accments qtil (TU iK>niH*nt le moins élève en môme temps la rente de tous les aih ireit. puisque la rente de chaeun dépasse celle des premiers de fil <4ilis retH?e désavantages de hàr situation particulière, estimée a» }fti\ courant. Il n'y a donc,' quant aux résultats de l'impôt, aoeuM dttR^r^^nce eirtre les deux éléments dont se compose le'loyer'd» i»aUonH : dams Tun et dans l'autre cas, il porte en définitive sar (Muhjui habite la maison et dans l'un et l'autre cas, si celui-d ttdull sa demande et se contente d'un logement moindre, c*est-èdire s'il aime mieux économiser Tintpôl sur son loyer que sur tint lutrei partie de ses dé|»ehses, il ^b&iKse ihdPrectémenl la* nfete di remplacement ou retarde son augmentation; exactement comme iim i*#n«oiiiin«tlon inoindroide 'produits agricoles atmisseraitile taux dtH^ rentes ordinaires en hisanttflidiinuar la cultùro; '' "^
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L'impôt sur lesinaiflon8^3'il esl bien prOportiofioéèileur vflleur^l eët uqr des iiMpôta Jes phis justes et les \t\m i^/téprechables que roof puisse imaginer^ Aucun article de la dépense d'un particulier n'in^i diqu^ mieux son revenu <et n'y est, à toùt'preodre, plus eiaetemeoitf pr^ortiotnnéf L'impôt suar les mair^ons-se raipprochêdoncplusd'uii) éqmtat)le impôt d(M revenfi qu'il n'est ji^ssibte de sVo irappimbep^ en imposait lesj revenus ^ireetei^ent: il^ prétfente oel avantage qo'Hi fait oaturellement to^ites les Réductions. i]u'il eat si difficile de foirti et ai impo$^si()le de faife ai^c une eniière exactitude, avec m impôl) assis directemeul,sirr les revi^nusren (tret.ai; Tioiportance du loyep^ que chacun paie proi^ve^quelque chose, ee n'est pas latswime d^ SOD' revenu, mais celle qu'il lui convient de dépenser, i On na( peut élever que deux objections p<>8UiVQs contre il'égaUté d^ cetf impôt. La première est que le misérable avare ipeut y échap^» per. Cetle objection s'applique à tous les impôts sur les dépenses ^> H n'y a qu'un impôt direct qui puis]>e atteindre le misérable avare.) Toutefois comme les avares ne thésaurisent plus, mais placent leursi ftMids clans les emplois productifs, non-seulement ceci coiitribue( à augmenter la richesse nationale, c*ef^t-à-dire les moyens de pa^eri les impôts en général, mais la charge nnème de l'impôt est seuldr> ment reportée de la somme principale au revenu qu'elle produira. plus tard et qui paiera l'impôt aust^itôl qu*il sera dépensé. La se-»: eoode objection consiste à dire qu'un particulier peut avoir besoin^ d*un appartement plus grand et plus dispendieux, non parce qu'il est plus riche, mais parce qu'il a une famille plus nombreuse^. Néanmoins, il n'a pas le droit de se plaindre pour cela, puisqu'on est bien lit)re de n'avoir pas une famille nombreuse, et, en ce qui tbucbe l'intérêt public, on doit plutôt décour&ger qu*encourager les familles nombreuses (4). ,>
Une partie importante des revenus du pays est levée sous la forme d'irnpôt sur les maisons* Tous les impôts communaux dans
(1) On objecte aus^i fréquemment qu'un local considérable et dispendieux «si souvent exigé non pour l'habita lion, mais pour les afhires. C'est un principe reconnu que les bàUments ou portions de bàliments exclusivement destlDés aux affaires, tels que boutiques, magasins, usines, doivent être exempts de l'impôt sur les maisons. Mais je ne crois pas qu'on doive s'arléCer à ce qu'on dit souvent que des personnes engagées dans les alTalreiS sont forcées d'habiter des quartiers dans lesquels, comme dans les grandes rues dq Londres, les loyers sont à des prix de monopole. En effet, on n'habite ees
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§i«r. — 2^ tm/7d^ m* tous les cfijets d€{ consamfnaiùm rei/çmiffrtUi sur les profils. , , ,
; ■ ' V ' " ■ Il ' i
; Op désigne so^s le nom d*in)pôt /sur les objetB dç coQ^mm^tiai^ {ç(mmoditi€s)j celui qui est perçu sur les fabricants pu 3fir joeuL qqi transportent ou vendent VpbjQi et , qui sont ^es iqterjnné(|jaires entre le fisc et celui qui achète pour consommer. ' On jpoimà, donner ce nom aux impôts qui, comme celui sur les maisons on comme celui qui existe en Angleterre sur les chevaux et les voitures, sont payés directement par le consommateur de l'objet Imposé, mais on ne le leur donne point ; l'usage n'applique ce noai qu'aux impôts indirects avancés par un particulier dans rinteatioo et dans l'espoir d'en être remboursé par d'autres. Les impôts sur les objets de consommation sont établis, soit sur la productioo dans le pays, soit sur rimporlation, soit sur le transport et la vente et ils sont classés (en Angleterre), sous les noms d'excibC de douanes, ou droits de péage et de transit. A quelque catégorie qu'ils appartiennent et à quelque moment qu'ils soient imposés sur l'objet qui en est frappé, ils équivalent à une augmentation du coût de production, en employant cette expression dans soo acception la plus étendue qui comprend les frais de transporte! de distribution^ et en un mot tous les frais qu'il faut faire pour mettre l'objet en vente.
Lorsque le coût de production est élevé artiflciellement par un impôt, l'effet est le même que lorsqu'il est élevé par une cause naturelle. Si un ou quelques articles seulement sont affectés, leur valeur et leur prix s'élèvent, de manière à indemniser le fabricant ou le marchand de cette charge spéciale : mais si l'impôt frappait toutes les marchandises, exactement en proportion de leur valeur,
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ination pourrait être corrigée de temps en temps en raison de la valeur que la maison aurait perdue en vieillissant, ou gagnée par les réparations qui y auraient été faites. Cette estimation fournirait un capital dont l'intérêt, estimé d*aprës le cours des fonds publics, représenterait la^basp çpr laquelle FimpOt devrait être assis.
De même que les revenus inférieurs à un certain chiffire devraient être exempta de l'iinpAt.du reveou, de même les maisons dont le loyer serait inférieur à un certain chiffre devraient être exemptes de l'impôt sur les maisons, d'après le principe général que Timp6t doit épargner tout ce qui est de première nécessité pour vivre en bonne santé. Â6n que 'les locataires d*appartements pussent, comme il est juste, profiter de l'exemption aussi bien que ceux qui louent une maison entière, les propriétaires devraient avoir la bculté de foire estimer et imposer séparément l'appartement occupé par chaque locataire, commue on le voit aujourd'hui pour les chambres.
4)3^ PRINCIPE ^' ti;9N0iM% , 9I(^tiqub.
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gl^r* — 2^ impâi sur tous les cfijets dt{ cofmmffuition ret^fordif, sur les profils.
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; Op désigne so^s le nom d'impôt ;sur les pbjets.d^oon^mm^tiaif, (CQfnmodities), celui qui est perçu sur les fabricants pu spr ceot. qqi transportent ou vendent l'objet et ,qui sont. ^ intermédiaires entre le fisc et celui qui achète pour consommer. ' On jM>iinaii. donner ce nom aux impôts qui, comme celui sur les maisons oa comme celui qui eiiste en Angleterre sur les cbevaui et les voitures, sont payés directement par le consommateur de l'objet Imposé, mais on ne le leur donne point; l'usage n'applique ce noa qu'aux impôts indirects avancés par un particulier dans TinteatioD et dans l'espoir d'en être remboursé par d'autres. Les impôts sur les objets de consommation sont établis, soit sur ia productioo dans le pays, soit sur Timporlation, soit sur le transport et la vente et ils sont classés (en Angleterre), sous les noms d'excii»e de douanes, ou droits de péage et de transit. A quelque catégorie qu'ils appartiennent et à quelque moment qu'ils soient imposée sur l'objet qui en est frappé, ils équivalent à une augmentaiiofl du coût de production, en employant cette expression dans soo acception la plus étendue qui comprend les frais de transport et de distribution^ et en un mot tous les frais qu'il faut faire pour mettre l'objet en vente.
Lorsque le coût de production est élevé artiOciellement par im impôt, l'effet est le même que lorsqu'il est élevé par une cauee naturelle. Si un ou quelques articles seulement sont affectés, leur valeur et leur prix s'élèvent, de manière à indemniser le fabricant ou le marchand de cette charge spéciale : mais si l'impôt frappait toutes les marchandises, exactement en proportion de leur valeur,
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il n'y aurait point de compensation semblable, il n'y aurait ni une augmentation générale de toutes les valeurs^ qui est impossible, ni une augmentation générale des prix, qui tient à des causes trèsdifférentes. Cependant il y aurait, comme M. Mac Cullocli Ta indiqué, une perturbation dans les valeurs, quelques-unes haussant^ d'autres baissant, d'après une circonstance dont nous avons précédemment indiqué Tinfluence sur les valeurs et sur les prix, et qui est la différence du temps pendant lequel le capital serait employé dans les diverses branches de la production. Les produits bruts de l'industrie se composent de deux parts : l'une remplace le capital consommé, l'autre est un proflt. Deux capitaux égaux employés dans deux branches de production différentes doivent avoir des chances égaies de bénéflce; mais si la partie qui est capital fixe est plus considérable dans un emploi que dans Tautre, ou si le capital flxe est plus longtemps engagé, il y aura moins de capital consommé dans l'année et il en faudra moins pour le remplacer , de sorte que si le proflt est le même, il entrera pour une somme plus forte dans les revenus annuels. Pour retirer iOO /. de proflt d'un capital de 1,000 /., l'un des deux fabricants aura peut-être besoin de vendre pour l,i007. de produits, tandis que l'autre obtiendra peut-être le même résultat par une vente de 500/. SI sur ces deux branches d'industrie, on établit un impôt de 5 p. 100 ad valorem^ la seconde ne sera grevée que de 25 /., tandis que la première sera grevée de 55 /. ce qui ne lui laissera- que 45 /. de proflt, tandis que l'autre branche en gardera 75 /. Ainsi ]N>ur égaliser les chances de proflt, il faut que l'un des deux produits hausse ou que l'autre baisse, ou qu'ils baissent tous leB deux : les marchandises fabriquées directement par le travail des mains doivent hausser relativement à celles qui sont fabriquées à l'aide de machines. Il est inutile de pousser plus loin nos Âudes dans cette direction.
§ 2. — L'impôt sur un objet déterminé porte iur le ecmommateur.
L'impôt sur une marchandise, qu'il soit perçu sur sa fabrication, sur son importation, sur son transport d'un lieu à l'autre, ou sur sa vente; qu'il soit d'une somme déterminée pour une quantité donnée de marchandise, ou un droit ad valorem; élèvera en II. î«
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règle générale la valeur et le prix de la marchandise au moini de la somme que l'impôt représente. Il y a bien peu de eas oft la valeur et le prix de la marchandise ne s'éUfent pas de plus qœ l'importance de l'Impôt. Premièrement, la plupart des impôts éta* bUs sur la production d'une marchandise oeossionnent et néeet^ sitent des règlements restrictifs pour empêcher les hbricantsoo les marchands de se Houstraire i l'action du flati Ces règlemenli sont toujours des causes d'inquiétude et de désagrément, et pm* que tot^ours de dépense, toutes choses qui consthnenldes Inconvénients particuliers à un genre de fabrication pour lesquels les fabricants ou marchands doivent être indemnisés sur le prn de lotir marchandise. Ces restrictions interviennent aussl/bien soo^ vent dans les procédés de fabrication, et obligent le Ihbrieant i travailler de la manière qui convient le mieui à la perception de l'impôt, quoique cette manière ne soit peut-être pas ta plus éc^ nomique ou la plus productive. Un règlement quel qu'il sril établi sous ibrme de loi, rend bien difficile au fabricant l^adoptioa de procédés nouveaux et perfectionnés. En outre, l'oUigallon d'ir vancer le montant de l'impôt, oblige tes fabricants et marehaBdi à enjjager dans leurs aOaîres un capital plus oonsidérabte qali n'en auraient besoin si l'impôt n'existait pas, capital sur la totaUlt duquel ils doivent réaliser des profits moyens, quoiqu'il ne mH employé qo'ea partie à couvrir les frais réels de blirieation ei d'importation. 11 faut que te prix de l'article imposé suffise i donner des profits non-seulement sur la valeur nalnrolledera»' ticle, mais sur une valeur supérieure. En un mot une partie il capital du pays n*est pas employée à produire, mais à faire i l'État des avances que doit rembourser la vente -des roarchandiM imposées ; et les consommateurs doivent aux vendeurs une iodsBnité égale aux profits qu'ils auraient faits sur le même capitili s'il avait été réellement employé à la production. On ne doit pu oublier non plus que tout ce qui tend à rendre nécessaire dans m commerce ou métier un capital plus considérable, limite la epocurrence dans celte branche* d'affaires, et, en procurant une sorte de monopole à un plus petit nombre de marchands, leur permet, soit de tenir les prix à un taux qui donne un profit supéiieuriia moyenne, sott d'obtenir un profit moyen sans faire autant d'dlbrii pour rendre la marchandise meilleure et moins chère. De eei diverses maiiiè^ les impôts sur les marchandises coûtent sooveÉI
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au consommateun sous forme d'augmentation de prix, beaucoup plus qu'ils ne rapportent au trésor public. Autre considération : 1'^ légation du prix qui résulte de Fimpôt arrête presque toujours la demande de la marchadise imposée et comme plusieurs perfectionnements dans la production ne peuvent être réalisés qu'autant que la demande s'élève à un certain chiffre, ils trouvent dans l'impôt un obstacle souvent infranchissable. C'est un fait bien connu que les industries qui font le moins de progrès sont celles qui sonl80i»> mises à l'intervention d'un agent du fisc; et qu'en général rien ne donne une impulsion plus fbrte au progrès dans la fabrication d'un articfe que la suppression d'un impôt qui en restreignait là Tente.
§. .3 — Effetê spéciaux des impôts sur les objets de première nécessité.
Tels sont les effets des impôts sur les marchandises considérées eh général ; mais il existe des objets, ceux qui sont pour le travailleur des articles de première nécessité, dont la valeur exerce bne* influence sur la distribution de la richesse entre lés diverses classes de la société et II est nécessaire d'étudier un peu plus profondément tes eifets des impôts établis spécialement sur ces articles. Si un impôt est établi sur le blé, par exemple, et que le prix s'élève pro)M5rtîonellement à rim(>ôt, la hausse du prix peut avoir deux éfiéù : I» elle peut abaisser la condition des classes laborieuses et elje ne peut guère manquer de produire, au moins temporairement, ék èmX'^ si elle diminue leurs consommations des produits de la' tèrrâ ou les fait recourir à des aliments que le sol produit plus dkàndamment et par conséquent, â meilleur marché, elle contribue dans cette mesure à Oiire rétrograder l'agriculture sur l'exploltatlOn des terres les plus fertiles ou Vers l'emploi des procédés les liiVoibs coûteux et à abaisser la valeur et le prix des blés qui s'arrêtent à un prix augmenté d'une partie seulement du montant de l'impôt et non de la totalité. S» Il peut arriver cependant que la cberlé des aliments imposés n'abaisse pas le niveau des beBoins ordinaires du travailleur, mais qtio les salaires au contralra a'ér lèvent par l'effet du mouvement de la population dans uoe période de temps plus ou moins longue, de manière à indemniser i^ travailleur de cette partie de l'impôt, aux dépens des profiU l^ impôts sur les objets de première nécessité doivent donc avoir do
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deux eiTete l'un : ou ils abaissent la condition des classes laborieuses ou ils prennent aux capitalistes^ outre ce que oeux-cl doivent i i'Ëtat pour les objets de première nécessité qu'ils somment, l'impôt établi sur la partie de ces objets que ment les travailleurs. Dans ce dernier cas, l'impôt sur les objets de première nécessité comme l'impôt sur les salaires, équivaut! un impôt spécial sur les profîts , qui, comme tous les autres impôts partiels, est injuste et particulièrement contraire à l'accroisse ment de la richesse nationale.
Il reste à parler de l'efTet de ces Impôts sur la rente. En admettant, ce qui arrive ordinairement, que la consommation de denrées alimentaires ne diminue point, il faudra la même culture poor subvenir aux besoins de la socitHé; la frontière de la culture, pour nous servir de l'expression du docteur Ghalmer, restera où elleÂait; et la même terre, les mêmes capitaux qui, comme les moins féconds, réglaient la valeur et le prix continueront de les régler. L'el^ fèt qu'aura sur la rente un impôt suc les produits de ragricultare dépendra de ce qu'il affecte ou n'affecte pas la différence entre le revenu des terres ou des capitaux les moins féconds et eelui dei autres terres et des autres capitaux. Cela dépend de l'assielte de l'impôt. Si rimpôt est ad valùrem ou, ce qui est la même chose, proportionné à la quantité des produits, comme la dtme, par exemple, il abaisse évidemment la rente estimée en blé. En eflel, il prend plus de blé sur les bonnes terres que sur les mauvaises el exactement dans la proportion où elles sont meilleures, puisqoeli terre qui produit deux fols plus que l'autre paie une dtme double. Tout impôt qui demande plus à la quantité la plus considérable qu'à la moindre diminue la différence qui existait entre elles. L'impôt d'un dixième sur le blé prendrait aussi un dixième de II rente évaluée en blé, car si nous diminuons d'un dixième une série de nombres, les différences qui existaient entre eux se trouveot réduites d'un dixième.
Soient, par exemple, cinq qualités de terre qui, cultivées sur te même superficie et avec les mêmes frais, produisent respeetiiement iOO, 90, 80, 70 et 60 bushels de froment, la dernière étaat de la qualité la plus mauvaise que l'état de la demande d'alimeott oblige à cultiver. La rente de ces terres donnera les chifflm soi* vants:
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La terre prod. 100 busheh donnera une rente de 100 — 60 toit 40 huihêli, «. 90 — — « 90 — 60 > 30
-. aO — — — 80 — 60 > !20
— 60 — — — Néant.
MainteDBDt qu'on impose une dlme qui prenne sur ces diverses terres, respectivement, iO, 9, 8, 7 et 6 iuiliel$ : la terre de dnquièine qualité réglera encore le prix, mais elle ne donnera au fermier, après le paiement de la dtme, que 54 buiheU^ et la rente se trouvera ainsi fixée :
Prodnit brut.
Prodnit ntt.
Rente.
100 lmsh9ls
90 dito
90 — 5480tt36 }msh9li.
îo
et la terre qui produisait 60 busheU réduits par la dlme à 54> ne donnera, comme auparavant, point de rente. Ainsi la rente de la terre de première classe sera diminuée de 4 busheU, celle de la seconde, de trois, celle de la troisième, de deux et celle de la quatrième^ d'un ; c'est-à-dire qu'elles sont réduites d'un dixième chacune. Donc un impôt proportionnel au produit abaisse la rente évaluée en blé dans la même proportion.
Mais c'est seulement la rente évaluée en blé qui est diminuée et Bon la rente estimée en monnaie ou en toute autre marchandise. Car moins la rente évaluée en blé est élevée, plus la valeur du blé qui la compose est élevée. Avec la dlme, 54 busAeit vaudront iur le marché autant que valaient auparavant 60 buskeU^ et dant tous les cas neuf dixièmes se vendront au même prix que se vendaient auparavant les dix dixièmes. Les propriétaires trouveront donc dans la valeur et dans le prix une indemnité poor ce qu*ib perdent en quantité et ils ne souffriront que pour la portion de leur rente qu'ils consomment en nature ou qu*ils emploient à acheter des produits agricoles après Tavoir reçue en monnaie: en d'autres termes, ils ne supporteront l'impôt que comme consomp mateurs des produits agricoles et comme les autres consommateurs. Considérés comme propriétaires, ils auront le même revenu qu'auparavant. La dtme pèse donc sur le consommateur et non sur la propriétaire.
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Si ritnp6t, au lieu d*étre une part proportionnelle du prodcit. éiail d*^he aAinuie fl&e par quarler ou par bushel^ il aurait les mômes effets fiur la rente. Un impôt qui prend un sbiljingpar bushel lève plu9 de shillings sur une terre que ^mt l'autre,, en raison exacte de la plus grande fertilité de la première \ il opère aioâ absolument comme la dlme, avec cette diilireoce toalefolBqÉè U dlme prélève la même pn^rti'on du produit sur toutes les terni et en tout temps, tandis que rimp6t d'une somme fixe parfeushil représente une proportion plus ou moins considénl^le devte vih leur du produit, selon que le blé est cher ou à bomnairché.^
Il y a d'autres manières d'imposer Tagriculture qui affederaicBt la rente d'une autre Oiçon. Une taxe proportionnelle' à la rente porterait entièrement sur la rente et n'élèverait nullement le prix du blé qui est déterminé par le prix de celui de9 tenvs qui ne donnent pas de rente. Un impôt de tant par acre Cultivé sans distinction de valeur aurait des effets tout contraires. Ne prenant pas plus sur les bonnes terres que sur les mauvai:ie8, il laissera les différences et par conséquent les rentes en nature telle» qa'air paravantet le propriétaire profiterait de toute la hauaae du prix. En d'autres termes, lé prix doit s'élever assez poiir pemetlre aai plus mauvaises terres de payer la taxe et alors il permet i toiM les terres meilleures que les plus mauvaises de payer oon-seole^ ment l'impôt^ mais encore une rente «plus forte à leurs prepriétaires. Toutefois ces'i'mpôtssont plutôt établis sur la terre qoérsur ses produits. Les impôtci sur le produit proprement dit, soit fixes, soit ad wilorem^ n'affectent point la rente, mais portent sur lecol^ sommateur; engénéral les profits supportent en tolalHé ou pour te plus gnmdc'^Mie l'impôt levé sur la consommation des dassa laborieuses.
§ 4. ^* Modifieaiioni apporiéeê à en effets par la iemtanee dm profits à descendre au minimum.
' Je crois que l'exposé qui précède rend exactement compte des effets des im|iôts sur l'agriculture an moment où on • les établit Toutefois lorsqu'ils sont anciens, ils peuvent avoir des effets difKreiits, comme M. Senior l'a indiqué, je crois, le prenûer. La di» ainution des profits a pour conséquence pre-sque infaillii>ie de ralentir les progrès de laccumulaiion. £b bien l'effet de l'aeeu-
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mutation, lorsqu'elle est accompagnée, comme il arrive souvent) par un accroissement de populaliQo. est d'^augmenfer la valeur et le prix des aliments, d'élever la. rente et de faire baisser les pioOts, c'est-à-dire de.faire exactement ce que fait un imp<H sur ragrjcul ture, sous cette exception que Tirnpôt n'élève poiQt;le taux de la rente. Ainsi l'impôt fait simplement hauciser le prix des grains avant le temps et abaisse avant le tempe le taux des proflts, ce qui serait arrivé par les progrès de Taccumulation, et en même temps il empécbe ou du moins retarde, ses^ progrès. Siavaièt Téta* blisseroent d'une dtme, le taux des profils éliiit .lel que la dtroa le réduisit au minimum effectif, cette dtme empêcherait toute aaeomulation ultérieure ou l'obligerait à s'effeduer hors du pays;4tla dlme n'aurait eu d'autre effet sur le consommateur que de lui faire payer un peu plus tô( le prix qu'il aurait payé on peu plus tar^et dont il aurait commencé Immédiatement à payer une partie par l'effet du mouvement naturel de la richesse et de la population. Après un laps de temps qui représenterait une hausse d'un dixième par le progrès naturel de la richesse, le consommateur ne paierait pas plus qu'il n'aurait payé si la dtme n'avait Jamais été établie; il cesserait d'en payer aucune partie et ce serait leproprifr* taire qui en supporterait le poids parce qu'il serait privé de l'aagmentatiou de rente dont il aurait proflté une foisœ moment venu. A chaque moment de cet espace de temps la portion du fardeau qa\ porte sur le consommateur diminue et passe sur le propriéuiire : en dernier résultat, on arrive au minimum de proOt avec un capital moindre et une population moins nombreuse et des renies Bioins élevées que si le cours naturel des choses n'avait pas été troublé par l'impôt. Si d'un autre côté, la dîme ou tout autre impôt sur les produits de l'agriculture ne réduit pas les profits au minimum, mais à nn chiffre un peu supérieur au minimum, Taocumulation se ralentira seulement au lieu de s'arrêter tout à fait : et si la population augmente aust^i, le double progtès continuera de produire ses effets, hausse sur le prix des grains et augmentation de la rente. Mais ces conséquences ne se manilestent pas aussi rapidement que si les profits étaient restés à un prix élevé. Au bout de vingt ans le pays aura moins de capitaux et de population qu'il n'en aurait eu si l'impôt n'avait pas été établi ; les pro* priétaires toucheront une somme de rentes moindre et le prix des Uéa ayant augmenté moins rapidement qu'il n'aurait augmenté
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sans l'impôt oe sera pas plus élevé d*un dixième qu'il n'aurait été à cette époque^ si Timpôt n'avait pas été établi. Ainsi une partie de l'impôt aura d^à cessé de peser sur le consommateur : elle sert tombée sur le propriétaire qui en supportera une portion chaque jour plus forte.
M. Senior éclaircit ce point en comparant les effets des dtinef ou d'autres impôts sur les produits de l'agriculture à ceux de la stérilité naturelle du sol. Si la terre d'un pays inaccessible ani arrivages de grains étrangers était subitement frappée par un fléau qui lui Ht perdre une partie de sa fertilité, au point qu'il fallût un dixième de travail de plus pour obtenir le même produit, le prix du blé s'élèverait certainement d'un dixième. Mais il ne faudrait pas en conclure que si le territoire de ce pays avait été depuis l'origine d'un dixième moins fertile qu'il ne le serait, le prix du blé serait plus élevé d'un dixième. Il est bien plus probable que les capitaux et le travail ayant été moins féconds depuis l'origine, chaque génération aurait moins augmenté en nombre qu'elle n'a augmenté eCTcctivement ; que le pays aurait un capital moindre et une population moins nombreuse^ de sorte que malgré l'infériorité du sol, le prix du blé ne serait pas plus élevé ni les proflts moindres qu'à présent ; la rente seule serait moindre. Nous pouvons supposer l'existence de deux ties qui, égales en éteodue, en fertilité naturelle et en industrie auraient pendant quelque temps nourri la même population et possédé le même capital, de telle façon que la rente et le prix du blé fussent au même taux dans l'une et dans Pautre. Supposons qu'on établisse une dlmedans l'une de ces lies et non dans l'autre. Il se manifestera aussitôt une différence dans le prix du blé et par suite probablement dans le taux des proflts. Tant que les proflts ne tendent à s'abaisser dans aucun des deux pay», c'est-à-dire tant que les progrès de la production des subsistances suivent amplement ceux de la population, cette différence des prix et des proflts dans les deux Iles peut continuer. Mais si dans l'Ile qui ne paie point de dtme le capital et ta population augmentent de manière à contrebalancer et au-delà les perfectionnements qui peuvent avoir lieu dans la production, le prix des blés s'élèvera, les proflts baisseront et les rentes augmenteront ^ tandis que dans l'Ile qui paie ladlmela somme des capitaux et la population, ou n'augmenteront pas plus vite que les perfectionnements de la production, ou augmenteront
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moins, de telle sorte que la rente et le prix du blé ne 8*élèveront pas ou s'élèveront moins vite. Ainsi la rente sera bientôt plus élevée dans Tlle exempte de dtme que dans Tautre et les proflts moins élevés en proportion, et le blé plus cher qu'avant rétablissement de la dtme. Ces effets se feront sentir progressivement davantage. A la fin de chaque période de dix ans^ il y aura une différence plus grande entre la somme des rentes et la somme totale de la richesse et de la population, et une différence moindre sur le taux des proflts et le prix des blés.
A quel point ces dernières différences disparaltraient-elles entièrement? Quand Télévation du prix des produits agricoles, effet temporaire de rétablissement de l'impôt, aura-t-il disparu devant Teffet déflnitif qui est la diminution de la somme des produits du pays? Quoique, dans l'Ile exempte de dîme, le mouvement des choses tende toujours à rapprocher le prix du blé de celui qui existe dans l'Ile qui paie la dtme, ce mouvement se ralentit à mesure que les prix se rapprochent de l'égalité. En elTet, la différence de rapidité d'accumulation entre les deux lies dépendant de celle des proflts, le mouvement qui les rapproche perd de sa ftiree à mesure qu*il se rapproche du but. Les progrès de l'une ne peuvent suivre ceux de Tautre jusqu'à ce que l'une et l'autre soient arrivées au minimum des proflts: jusques-là Tlle sujette à la dlme continuera de payer les blés à un prix plus ou moins élevé, mais toujours supérieur à celui de file où on ne paie pas la dtme, beaucoup plus élevé si la société y est très-éloignée du minimum et si, par conséquent, les accumulations y sont rapides^ moins élevé au-dessus de l'autre, si la société est rapprochée de son minimum et si les accumulations y sont lentes. — Tout ce qui est vrai dans l'hypothèse de Ttle sujette à la dtme et de Ttle qui en est exemple^ est vrai d'un pays qui paie la dlme comparé à ce qu'il serait s*il n'y avait jamais été sujet.
En Angleterre, l'importance des émigrations de capitaux, le retoar presque périodique des crises commerciales par l'effet de spéculations que provoque le taux médiocre des proflts sont des signes que les proflts ont atteint le minimum effectif, sinon le dernier, et que toutes les épargnes qui dépassent la somme de celles auxquelles les perfectionnements introduits dans la production des subsistances font une place, sont ou envoyées à l'étranger pour y trouver un placement, ou périodiquement détruites. Aussi
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est-ii à peu près certain que lors même que l'Angleterre n'aurait jamais eu ni dtme, ni impôt quelconque sur les produits agnoolet, le prit des grains n*y serait actuellement guèn^ moins élevé el le taux des profits guère moins bas qu'aujourd'hui. Indépendamment de l^açcumulafion plu8 rapide qui aurait eu lieu si le taoi des profits n*avait élé prématurémenl. abaissé par ces impôts, h simple économie des capitaux gaspillés en spteulatMH|B malhen* reuses et la conservation ep Angleterre de fonds envoyés au dehors auraient suffi à produire ce résultat. Je crois dcjMy eomme M. Senior, que la dlme, même avant Fade de commutation, avait cessé d'exercer une influence sur Télévation des pria et sur l'abaissement des profits et était devenue une simple déduelion de ta rente : ses autres eflets ont été d'empêcher le paya d*avoirin capital plus important, une production plus abo|idaBle el vas population plus nombreuse que si sa fertililé était moiodra d*«i dixième : dirons plutôt d'un vingtième en tenant compte de h partie du sol de la Grande-Bretagne qui était affranchi de k dtrne.
Bien que les dîmes ou autres impôts établis aur les produits agricoles, lon^qu'ils durent longtemps, ou n'élèvent pas du toat le prix des subsistances et n'abaissent pas le taux des profits, ee en tout cas n'aient sur la hausse des unes- et sur la baisse dsi autn^s qu'une influence qui n'est pas proportionnée au chiffre de l'impôt, la suppression de ces impôts, lorfHiu'ils existent^ c'a pas moin^} pour effet de diminuer le prix des subsistances et en gÂiéral d'élever le taux des profits. L'abolition de la dtme réduit d'na dixième le coût de production et par suite le prix de tous les produits agricoles : ou le niveau des besoins des travailleura s'élève ou le coût du travail diminue, et ce sont alors les profita qui s'élèvent. La rente, qu'on l'évalue en monnaie ou en marchandises, reste en général la même qu'auparavant ; si on l'évaloe en praduits agricoles, elle se trouve avoir augmenté. Ea abolissant la dîme, le pays ajoute à l'et^pace qui le séfiarait de l'état stationnaire autant que l'établissement de la dlme avait pris sur cet espace. L'accumulation est grandement accélérée, et si la population augmente aussi^ le prix des grains commence immédiatempnt à se relever et la rente à monter^ de telle maniera que le bénéfice résultant de la suppression de la dlme passe du ( maleur au propriétaire.
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Les effets de ^abolition de la dtme ont été également obteDus par les arrangenents qui» sous l'empire de l'acte de commutation^ ont transformé la dlme en un prélèvement sur la rente. Lorsque rimp6ty ào lieu d'être levé sur tout le produit du sol, est levé seulement swr là portion de ces produits qui paie la rente et ne touche eo rien à l'extension des cultures. Il cesse de faire partie du coût de 'production de cette portion des produits agricoles qui règle le prix detout le reste. La terre ou le capital qui ne paient P9S de rentes peuvent maintenant mettre en iKente leurs produits i M prix réduit d'un dixième. La commutation de la dlme aurait donc dû produire une baisse considérable sur le prix moyen de^ grains. Si die ne s'était pas faite lentement et si en même ternp^ le prix des grains n'avait pas subi l'influence de plusieurs autn\s causes, elle aurait eu probablement des effets plus sensibles. Malgrètout, il n'est pas douteux que la commutation de la dîme n'ait eu sa part dans la baisse qui a eu lieu sur le coût de production et sur le prix des grains produits en Angleterre, bien que les perfectionnements agricoles importants qui ont eu lieu en même temps aient fait perdre de vue Tinfluence de l'autre cause. Celte baisse de prix n'a, par elle-même, rien d'injuste pour le propriétaire, puisque les rantes en nature sont augmentées dans la même proportion que le blé a baissé. Mais la diminution du prix des grains ne tend nullement à élever le revenu du propriétaire. Le prélèipemént sur la rente qui remplace la dlme lui impose une perte ièebe à l'expiration des baux existants et la commutation n'est pas un simple changement dans la forme de l'impôt que payait ^^propriétaire, c'est une nouvelle charge qui lui est imiKwée. Le dégrèvement dont profite le consommateur loi est accordé aux dépens du propriétaire qui toutefois commence aussitôt à receiroirdu consommateur une indemnité qui augmente incessamment pur riropulsion donnée 4 l'accumulation des capitaux et aux pro* gréa de la popiitalloo.
§ 6. — Effeti des droits différentiels.
Nous avons jusqu'à présent étudié les effets des impôts sur les objets de consommation en partant de la supposition qu'ils étaient levés indifft^remment sur l'objet, sous quelque forme qu'il fût pro* duit ou mis en vente. Nous abordons un autre ordre de considé-
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rations en supposant que l*impôt cesse d'être égal et général, d qu'il soit établi, non sur Tobjet de consommatioa luirmême, DUtt sur certaines manières de Tobtenir.
Supposez qu'un objet de consommation puisse être obtenu pir deux procédés différents : ainsi un article manufacturé peotétie fait à la main ou à l'aide d'une machine à vapeur ; on peut hire du sucre avec la canne ou avec la betterave, et engraieser dm bœufs, ou avec du foin et des fourrages verts ou avec des tourteaoi et des résidus de brasserie. Il est de l'intérêt de la aodélé que les producteurs adoptent celui des deux modes de fSibrieatioo qui donne les produits les meilleurs au meilleur marché. Les fabricants ayant le même intérêt, finiront toujours par adopter le mode de fabrication le plus avantageux à la société s'ils ne sont pas protégés contre la concurrence et garantis des peines infligées à l'indolence, et si le gouvernement n'intervient pas. Supposez toutefois qu'un impôt soit établi sur un des deux modes de fabrication et qu'on ne mette sur l'autre ou aucun imp6t ou seulement un impôt moindre. Si le mode de fabrication imposé ert celui que les fabricants n'auraient pas adopté, l'impôt n'est pu sérieux. Mais s'il est mis, comme on se le propose toujours, sv le mode de fabrication qui aurait été adopté, il crée un motif artiOciel d'adopter le mode qui n'est pas imposé bien qu'il soit le plus mauvais des deux. Si donc l'impôt a un effet, c'est de faire produire l'objet fabriqué d'une qualité inférieure ou au prix d'aae somme de travail plus considérable : c'est autant de travail perda pour ta société, et le capital employé à entretenir et à rémunérer ce travail est au?si bien perdu que s'il servait à payer des ouvriers pour creuser des fossés qu'ils combleraient aussitôt. Ce gaspillage de travail vient s'ajouter au coût de production de l'article et en élève le prix et la valeur en proportion, de manière à indemniser ceux qui possèdent le capital. La perte tombe sur le consommateur : elle diminue aussi la somme des capitaux du pays en dîninuant les moyens d'épargner et jusqu'à un certain point le gM d'épargner.
Les impôUt auxquels on peut donner la qualification générale de différentiels, violent donc le principe d'après lequel l'impôt doit autant que possible n'enlever au contribuable que ce qu'il produit au Trésor public, i/impôt différentiel fait payer aux consommateurs deux droits distincts dont l'un seulement, souvent le moiiii
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onéreui, profite au gouvernement. Si on mettait un imi>ôt sur le sucre de canne sans taxer le sucre de betterave, le trésor proflterait de tout l'impôt payé par le sucre de canne, impôt, d'ailleurs, aussi bon qu*un autre ; mais si le sucre de canne, autrefois moins cher que le sucre de betterave, devenait plus cher, et si le sucre de betterave Pavait en grande partie remplacé dans la consommation ; si des champs avaient été mis en culture et des fabriques établies en vue de cet état de choses, le gouvernement ne tirerait aucun revenu du sucre de betterave, tandis que ceux qui le consommeraient paieraient réellement un impôt. Us paieraient pour consommer du sucre de betterave plus quMIs ne payaient auparavant pour consommer du sucre de canne, et la différence irait indemniser les fabricants de la portion de travail que le pays aurait gaspillée en payant au prix du travail de trois cents hommes, par exemple, ce quMI aurait pu obtenir au prix du travail de deux cents.
Les impôts différentiels les plus communs sont ceux établis à l'importation sur les marchandises qui peuvent être fabriquées à l'intérieur, sans impôt équivalent sur la production intérieure. L'importation d'une marchandise n'est jamais durable, si cette marchandise tirée du dehors ne revient en somme à meilleur marché que si on la produisait à Tintérieur. Si donc, par l'effet d*un droit établi sur Timportation, on peut obtenircette marchandise à meilleur marché en la fabriquant qu'en la tirant du dehors, on dépense une somme plus considérable de travail et de capitaux sans obtenir un résultat proportionné à cet effort. Le travail ainsi employé est inutile, et le capital est dépensé à payer les gens pour se donner beaucoup de peine sans résultat. Aussi tous les droits de douane établis comme un encouragement à la production à l'intérieur des marchandises imposées» sont des impôts éminemment chers et peu productifs.
Les droits de douane établis sur les produits de la terre et qui ne sont pas compensés par des droits d'excisé équivalents sur des articles produits à l'intérieur , ont particulièrement ce caractère. Ces impôts sont, de tous ceux auxquels sont ordinairement soumis les peuples civilisés, ceux qui rapportent le moins au trésor public en proportion de ce qu'ils coûtent aux consommateurs. Si un pays produit annuellement vingt millions de quarters de froment, et s'il en consomme vingt et un millions, dont on million obtenu de l'importation et qu'on établisse sur ce million
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ua droit de douane qui en élève le prit de dii shillings par qaar» ter, Télévation de prix qui en résulte, ne porte pas sur le miliioD importé seulement, mais sur les vingt et un millions qu'absorbe h consommation. En admettant la supposition la pins favorable, mais très-peu probable, que l'importation ne soit pas enipêehée par cet impôt et que la production indigène n'augmente poîiit, l'État ne reçoit qu'un demi million de livres, tandis qae lea consommateurs supportent un imp6i de dix.. millions de livras. Gel dix millions de livres sont levés au profit des fermiers qui, par reflet de la concurrence, abandonnent oette somma mi proprH* tatres. Ainsi, le consommateur pale i ceux auxquels appartienl la terre un impôt vingt fois plus considérable que celui qo^ prolte à l'État. Supposons maintenant que l'impôt gène riroportatkNk Supposes que l^raportation cesse tout à fait dans les années ordinaires^ parce. qu'on aura pu obtenir un million deqoarifirspar une culture plus savante ou par le défrichement de terres d'une qualité inférieure, à un prix un peu moindre que l'anden ao^ mente: de dix riiillings, soit par exemple, à cinq shillings de plos par quarter. Le trésor cesse de rien recevoir , si ce n'est ee qu'il perçoit sur les importations extraordinaires qui peuvent avoir liea dans le« années de disette, mais les consommateurs paient tooi les ans un impôt de cinq shillings, sur 21 millions de quarters, ce qui fait une somme de 5 1/4 millions sterling. Sur cette somme, ^0,000 /. vont indemniner les producteurs du dernier miJIisB de quarlers, du travail et des capitaux dépensés sous l'influenee de la loi. Les cinq autres millions vont, comme dans la supposition précédente, enrichir les propriétaires.
Tel a été l'effet des lois que Ton a appelées lois des oéréalai lorsqu'elles ont été établies pour la première fois, et tel est leur effet tant qu'elles contribuent à élever le prix des grains. Mais Je nepense pas qu'apnès une longue suite de temps, elles tiennent les prix ou les rentes à un chiffre aussi élevé que pouvaient le faire supposer les considérations précédentes. Ge que nous avons dit (les effets des dîmes et autres impôts sur les produits de l'agriculture, s'applique jusqu'à un certain point aux lois des céréales: elles causent avant le temps une hausse des prix et des rentes qui aurait eu lieu en tout cas par IVffet de raccrotssementde la production et de la population. La différence entre un pays qui n'a point eu de lois dps céréales, et un pays qui y a été longtemps soumis^ ne
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consiste pas en ceci que dans le dernier les prix sont plus élevés et la rente plus Ibrte, mais en ceci qu*il arrive au même prix et à la même rente avec une somme de capitaux moindre, et une moindre population. L'établissement des lois sur les céréales élève le cours des rentes, mais il retarde les progrès de Taccumulatioo qui, en peu de temps, l'aurait élevé tout autant. Le rappel des lois sur les céréales tend à abaisser le cours des rentes, mais il déchaîne une force qui dans un état où les capitaux et la population sont en voie de progrès, rétablit et au-delà les premiers cours en' peu de temps. Il y a tout lieu de croire que sous le régime de liberté d'importation des produits agricoles arracl^é ré^ cemmrat aux puissances qui gouvernaient TAngleterre, le prit des subsistances, si la population continue d'augmenter, s'élèvera par degrés, mais constamment; bien que ce phénomène puisse être retardé par la puissante impulsion donnée dans ce pays (et qui peut s'étendre aux autres), aux progrès de la science agricole et à l'étendue de ses applications.
Ce que nous avons dit des droits sur les importations en général, est également applicable aux droits différentiels qui favorisent l'importation d'un lieu ou par des moyens particuliers, par préférence à l'importation qui vient d'ailleurs par une autre voie. Ainsi la préférence donnée aux produits d'une colonie ou d'un pays avec lequel on a un traité de commerce; ainsi les droits plus élevés imposés Jusqu'à ces derniers temps par nos lois de navigation sur les marchandises importées par navires étrangers. Quoique Ton puisse dire d'ailleurs en faveur de ces distinctions, c'est que si elles ne sont InsigniQantes, elles sont désastreuses au point de vue économique. Elles forcent le consommateur de recourir à un moyen coûteux d'obtenir la marchandise qu'il désire lorsqu'il pourrait l'obtenir à moins de frais, et elles font dépenser en pure perte une partie du travail que le pays emploie à se procurer des marchandises étrangères.
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§ 6. — Effet des droits de douane sur les échanges iniematiammx.
Il convient d*étudier encore à un autre point de vue l'effet dei impôts sur les marchandises transportées d'un pays à un autre, savoir quelle influence ils exercent sur les échanges entre les natioris. Tout impôt sur une marchandise tend à en élever le prii et par conséquent à en diminuer la demande sur le marché où die se vend. Tous les impôts sur le commerce international tendent donc à produire une perturbation et un nouvel arrangement de ce que nous avons appelé Téquatiou de la demande internationale. Il en résulte quelques conséquences assez curieuses indiquées dans un Essai détaché sur le commerce international. Essai que j'ai déjà cité plusieurs fois dans ce traité.
Les impôts sur le commerce extérieur sont de deux sortes : ils frappent les marchandises à l'importation ou à l'exportation. An premier abord il semble que Tun et l'autre impôt soit payé par lei consommateurs de la marchandise; que les impôts sur les exportations tombent entièrement sur les étrangers et ceux établie i Timportaiion sur les nationaux. Mais en réalité les effets de eei impôts sonlinflnimont pins complexes.
« En imposant les marchandises exportées, nous pouvons dans certaines circonstances partager les avantages du commerce international d'une manière qui nous soit plus favorable. En certains cas nous pouvons faire venir dans nos coffres aux dépens des étrangers, non -seulement tout le montant de l'impôt, mais quelque chose de plus ; dans d*autres cas nous y gagnerions le montant de l'impôt et dans d'autres moins que l'impôt. Dans ce dernier cas, nous supporterions nous-mêmes une partie de l'impôt, quelquefois la totalité et quelquefois même plus que la totalité de l'impôt. »
Revenons à l'exemple hypothétique déjà employé dans l'Essai, d'un commerce de draps et de toiles entre l'Angleterre et l'Allemagne, et supposez que l'Angleterre mette à l'exportation des draps un impôt assez modéré pour ne pas décider l'Allemagne i produire des draps elle-même. Le prix auquel le drap se vend en Allemagne est élevé pur l'impôt et probablement cette circonstance diminuera la quantité consommt^e : cette quantité peut dû minuer si bien que, même après Taugmentation du prix, elle ne
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représente pas en monnaie une valeur égale à celle qu'elle possédait auparavant. 11 se peut aussi qu'elle ne diminue point ou si peu que, par suite de l'élévation du prix, elle représente une valeur en monnaie plus grande qu'auparavant. Dans ce dernier cas^ l'Angleterre gagnerait aux dépens de l'Allemagne non-seulement tout le montant de Timpôt, mais quelque chose de plus, car la valeur en monnaie de ses exportations en Allemagne ayant augmenté tandis que les importations restent au même point, la monnaie irait d'Allemagne en Angleterre. Le prix du drap s'élèverait en Angleterre et aussi par suite en Allemagne; mais le prix de la toile baisserait en Allemagne et par suite aussi en Angleterre. Nous exporterions moins de drap et nous importerions plus de toile jusqu'à ce que l'équilibre fût rétabli. Il en résulte (ce qui au premier abord a quelque chose d'étrange) qu'en imposant ses exportations l'Angleterre pourrait dans certains cas imaginables, non-seulement gagner sur ses consommateurs étrangers tout le montant de l'impôt, mais obtenir à meilleur marché les articles de son importation. Elle les aurait à meilleur marché de deux manières, puisqu'elle les obtiendrait contre une somme de monnaie moindre et aurait plus de monnaie pour les acheter. L'Allemagne, d'autre part, souffrirait doublement; elle aurait à payer les draps à un prix élevé de tout le montant de l'impôt, mais et par suite de l'exportation de ses monnaies pour l'Angleterre, elle aurait moms de monnaie pour le payer.
« Mais ce n*est qu'un des trois cas qui peuvent se présenter. Si après rétablissement de Tirnpôt, l'Allemagne réduit ses demandes de drap au point que leur valeur totale soit exactement la même qu'auparavant, la balance du commerce restera comme elle était; l'Angleterre gagnera le montant de l'impôt et l'Allemagne le paiera, ni plus ni moins. Et si rétablissement de l'impôt réduit la demande de l'Allemagne au point qu'elle ne représente plus la même valeur en monnaie qu'auparavant, nos exportations ne suffiront plus à payer nos importations; la monnaie passera d'Angleterre dans l'Allemagne qui aura une part plus considérable dans les bénéfices du commerce. Par l'effet du changement dans la distribution de la monnaie, le drap baissera en Angleterre et par suite, il baissera aussi en Allemagne. Alors l'Allemagne ne supportera plus tout l'impôt. Les mômes causes feront hausser le prix des toiles en Allemagne et par suite en Angleterre. Lorsque
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ce changement du prix aura réglé la demande de telle façon que la toile paie le drap encore une fois, l'Allemagne ne paiera plus qu'une partie de l'impôt, et le reste de ce que le Ose aura pcrço aura été fourni par nos consommatenrs de toile qui auront payé plus cher cet article d'importation par suite de l'impôt étaWi sur l'article que nous exportons, en même temps que, par suite des déplacements de monnaie et de la baisse des prix, ils auront des revenus moindres pour acquérir la toile dont le prix sera désormais plus élevé.
« Ce n'est pas supposer l'impossible que de dire qu^en imposant nos articles d^exportation nous pourrions non-seulément ne dure aucun bénéflce sur les étrangers et payer Timpôt de notre podie, mais encore forcer nos compatriotes à payer aux étrangers un second impôt. Supposez, comme ci-dessus, que les demandes de drap par l'Allemagne diminuent à la suite de l'établissement de Timpôt à ce point que leur somme représente en monnaie une valeur moindre qu'auparavant, et que les demandes de toile par l'Angleterre, au contraire^ ne diminuent point lorsque le prix s'élève ou diminuent si peu que la somme de leur valeur en mon. naie soit plus forte qu'auparavant. Le premier effet de rétablissement de l'impôt est, comme auparavant, d'empêcher que le drap exporté soit l'équivalent de la toile importée. La monnaie ira donc d'Angleterre en Allemagne. Le prix de la toile s'élèvera d'abord en Allemagne et par suite en Angleterre. Mais l'Angleterre, par supposition, au lieu d'arrêter l'exportation de sa monnaie, faccélère^ puisque plus le prix est élevé, plus la valeur de la somme de toile consommée est élevée. La balance ne peut donc se rétablir que par un autre effet qui se produit en même temps, savoir : la baisse des draps en Angleterre et par suite en Allemagne. Après avoir baissé au point que le prix du drap chargé de l'impôt ne soit pas plus élevé que n'était auparavant le prix du drap sans impôt, il n'est pas certain ni nécessaire que la baisse s'arrête; car la même somme d'exportations qu'autrefois ne suffit plus à payer ce que valent en monnaie les importations, maintenant que le prix est plus [élevé. Quoique les consommateurs allemands aient nonseulement le drap à l'ancien prix, mais des revenus supérieurs, si on les estime en monnaie, il n'est pas certain qu'ils emploient l'augmentation de leurs revenus à acheter plus de drap. Peut-être donc faudra-t-il, pour rétablir l'équilibre, que le prix des draps
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baisse de plus que tout le montant de Timpôt : l'Allemagne pourrait alors acheter le drap imposé à meilleur marché que lorsqu'il n'était pas imposé et elle gagnerait cet avantage aux dépens des consommateurs de ses toiles en Angleterre qui, outre cela, paieraient en réalité tout ce que la douane anglaise recevrait à titre de droits à l'exportation des draps. »
Il est à peu près inutile de faire observer que le drap et la (ôile représentent ici les exportations et les importations eh' général, et que l'effet qu'un impôt sur les exportations pourrait avoir sûr Faugmentation du coût des. importations afij^t^ra^tï^ im()orta- Uons de tous les pays, et non pas seulement les articles ini portés du pays auquel seraient expédiées les marchandises. imposéJBs^
« Tels sont les effçts très-variés que jtourrait avoir pour nous et pour les peuples avec lesquels nous faisons des échanges, l'établissement d'impôts sur nos exportations. Les circonstances qui feraient produire à un tel impôt Tun ou l'autre de ces effets sont si difQciles à bien constater qu'il serait difticile de dire, même après l'établissement de l'impôt, si nou9 y aurions gagné ou perdu« » Toutefois il est presque certain qu'en général un pays qui établirait de tels impôts réussirait à faire contribuer les pays étrangers au paiement de ses dépenses publiques ; mais si l'article
. imposé n'était pas un de ceux dont ils auraient un besoin très-
, urgent, ils ne paieraient guère jamais la totalité de ce que rap* portrait l'impôt (1). En tout cas tout ce que noua gag;uerion8 serait perdu par quelqu'un, outre les frais de perception : s'il y avait une morale internationale reconnue et pratiquée, des impôts
-Qontraires au bien de tout le monde, comme ceux-là, ne devraient paa exister.»
. Voilà quant aux droits à Texportation* Abordons msiintenant les droits bien plus comnmns établis à l'importation» « Nous avons vu qu'un impôt sur les exportations, c'est-ànlire sur les étrangers pouvait retomber en partie sur nous-mêmes. Nous ne
(1) Le commerce de l'opiam avec la Chine foomit peut-être l'exemple le plus considérable que Ton connaisse d'an produit fiscal important levé sur des étrangers au moyen d'un droit à l'exportation. Le prix élevé de cet article, sons le monopole du gouvernement, qui équivaut à un droit élevé à l'expoftalion, décourage si peu la consommation qu'on dit que l'opium s'e^t vendu quelquefois en Gliine au poids de Targent.
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serons donc pas surpris de voir qu'un impôt étabK sur les importations, c'est-à-dire sur nous-mêmes, puisse tomber à la charge des étrangers.
« Au lieu d^imposer le drap que nous exportons^ supposez que nous imposions la toile que nous importons. Nous supposerons que le droit établi à Timportation ne soit pas ce qu'on appelle uo droit protecteur, c'est-à-dire assez élevé pour encourager la production dans le pays de Tarticle imposé. S'il s'élevait Jusquè-tt, il détruirait complètement le commerce du drap et celui de la toile et les deux pays perdraient tout l'avantage qu'ils retiraient auparavant de l'échange de ces deux marchandises Tune contre l'autre. Nous supposerons un droit tel qii'il réduise la consommation de l'article imposé, mais qui ne nous empêche pas de continuer d'importer comme auparavant toute la toile que nous consommons.
« L'équilibre du commerce serait troublé si l'établissement de l'impôt diminuait le moins du monde la quantité de toile consommée. Car comme l'impôt est perçu à notre douane, ^expo^ tateur allemand reçoit le même prix qu'auparavant quoique le consommateur anglais paie un prix plus élevé. Si donc la quantité que nous achèterons diminue, quoique le consommateur donne une somme plus forte de monnaie pour obtenir Tarticle, la somme due par TAnglelerre à TAIIemagne sera moindre cependant : cette somme cessera d'être équivalente à celle que l'Allemagne doit à TAnglcterre pour du drap et il faudra par conséquent payer en monnaie la différence. Les prix baisseront en Allemagne et hausseront en Angleterre ; la toile baissera sur le marché allemand et le drap sera plus cher sur le marché anglais. Les Allemands pai^ ront le drap plus et auront de moindres revenus en monnaie pour le payer^ tandis que les Anglais obtiendront la toile à meilleur marché, en ce sens qu'elle coûtera moinsque l'ancien prixaugmenlé de l'impôt^ tandis que l'augmentation de leurs revenus en monnaie leur donnera plus de moyens de l'acheter.
« Si rétablissement de l'impôt ne diminue pas la demande, il laissera le commerce exactement au point où il était auparavant. Nous importerons et exporterons autant et le montant de l'impôt sortira vn totalité de nos poches.
« MaisTétiiblissement d'un impôt sur une marchandise en diminue presque toujours plus ou moins la demande cl il ne peut
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jamais ou presque jamais causer une augmentation de demande. On peut donc poser en principe qu'un impôt à Pimportation, ' lorsqu'il exerce l'action d*un impôt et n'équivaut pas à une prohibition totale ou partielle, tombe presque toujours sur les étrangers qui consomment nos marchandises et que c*est par ce moyen qu'une nation peut s'approprier, aux dépens des étrangers, une part plus grande que celle qui lui aurait appartenu dans la fécondité du travail et des capitaux du monde qui résulte de l'échange des marchandises entre les nations. »
Ceux donc qui soutiennent que des impôts à l'importation sont payés en partie par les étrangers ont raison ; mais ils se trompent lorsqu'ils disent que cette partie de l'impôt est payée par les fabricants étrangers. Ce n'est pas sur la personne à laquelle nous achetons, mais sur toutes celles qui achètent nos marchandises que tombe une partie de nos droits de douane. C'est le consommateur étranger des marchandises que nous exportons qui est obligé de les payer plus cher parce que nous maintenons nos droits de douane sur les marchandises étrangères.
Il n'y a que deux cas dans lesquels les droits sur les marchandises puissent jusqu'à un certain point ou d'une manière quelconque tomber sur le producteur. Le premier, c'est quand l'article imposé est l'objet d'un monopole et quand son prix est flxé par sa rareté. Le prix en ce cas n'étant limité que par le désir de l'acquéreur, la somme obtenue comme prix d'une quantité réduite étant le maximum de ce que Tacquéreur peut payer plutôt que de se priver de l'article , si le fisc vient prendre une partie de cette somme^ le prix ne peut plus s'élever de manière à couvrir l'impôt qui doit être pris sur les profits du monopole. Un impôt sur 'les vins rares et d'un grand prix portera entièrement sur les producteurs ou plutôt sur les propriétaires de vignobles.
Le second cas dans lequel le producteur supporte une partie de l'impôt est plus important, c'est celui où l'impôt porte sur le produit de la terre ou des mines. Ces impôts pourraient s'élever au point de diminuer la demande du produit et de faire abanrionner l'exploitation de quelques terres ou mines moins productiv«»s. En supposant que cela se produise, les consommatoiirs dans le pays lui-même et dans celui qui échange avec lui obtiendraient le produit k moins de frais, et une partie seulement de l'impôt, au lieti de la totalité, porterait sur l'acquéreur qui serait indemnisé
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priDcipalement aux dépens des propriétaires de terres ou de mines du pays producteur.
Les droits à Timportation peuvent donc être divisés c en deux classes : ceux qui ont pour objet d'encourager une branche particulière d'industrie indigène et ceux qui n'ont pas cet objet. Les premiers sont simplement malfaisants pour le pays qui les établit et pour (es pays avec lesquels il fait des échanges. Ils empêchent une économie de travail et de capitaux qui, si on permettait qu^elle se réalisât, serait partagée dans une proportion ou dans l'autre entre le pays qui importe et les pays qui achètent les produits que celui-ci exporte ou pourrait exporter.
tt Les droits qui rentrent dans l'autre catégorie sont ceux qui n'encouragent pas une manière d'obtenir un article aux dépens d*un autre^ mais qui laissent l'échange se faire exactement comme si le droit n'existait pas et produire cette économie de travail qui est leiDOtif du commerce international^ comme de tout autre cooh mer.ce. Tels sont les droits établis sur l'importation des marchandises qu'il serait absolument impossible de produire dans le pays et ^es. droits^.qui pe s'élèvent pas jusqu'à couvrir la différence qui existe entre les frais de fabrication de la marchandise dans le pays et les frais d'importation. Une partie seulement du montant des impôts de cette espèce est payée par les habitants du pays ; le reste est payé par les étrangers qui consomment des produits de ce pays.
« Cependant en principe les impôts de cette dernière espèce sont aussi mauvais que les autres, quoique pour des motifs un peu différents. Un droit protecteur ne peut jamais être une cause de gain, mais il est toujours et nécessairement une cause de perte, dans la. mesure méme.où il atteint son but pour Le pays qui rétablit. Un droit non-protecteur au contraire peut être dans plusieurs cas une cause de gain pour le pays qui rétablit, autant qu'on peut dire qu'il y a gain à jeter sur un autre peuple la charge de ses propres impôts; mais c'est un moyen qu'il n'est guère bon d'adopter, tant il est facile aux autres peuples d'en annuler les effets par des représailles.
« Si l'Angleterre, dans l'hypothèse dont nous nous sommes déjà servi, cherchait à s'approprier dans les avantages de son commerce avec TAllemagne une part supérieure à sa part légitime en élablissaiU un droit à fimportation de lu toile, rAlleniague n'aurait qu'à établir sur Timporlation des draps un droit sufOsant pour
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en réduire la demande dans la même proportion que la demande de toile aurait été réduite en Angleterre par l'impôt. Les choses resteraient comme auparavant^ et chaque pays paierait l'impôt quMl aurait établi, à moins que les deux impôts réunis n'excédassent en totalité les avantages du commerce, car alors le commerce disparaîtrait et ses avantages disj^araltràient avec lui.
« Il ne serait donc pas utile d'établir des droits de cette espèce afin d'y bétféflcfer de la manière qoe nous venons d'indiquer. Mais lorsqu'une portion quelconque des revenus publics est tirée d'impôts sur les marchandises, ceux-ci peuvent ne pas être plus mauvais que d'autres. Il est évident aussi que les considérations de réciprocité, qui n'ont aucune importance lorsqu'on discute un droit protecteur, ont une importance réelle lorsqu'il s'agit de discuter l'abolition d'impôts de cette espèce. On ne doit pas espérer qu'un pays renonce à imposer les étrangers, si les étrangers n'ont pour lui la même tolérance. Un pays n'a d'autre moyen de ne pas perdre pur les droits d'importation établis à l'étranger sur les marchandises, que d'établir des droits équivalents sur ses marchandises étrangères. Il doit seulement prendre garde que ces impôts ne s'élèvent pas au point de dépasser les avantages du commerce et d'empêcher l'importation en faisant produire à l'intérieur l'article imposé ou en le faisant venir d'un autre marché à un prix plus élevé. N
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CHAPITRE V
§ i«r. ^ Impôts sur les contrats.
Outre les impôts directs sur les revenus et les impôts sur k consommation, on trouve dans le système financier de presque tous les pays plusieurs impôts qui ne rentrent strictement ni dans l'une ni dans l'autre catégorie. Il existe encore dans les lois financières des États européens modernes des impôts de ce genre, quoiqu'on plus petit nombre que dans les États demi-barbares qui n'ont point encore subi l'influence européenne. Dans quelques* uns de ces États, il n'est guère d'acte dans la vie de l'homme qui ne serve de prétexte à quelque exaction fiscale ; il n'est guère d'acte en dehors de la routine quotidienne qu'on puisse faire sans en obtenir de quelque agent du gouvernement une permission qui n'est accordée qu'à prix d'argent; particulièrement lorsque Tacte exige l'aide ou quelque garantie particulière de rautorité publique. Dans ce Traité, nous ne porterons notre examen que sur les impôts de ce genre qui existaient récemment ou qui existent encore dans des pays que Ton classe ordinairement au nombre des pays civilisés.
Chez presque toutes les nations on lève des sommes considérables par des impôts sur les contrats. Ces impôts prennent diverses formes. On impose, par exemple, l'acte légal qui atteste le contrat et qui est ordinairement la seule preuve admise par la loi de l'existence du contrat. En Angleterre il n'y a guère de contrat valable s'il n'est écrit sur un papier timbré qui a payé l'impôt ; et jusqu'à ces derniers temps, lorsque le contrat avait pour objet une question de propriété, l'impôt était beaucoup plus lourd sur les petites affaires que sur les grandes. Quelques-uns de ces impôts ont encore ce vice. Il existe aussi des droits de timbre sur les actes légaux qui prouvent l'exécution des contrats, tels que quittances et actes de décharge. Les impôts sur les contrats ne sont
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pas toujours perçus au moyen d*uD timbre. Le droit sur les ventes aux enchères abrogé par sir Robert Peel nous aurait fourni un exemple. Les impôts sur les mutations de la propriété foncière en France nous en fournissent un autre : en Angleterre^ elles ont la forme de droits de timbre. Dans quelques pays plusieurs sortes de contrats ne sont valides qu'autant qu'ils sont enregistrés et leur enregistrement est l'occasion d'un impôt.
Le plus important des impôts établis sur les contrats est celui sur les mutations, surtout sur les ventes et achats. Les impôts sur les articles de consommation sont simplement des impôts sur ces articles. S'ils n'affectent que quelques marchandises en particulier^ ils en élèvent le prix et sont payés par le consommateur. Si l'on essayait d'imposer tous les achats et toutes les ventes, tentative qui, bien qu'absurde, a été pendant des siècles la loi de l'Espagne, rimpôt, s'il était possible de le percevoir, équivaudrait à un impôt sur les marchandises et n'affecterait point les prix. Si on le percevait sur les vendeurs, ce serait un impôt sur les proflts; si on le percevait sur les acheteurs, ce serait un impôt sur la consommation, et aucune des deux classes ne pourrait rejeter le fardeau sur l'autre. Si l'impôt n'atteignait que certaines ventes, celles aux enchères, par exemple, il en détournerait les particuliers et, s'il était quelque peu important, les empêcherait d'y recourir hors des cas de besoin pressant : alors, comme le vendeur a absolument besoin de vendre et que l'acheteur n'a pas absolument besoin d'acheter, l'impôt pèserait sur le vendeur. C'est la plus forte des objections élevées contre l'impôt sur les ventes anx enchères; il tombait presque toujours sur les personnes qui se trouvaient gênées, et au moment même de leur gêne la plus grande.
r^es impôts sur les achats et ventes de terre sont, dans un grand nombre de pays, sujets à la même objection. Dans les vieilles sociétés, on ne se sépare guère de la propriété foncière que par suite d'une diminution de fortune ou d'un besoin urgent. Le vendeur est donc obligé d'accepter ce qu'il trouve^ tandis que l'acquéreur, qui agit en vue d'un placement, fait ses calculs d'après l'intérêt qu'il pourrait obtenir de son argent en le plaçant autrement et n'achète pas, si le gouvernement met un impôt sur son contrat. On a objecté que cela n'arriverait pas si les placements durables sous toutes les formes, tels que les achats de rentes sur l'État et d'actions dans les ^rrandes compagnies, les placements
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hypothécaires et autres semblables étaient soumis au même impôt Mais en ce cas môme, si l'impôt était à la charge de Tacquéreuff ce serait un impôt sur l'intérêt : s'il était assez lourd pour avoir quelque importance^ il troublerait les rapports établis entre Tiotérêt et les profits ; l'équilibre se rétablirait par une hausse da prix de l'intérêt et par une baisse du prix de la terre et de tous les autres titres de placement. Il me semble donc qu'à l'exception de quelques circonstances particulières, c'est sur le vendeur que tomberont toujours les impôts de ce genre. - Tous les impôts qui gênent la vente de la terre ou les autres instruments de production sont de mauvais impôts. Ces ventes tendent naturellement à rendre les propriétés plus productives. Le vendeur, qu'il vende par nécessité ou de propos délibéré, maoque probablement ou des moyens ou de la capacité d'employer sa propriété de la manière la plus productive^ tandis que Taoquéreur, qui n'est pas besogneux, veut et peut le plus souvent améliorer la terre; car comme c'est pour un homme placé dans ces conditions qu'elle vaut le plus^ il est probable que ce sera celui qui en offrira le prix le plus élevé. Aussi toutes les dilficultés, tous les frais qui gênent ces sortes de contrats ont des effets trèsfàcheux, surtout lorsqu'il s'agit de la terre, qui est la source des subsistances et la base première de. toute richesse, dont Tamélioration a par conséquent une si grande importance. On ne saurait trop faciliter la transmission de la terre, ni laisser trop librement les propriétés se réunir ou se diviser de manière à tirer du sol le meilleur parti possible. Si les propriétés foncières sont trop étendues, il faut laisser les contrats libres pour qu'elles se divisent -, si elles sont trop petites, il faut encore laisser les contrats libres pour qu'elles se réunissent. Tous les impôts sur les mutations de propriété foncière devraient être abolis ; mais comme les propriétaires n'ont pas le droit que l'État persiste à s*abstenir en leur faveur de toucher à leurs rentes, un impôt équivalent à celui des muttions devrait être réparti sur le sol en général sous la forme d'impôt foncier.
Quelques impôts sur les contrats sont très-funestes parce qu'ils imposent une sorte d'amende à des affaires que le législateur devait encourager. Tels sont les droits de timbre sur les baux qui, dans un pays de grande propriété, sont une des conditions essentielles d'une bonne agriculture et l'impôt sur les assurances, c'est-
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à-dire contre la prudence et la prévoyance. Dans le cas des assurances contre l'incendie, Fimpôt s*élève exactement au double de la prime du risque ordinaire^ de sorte que tout individu qui 8*assure est obligé de payer trois fois le prix du risque. Si cet impôt existait en France , on n'y verrait pas, comme on la voit dans quelques provinces de ce pays, la plaque d*une compagnie d'assurance sur presque toutes les maisonnettes ou chaumières. Cette diffusion de l'emploi des assurances en ce pays doit être attribuée aux habitudes de prévoyance et de calcul que produit dans les classes laborieuses la division de la propreté ; mais un impôt aussi exorbitant que celui qui existe en Angleterre pèserait d'un poids bien lourd sur toutes les habitudes de prévoyance.
§ 2. — Impôts sur Us comnumic€Ui(ms.
Les impôts sur les communications touchent de bien près aux impôts sur les contrats. Le prnicipal est celui des postes^ auquel on peut joindre celui sur les annonces et celui sur les journaux, qui sont des impôts sur la communication des renseignements.
On lève ordinairement un impôt sur le transport des lettres en réservant au gouvernement le droit exclusif de faire ce transport qu'il fait payer à un prix de monopole. Lorsque ce prix est modéré, comme celui d'un penny en Angleterre, et qu'il ne dépasse guère ce que demanderait une compagnie sous un régime de libre concurrence, on ne peut guère Je considérer comme un in^pôt : il ressemble plutôt à un profit de commerce. Tout ce qui excède alors les profits ordinaires est le résultat régulier de Téconomie obtenue au moyen d'une seule administration dont, les procédés sont uniformes dans tout le pays^ au lieu de plusieurs administrations rivales. Ce service étant un de ceux qui peuvent être faits sur des règles fixes est du petit nombre de ceux qu'un gouvernement peut faire sans inconvénient. La poste aux lettres est donc en ce moment une des meilleures sources de revenu qu'ait l'Angleterre. Hais si le tarif de la poste dépassait de beaucoup ce que pourrait demander une entreprise particulière sous un régime de liberté, ce serait un mauvais impôt. Il pèse principalement sur les lettres d'ai&ires et augmente les frais des relations de commerce entre des places élCHgnées. C'est comme si on essayait de percevoir de gros revenus au moyen de tarifs de péage élevés : un tel impôt
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gêne toutes les opérations qui ont pour but de transporter les marchandises d'un lieu à un autre et décourage la production dans une localité de marchandises destinées à une autre localité, c'està-dire qu'il fait obstacle à un des principaux moyens d'économiser le travail ; à une des conditions nécessaires de presque tous les perfectionnements dans la fabrication ; à un des principaui stimulants de l'industrie et de la civilisation.
L'impôt sur les annonces n'est pas exempt des mêmes inconvénients, car quelle que puisse être dans les affaires l'utilité des annonces pour faciliter le rapprochement du marchand ou du fabricant et du consommateur, si l'impôt est assez élevé pour emp^ cher sérieusement les annonces, il prolonge d*autant la période pendant laquelle les marchandises restent invendues et les capitaux oisifs.
On peut critiquer l'impôt sur les journaux, moins à caose de ceux qui le paient qu'à cause de ceux qui ne le paient point, c'est-àdire parce qu'il empêche qu'on se serve des journaux. Pour la plupart de ceux qui les achètent, les journaux sont un objet de luxe sur lequel on peut tout aussi bien et sans plus d'inconvénient établir un impôt que sur toute autre consommation du même genre. Mais pour cette classe nombreuse de In société qui a appris à lire^ mais qui n'a guère reçu d'autre éducation intellectuelle, les journaux sont une source presque unique d'informations générales et c'est par les journaux seulement qu'elle se tient au courant des idées et des sujets de discussion qui circulent dans l'humanité. Les journaux ont pour elle plus d'attrait que les livres et que les autres moyens d'instruction moins en évidence. Les journaux contribuent si peu à la découverte directe des idées utiles qu'un grand nombre de personnes n'estiment pas à sa valeur le service qu'ils rendent en les répandant. Ils corrigent bien des préjugés, bien des superstitions et entretiennent des habitudes de discussion, d'intérêt dans les affaires publiques dont l'absence est une des causes principales de la torpeur intellectuelle qu'on remarque dans les classes inférieure et moyenne^ sinon dans toutes les classes, dans les pays où il n'existe pas de journaux importants et intéressants. Il ne devrait pas y avoir d'impôt qui rendit ce grand moyen de répandre les informations, de tenir les intelligences en éveil et en travail, moins accessible à cette partie de la société qui a le plus be-
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soin d*étre amenée dans une région d'idées et d'intérêts qui dépassent les limites de son petit horizon.
§ 3. — Impôts sur Vusage du pùunoir judiciaire.
Dans l'énumération des mauvais impôts, il convient d'assigner une place distinguée aux impôts sur l'usage du pouvoir judiciaire; ils vont chercher des recettes pour le fisc dans les divers actes auxquels doivent se livrer ceux qui ont recours aux tribunaux. Comme tous les frais inutiles attachés aux procédures, ce sont des impôts sur la justice et par conséquent des primes au profit de l'injustice. Quoique ces impôts aienl cessé d'élre perçus en ce pays au profit de TEtat, ils existent encore sous la forme d'épices {fées of court) y pour subvenir aux dépenses des cours de justice. On a pensé sans doute que ceux qui jouissent des avantages de la justice, doivent en payer les frais. Bentham a exposé avec beaucoup de force, la fausseté de cette doctrine. Ainsi qu'il l'a remarqué, ceux qui sont dans la nécessité de recourir à la justice sont ceux qui profitent le moins et non le plus des lois et de leur application. Pour eux, la protection que donne la loi n'a pas été complète, puisqu'ils ont été obligés de recourir à un tribunal pour Caire constater leurs droits , ou pour empêcher qu'ils ne fussent atteints. Cependant les autres particuliers sont restés paisiblement à l'abri de l'injustice, grâce à la loi et aux tribunaux auxquels ils n'ont pas eii besoin de recourir.
§ 4. — Impôts établis dans un intérêt local.
Outre les impôts généraux qui subviennent aux dépenses de TEtat, il y a dans presque tous les pays des taxes locales destinées à subvenir aux dépenses publiques dont on a jugé convenable de laisser l'administration à l'autorité locale. Quelquefr-unes de ces dépenses sont faites dans un intérêt qui touche exclusivement ou principalement les habitants de la localité, comme le pavage, le nettoyage et l'éclairage des rues; ou comme les constructions et réparations de routes et de ponts, qui peuvent importer beaucoup à tous les habitants d'un pays, mais seulement autant qu'eux ou les marchandises qui leur appartiennent passent sur les routes ou sur les ponts. Dans d'autres cas, ces dépenses ont un caractère
462 PftIHaPIS D^faXHUMOB rOLlTIQUK.
aussi nationat'que toutes les aotresy maîsdkssont faites par localité parce qu'on suppose qu'elles seront mîeai dispensées par les administrations Ipcales : ainsi en Angleterre, les secours aux pauvres, Tentretien des prisons, et dans quelques autres pays, celai des écoles. S'agit<il de savoir quels sont les oljets auxquels s'apiiroprie le mieux la surveillance locale, quels sont ceux qu'il convient de réserver à l'administration directe du gouvernement centr?! ou de placer sous un système mixte d'administration locale et de surveillance du pouvoir central, c'est une question d'administratiooj et non d'économie politique. Il importe toutefois que les imputa établis par l'autorité locale, toqjoors moins scyets à la paUielle et à la discussion que les actes da [gouYememeat, aient an caractère spécial» qu'ils s'applifMBt à ou service déterminé, et que leur produit n*excède pas la dépense nécessitée par ce service. l>aiis ces limites, il est boô, toaies les fois qu'on le peut, que le fardeau porte sur ceux aoigtls le service est rendu; que, par exemple, la dépense des routes et des ponts soit couverte par des péages sur les voyageurs d sur les marcbandises qui y passent, de manière à partager les finis eotre ceux qui se servent des routes et poBts pour leur plaisir ou pour leur convenance, et les consommateurs des marchandises que les ponts et routas permettent d'amener sur le marobé à plus bas prix. Toutefois lorsque le produit des. péages a nembouisé avec intérêt le montant de la doi>ense, la route ou le pont doivent être ouverts francs de péage, ot livrés à ceux pour lesquels ils seraient sans utilité, si l'usage n'en était pas gratuit, les finis d'entretien étant, payés soit par rutal, soit par les localités qui ont le principal intérêt à ces travaux.
En Angleterre, presque tontes les taxes locales sont directes (le droit sur le charbon dans la Gté de Londres, et quelques autres taxes de ce genre sont les principales exceptions), quoique la plus grande partie des impôts établis au profit de l'Etat, soient des impôts indirects. Au contraire, en France, en Autriche, et dans les autres pays où l'impôt direct entre dans une proportion plus grande dans les recettes de l'Etat, les dépenses locales des villes sont le plus souvent couvertes par des taxes perçues à l'entrée sur les trinrcliuiidises. Ces impôts indirects ont beaucoup plus d'inconvrttitontu dans les villes qu'à la firontière, parce que les objets que litK fîHinpriKiHW fournissent aux villes sont principalement des ob-
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jets de première néœssité^ et des matières premières^ tandis que ce qu'oD importe des pays étrangers, est le plus souvent objet de luxe. Un octroi ne peut donner un revenu considérable qu'à la condition de peser lourdement sur la classe laborieuse des villes, à moins que les salaireB ne s'élèvent eu proportion. En ce cas Timpôt tombe principalement sur ceux qui consomment les produits des villes 9 soit qu'ils habitent la ville ou la campagne^ puisque les capitaux ne resteraient pas datas lés vîlles^sî tês'proflts y tombaient au-dessous du niveau qu'il ont dans les campagnes.
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CHAPITRE VI
C^mRaraUMMi entra les Impôts diraeCs et |les [Impôts Indirects.
§ ier. — Arguments pour et contre V impôt direct.
Lequel de Timpôt direct ou de Timpôt indirect est préférable? Cette question intéressante en tout temps a soulevé dernièrement de longues discussions. En Angleterre, il existe une vieille prédilection pour les impôts indirects, ou plutôt une aversion pour les impôts directs. Ce sentiment n*est point fondé sur l'appréciation raisonnée des faits : il est puéril en quelque sorte. L'Anglais hait moins ce qu'il lui coûte de payer que Tacte même de payer. Il n'aime pas à voir la figure du percepteur et à être exposé a une demande formelle de sa part. Peut-être aussi l'impôt qu'on l'invite directement à tirer de sa poche est-il le seul qu'il se croie bien sûr de payer. Qu'un impôt de deux shillings par livre de thé ou de trois shillings par bouteille de vin élève d'autant et de plus le prix de toute livre de thé et de toute bouteille de vin qu'il consomme, cela est incontestable^ c'est un fait : l'impôt est établi dans ce but et l'Anglais lui-même le reconnaît quelquefois ; mais cela ne fait aucune impression sur ses sentiments de tous les jours^ sur ses associations d'idées : on peut y trouver un exemple de la différence qu'il y a entre savoir qu'une chose est vraie et sentir qu'elle est vraie. L'impopularité des impôts directs et la facilité avec laquelle on se laisse tondre par des impôts établis sur le prix des marchandises ont inspiré à plusieurs amis du progrès une manière de voir toute différente. Us prétendent que l'impôt direct vaut mieux justement parce qu'il est désagréable. Avec lui chacun sait exactement combien il paie et s'il vote pour qu'on fasse la guerre, ou toute autre entreprise de luxe national, il sait ce qu'il lui en coûtera. Si tous les impôts étaient directs, on les sentirait
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bien plus qu*on ne sent les impôts actuels et il y aurait là une garantie qui n'existe pas en faveur de réconomie dans les dépenses publiques.
Quoique cet argument ne soit pas sans force, il est probable qu'il perdra chaque jour quelque chose de sa valeur. On comprend et on apprécie chaque jour plus exactement sur qui tombe réellement Timpôt indirect et quoi que Ton puisse directes changements qui s'opèrent dans ks tendances de l'esprit humain, je ne crois pas qu'on puisse nier que les choses soient de jour en jour mieux appréciées à leur valeur réelle et qu'on tienne moins de compte des accessoires sans importance. La différence qu'on trouve entre le paiement direct de Timpôt entre les maius du collecteur et le paiement de la même somme par l'intermédiaire du marchand de thé ou de vin, n'est plus la seule cause du déplaisir ou de la résistance d'opinion qui accueille l'impôt direct et du consentement passif avec lequel on paie l'impôt indirect. Du reste tant que l'opinion populaire témoignera cette faiblesse, ce sera un fait à l'appui de l'impôt indirect. Si le revenu de l'Angleterre qui s'élève aujourd'hui à cinquante millions sterling devait être obtenu de l'impôt direct, on serait certainement très-mécontent de payer une somme si forte ; mais tant que l'intelligence des masses aura assez peu de déférence pour la raison pour qu'une cause aussi insîgniOante inspire des sentiments différents de ceux qu'on éprouve, une telle aversion pour l'impôt ne serait pas un bien sans mélange. Sur les cinquante millions en question, trente environ sont engagés par les obligations les plus solennelles à ceux dont les capitaux ont été empruntés et dépensés par l'État : et tant que cette dette ne sera pas remboursée, une plus grande impatience de l'impôt pourrait exposer l'opinion à un manque de foi semblable à celui qui, dans les États d'Amérique qui ne paient point leurs dettes, a été produit par la môme cause et dans lequel on a persisté. La portion des dépenses publiques qui s'applique à l'entretien des services publics civil et militaire (c'est-à-dire à tout, excepté à la dette publique) peut fournir matière à d'amples économies. Mais en môme temps que sous prétexte de service public, on gaspille une somme si considérable, on néglige tant de fonctions importantes du gouvernement qu'on aurait un besoin urgent d'employer à l'utile tout ce qui serait économisé sur les dépenses inutiles. Que ces fonds fussent employés au profit de l'édu-
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cation, à rendre radministration de la justice plus aooesrible et meilleure^ ou à Pémigration, à la colonisation, à des réformes qui, comme Témancipation des esclaves, exigent des indemnités poor des intérêts privés, ou à ce qui serait aussi important, à avoir un état-major de fonctionnaires publics capables et instruits pour conduire mieux qu'aujourd'hui les affaires de législation et d'administration, tout cela exige des dépenses considérables et plosieurs de ces améliorations ont été plusieurs fois empêchées par la répugnance qif^on avait à demander des crédits au Parlement, quoique (indépendamment de ce que les ressources actueltes sont plus que suffisantes si elfes étaient régulièrement employées) les dépenses qu'on aurait faites eussent été reml)oursées au centuple par la société en général. Si TimpOt devenait impopulaire au point où il le serait s'il ii*y avait plus que des impôts directs, Its dasso qui profitent du mauvais emploi des ressources publiques réosriraient probablement à sauver les abus dont elles ' profitent aox dépens de ce qui ne serait utile qu'à la société.
Toutefois, on invoqne souvent à} l'appui de KImpOt indirect on argument qu'il fhut repousser parce qu*il contient un sophisois. On nous dit souvent que le^ impôts sur' les mardiandîses sont moins lourds que les autres, parice que le contribuable peut y échapper en cessant de se servir de la marchandise imposée. Cerlaincment il peut, si telle est sa volonté, se dispenser dé payer l'impôt; mais il ne s'en dispenserait, s'il prenait ce parti, qu'en sacrifiant une partie de son aisance équivalente à celle qu'il fendrait sacrifier pour payer l'impôt direct. Supposez qo'on ait établi sur le vin un impôt asser fort pour augmenter de cinq llvm le prix total du vin que le contribuable en question consomme dans un an. Il n'a^ dit-on, qu'à réduire de 5 /. sa consommation de vin pour échapper à l'impôt. Cela est vrai : mais si l'Impôt de 5 /., an lieu d'être établi sur le vin, lui avait été demandé sous la forme d'impôt du revenu, il poorraif également, en dépensant pour 5 /. de vin de moins, économiser le montant de l'impôt, de telle sorte que la différence entre les deux cas est illusoire. Que le i^ouvernement demande 5 /. au contribuable sous une forme ou sous l'autre, il retranche cette somme à ce que celui-ci peut œnsnminer et lui impose dans les deux cas un sacrifice égal ni plus ni moins.
D*un autre côté, les impôts indirects ont ce léger avantage de
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demander au contribuable le montant de l'impôt au moment et de la manière qui doivent probablement lui mieux contenir. Il paie Timpôt à Pinstant m^me où il aurait en tout cas un paiement è faire et ne lui cause par conséquent aucun dérangement, ni, quand il n*est pas établi sur des objets de pn*miëre nécessité, d'autre mal que celui qui résulte nécessairement de Tobligation de payer la somme. Il peut aussi, à moins qu'il ne s'agisse d'artielee peu durables, choisir son temps pour faire prorision de la marchandise imposée et par conséqtient pour payer Timpôt. Le fabricant ou le marchand qui fait l'avance de ces impôts est, à la vérité, quelquefois exposé à des inconvénients ; mais lorsqu'il 8*agit de marchandises importées, ces inconvénients sont réduits à leur minimum par ce qu'on appelle le système d'entrepôt (toarehou" 9ing System) sous lequel, au lieu de payer le droit au moment de l'importation, le négociant n'a besoin de le payer qu'au moment oA IMivre la marchandise à la consommation, ce qui arrive en général lorsqu'il a trouvé ou lorsqu'il se croit sur le point de trouver un acheteur.
Mais la plus forte objection que l'on puisse élever contre un système qui demanderait à l'impôt direct la plus grande paHie d'un revenu important, est l'impossibilité d'établir cet impôt sans une coopération consciencieuse du contribuable, coopération çull ne faut pas espérer d'obtenir dans l'état de reiftchement moral où est la société actuelle. A propos de l'impôt du revend nous aVons déjèvuque jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen d'exempter complètement les épargnes de l'impôt, la charge ne peut être répartie d'une façon qui se rapproche de la justice sur ceux qui tirent leurs revenus des affaires ou de l'exercice d'une profession. C'est œ que reconnaissent en fait la plupart des avocat:* de l'impôt drrect qui, je le crains, passent sur la difficulté en exemptant d'impôt ces classes de contribuables et en limitant leurs prqjete d'impôt du revenu à la propriété réalisée, et alors il a le mérite d'être une (brme de vol {plunder) très-Facile. Mais nous avons assez parlé contre cet expédient. Nous avons vu toutefois que l'Impôt sur les maisons ne donne pas lieu aux mêmes critiques que l'Impôt du revenu et est aussi soutenable qu'aucun de nos impôts indirects. Mais il serait impossible de demander à l'impôt sur les maisons seulement la majeure partie des revenus de la Grande-Bretagne, sans produire un très-Acheux entassement de population, à t
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du motif puissaot que tout le inonde essaierait d'échapper à l'imput en prenant un logement moindre. D'ailleurs, rirop6t sur les maisons a lui-même ses inégalités et par conséquent ses iiyustices; aucun impôt n'en est exempt et il n'est ni juste, ni politique de faire tomber toutes les inégalités sur le même point en demandant à un seul impôt de quoi suffire à la plus grande partie ou à la totalité des dépenses publiques. Il y a déjà tant de taïas locales en Angleterre sous la forme d'impôt sur les maisons^ qu'il est probable que dix millions sterling par an seraient tout ce qu'on pourrait demander utilement à celte forme d'impôt pour subireoir aux dépenses de l'État.
On peut, comme nous l'avons vu, obtenir sans injustice d'un impôt spécial sur la rente une certaine partie des revenus publics. Outre l'impôt foncier actuel et un impôt équivalant à ce que produisent actuellement les droits de timbre sur les actes qui transfèxent la propriété de la terre^ on pourrait, comme je l'ai soutenu, établir pour l'aveuir un impôt qui permit à TÉlat de prendre part à l'accroissement progressif des revenus des propriétaires sous l'influence de causes naturelles. Les biens transmis par testament ou succession devraient aussi, nous l'avons vu, être soumis à une taxe assez forte pour produire une somme considérable. Avec ces impôls et un impôt convenable sur les maisons, nous atteindrions, je crois, les limites que la prudence prescrit de mettre à l'impôt direct, à moins qu'il ne survint un besoin national assez urgent pour que le gouvernement ne tint plus comptedes inégalités et des iniquités inséparables de l'impôt du revenu. Le reste des revenus publics devrait être obtenu des impôts de consommation, et la question est de savoir quels sont ceux qui présentent le moins d'inconvénients.
§ 2. — Quelles sont les meilleures formes dC impôt indirect?
Il y a quelques impôts Indirects qu'on devrait formellement repousser. Les impôts sur les marchandises, établis en vue de ce qu'ils rapportent^ ne doivent pas dégénérer en droits protecteurs : ils doivent être perçus impartialement sur tous les moyens qu'a le contribuable de se procurer l'objet imposé, soit qu'on le fabrique à Tintérieur, soit qu'on l'apporte du dehors. Ou doit renoncer aussi à tous impôts sur les objets de première nécessité ou sur les
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matières et instruments employés à produire ces objets. Un tel impôt a toujours inconvénient de peser sur des revenus qui doivent en tout eus être exempts, sur les revenus qui suffisent seulement à l'existence et à la santé de ceux qui les possèdent *, et dans la supposition la plus favorable, dans celle où les salaires s'élèveraient de manière à indemniser les travailleurs de Timpôt, il porterait spécialement sur les proflts, ce qui serait à la fois injuste et ftital à la richesse publique (4). Restent les impôts sur les objets de luxe, et ils ont quelques caractères qui les recommandent puissamment. D'abord, ils ne peuvent jamais, par quelque combinaison que ce soit, atteindre ceux dont les revenus sont dépensés en objets de première nécessité, tandis qu'ils atteignent ceux qui dépensent en objets de luxe ce qu'ils devraient dépenser en objets de première nécessité. En second lieu, ils ont quelquefois l'utilité d'une toi somptuaire et de la seule espèce de loi somptuaire qui puisse être utile. Je n'ai aucune prétention à l'ascétisme, et je ne désire nullement voir bl&mer par la loi ou par Topinion aucun luxe compatible avec les moyens et les obligations de celui qui l'emploie, qui le recherche par goût naturel et pour jouir de la chose ellemême; mais, dans presque tous les pays, une grande partie de la dépense des hautes classes et des classes moyennes, et la plus grande partie dans le nôtre n'est pas celle qu'on fait pour jouir des choses que l'on se procure, c'est celle qj'on fait j>our l'opinion, dans l'idée qu^elle exige certaines dépenses comme une nécessité de rang; et je ne puis me dispenser de croire que les dépenses de cette espèce soient une chose qu'on doit désirer de voir imposer. Si Timpôt les modère, il produit un effet utile; s'il ne les modère pas, il n'a pas fait de mal ; car, tant que l'impôt ne porte que sur des objets désirés et possédés pour les motifs que nous venons d'indiquer^
(1) Quelques personnes soutiennent que les matières premières et les instruments de toute production devraient être eiempts d'impôt ; mais ces ma- Uères et ces instrumente, lorsqu'ils ne s'appliquent pas à la producUon des objets de première nécessité, me semblent aussi imposables que Farticle &briqué. C'est surtout relativement au commerce étranger que l'on a considéré ces impôts comme nuisibles. Au point de Tue du commerce interna- Uonal, ils peuvent être considérés comme des droits à l'exportation, et hors des cas où un droit à l'exportation est convenable, ils devraient être accompagnés d'un drawbaclL à Texportation. Mais il n'existe pas de bons motifiB pour exempter d'impôts les matières premières et les instruments employés à la production d'un objet qui lui-même est imposable.
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persoDoe ne se porte plus mal pour eo être privé. Lorsqu'un objet est acheté, qoq pour son ulilité, mais parce qu*il coûte cher, le bon ttiarebé ne le recommande pas. Ainsi que l'a obsené Sismondi, lor^u*un article de vanité baisse de prix , il n'en résulte pas que Ton en dépense moins, mais que les acheteurs remplacent cet article par un autre plus cher^ ou par une qualité supérieure du mette article; et comme la qualité inférieure satisfait aussi bien les besoins de la vanité lorsqu'elle est aussi chère, l'impôt que Tw met sur un tel article n'est en quelque sorte payé par î; c'est laae branche de revenu qui ne fait rien perdre qui l(IK
(t) « St nsat tattiiitM fM las itMMiaÉi m poueot éure Urét qae d'na ■Mlaiii lays \n\mMm «â las ftriit #iia mâi% ei que, par l'effet das eamci irlMÉUea,. la imMi éw aiM» au» le premier pays et celui de la pèche daoi r^Mi^ Ht éw»a 4mx IMi plus dilieile à obtenir, il eu résulterait aeulei «ed» ^"ta iM tMBpe éHué a fiuidrait ooe quantité de diamanti et de f Siarti q«')iapanivant pour diaUngner eeftaina rang* st La aaéaaa quantité d'or ou de toute autre marchandise I d'im «MhMe ea travail liumain serait nécessaire pour obtenir la l^aataÉ qat fwa conaoaaaaait autrefois, serait employée à produire une quan- IM naMâ aaaiJdre. Si ta dilBcuUé d'obtenir un tel objet éUlt du fait des pHKrimaaa da léaliilaieur... elle n'empécberalt millement ces articles d'étte pi^fm» à salèal^a» las besoins de la vanité. » Supposes qu'on découvre le aii^jiea de aMiiiAvUer à volonté les moyens physiologiques qui produisent U |i#r»e, de telle S4Hte que chaque perle ne coûte plus que le cinq-cenUème do Uravaii qu*eUe coûtait auparavant. « Ce changement aurait tel ou tel résultat salua que la pèche serait ou ne serait pas libre. Si elle était libre, les perles ue ooûlaot que la peine de les pécher, on pourrait en avoir un ûi plein pour quelques peace. Les personnes de la dernière classe de la société pourraient ii'eo décorer. U^ P«)rle deviendrait ainsi commune et mal portée (un/os Aionabléj et par suite sans valeur pour les usages de vanité. Mais si nous supposons qu'au lieu de laisser la pèche libre, le législateur s'empare complètement de Teodruit où on pèche les perles, à mesure que les applications de la découverte a'élendraient, il pourrait établir sur les perles un Imp6t égal à la diniinution du travail nécessaire pour se les procurer, filles demeureraient SB ce cas aussi estimées qu'auparavant. L.ettr simple beauté resterait la même. Ia difiiculté à sunuoater pour les obtenir serait différente, maia aussi grande et» par conséquent, elles serviraient également à montrer l'opulence et le raaa de ceux qui tes porteraienL • Le produit net d'un tel Impôt ne coûte- «aU riea à laaeolélé. Si oo n'en abusait pas dans l'application, ce serait autaal d*i^|aaté aux ressources du paya.» — Rae, Nouveaux prineipeM d^écononUê
iaia«fiie»p«isa*7i.
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§ 3. — Règles pratiques pour Véièblissemeni de fimpài indirect.
Yoîd les règles pratiques qui se pFéseoleut natureliemeDt pour réduire autant que possible les inconvénients; et pour augmenter les avantages de Timpôt sur les marchandises, i^ Faire autant de recettes qu'on le peut sans inconvénient sur cette classe d'objets de luxe qui tient plus à la vanité et qui sert le. moins aux jouisances positives, comme les ornements et les vêtements les plus coûteux. 2* Demander l'impôt autant que possible au consommateur et non au producteur, parce que TimpAt, lorsqu'on le demande au producteur, augmente le prix de Tobjet de quelque chose de plus et souvent de beaucoup plus que son montant. PInsieurs des petites taxes {assessed taxes) établies dans ce pays, se recommandent par les deux considérations qui précèdent. Mais, quant aux chevaux et aux voitures, comme il y a un certain nombre de personnes pour lesquelles, dans Tétat de leur santé et avec leur constitution, ces objets ^ont moins de luxe que de nécessité, Timpôt sur ceux qui n'ont qu'un cheval ou qu'une voiture, surtout dans les qualités à bon marché, devrait être assez médiocre; tandis qu'il devrait s'élever assez rapidement en raison du nombre des chevaux et des voitures et. .en proportion de leur prix. 3* Mais comme les seuls impôts indirects qui produisent beaucoup sont ceux qui porleot 8ur des objets de consommation générale ou très* étendue, et que par conséquent il est indispensable d'avoir des impôts sur quelques objets de luxe légitime, c'est-i-dire sur ceux qui procurent une jouir^sance et qui sont et^timés pour le plaisir qu'ils donnent plutôt que pour ce qu'ils coûtent^ ces impôts devraient être établis de manière à peser aussi proportionnellement que possible sur les revenus gros, moyens et petits. Ce n'est pas facile, parce que les objets sur lesquels l'impôt produit le plus sont ceux dont le pauvre consomme une quantité plus grande que le riche. Il est dirHcile d'établir l'impôt sur le thé, sur le café, sur le sucre, sur le tabac, sur les boissons Termentées, de manière à ce que le pauvre n'en supporte pas plus que sa part. On pourrait remédier jusqu'à un certain point à cela, en établissant sur les qualités supérieures, réservées à l'usage des consommateurs riches, un impôt plus fort en proportion de la valeur de l'objet, au lieu d'un impôt moindre, comme cela se pratique généralement danslesys-
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tème anglais actuel. Mais dans un certain nombre de cas on dit, à tort ou à raison, qu'il est impossible de proportionner l*impôt à la valeur de l'objet de manière à empêcher la Traude, de telle façon qu'on juge nécessaire de percevoir également le même imp6t sur toutes les qualités. C'est une flagrante injustice au détriment des contribuables les plus pauvres, à moins qu'ils en soient indemnisés par l'existence d'autres impôts, tels que celui du revenu, dont ils soient exempts. 4o Autant qu'on le peut, sans s'écarter des règles précédentes, il vaut mieux que l'impôt soit concentré sur quelques articles que répandu sur un grand nombre, aOn que les frais de perception soient moindres, et qu'on gêne un aussi petit nombre de professions que possible par une intervention vexatoire.5*> Parmi les objets de luxe dont la consommation est générale, l'impôt devrait être établi de préférence sur les excitants^ parce que, bien que leur consommation soit aussi légitime que tout autre, ce sont les objets dont on abuse le plus souvent, si bien qu'il vaut mieux que la réduction de consommation^ qui est la conséquence de l'impôt, porte sur ces objets que sur d'autres. 6* Autant qu'on peut le faire sans s'écarter des règles générales^ on doit n'imposer que les articles tirés du dehors, parce qu'on peut les imposer sans faire intervenir le fisc dans leur fabrication, avec moins d'inconvénients que lorsqu'il faut lever l'impôt dans les champs ou dans un atelier. Les droits de douane sont, toutes choses égales d'ailleurs, bien moins mauvaises que Texcise, mais ils ne doivent être établis que sur les choses que le pays ne peut ou ne veut pas produire lui-même, car autrement il faut en interdire la production, comme celle du tabac en Angleterre, ou la soumettre à un droit d'excisé équivalent. 7® Aucun impôt ne doit s'élever au point de donner à la fraude une prime assez forte pour qu'il ne soit pas possible de la réprimer par des moyens ordinaires : surtout aucuo impôt ne devrait être assez élevé pour donner lieu à la création d'une classe d'hommes habitués au mépris des lois ; tels que le» contrebandiers, les distillateurs clandestins et autres gens de même sorte.
Au nombre des droits d'excisé et de douane qui existent en ce pays ; il en est que Ton doit, d'après les principes que nous avons exposés, condamner absolument. Tels sont les droits sur les substances qui servent généralement à l'alimentation des hommes ou des bestiaux, ceux sur le bois de construction, qui portent
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sur le logement, besoin de première nécessité, tous les droits sur les métaux et sur les objets dont les métaux fournissent la matière, Timpôt sur le savon, objet de première nécessité pour la propreté, celui sur le suir qui fournit la matière première du savon et de plusieurs autres objets de première nécessité, l'impôt sur le papier, instrument indispensable à toutes les atTaires et à toute sorte d'instruction ; mais le papier peint, destiné à Tornement devrait continuer d'être imposé. Les droits qui fournissent la plus grande partie des recettes de l'excise et des douanes, tels que ceux sur le sucre, le café, le thé, le vin, la bièrp, les esprits et le tabac sont, par eux-mêmes et du moment où il faut obtenir de fortes sommes, des impôts très-convenables; mais quelques-uns d'entre eux sont actuellement fort injustes à cause du poids bien plus lourd qu'ilà font peser sur les classes les plus pauvres : quelques-uns d'ailleurs, comme ceux sur les esprits et le tabac, sont tellement élevés, qu'ils donnent lieu à une fraude immense. Il est probable que la plupart de ces impôts pourraient être réduits sans que les recettes du trésor diminuassent. Je laisse à ceux qui ont l'instruction pratique nécessaire pour cela le soin de décider comment les articles fabriqués de qualité supérieure destinés à la consommation du riche pourraient être avantageusement imposés. La difflculté serait de les imposer sans intervenir dans la production à un point tel qu'on ne pût même pas le proposer. Dans les pays où, comme dans les États-Unis, les plus beaux articles manufacturés que Ton consomme sont des articles d'importation, la chose n'est pas difQcile. Dans les pays où l'on n'importe même que la matière première, celle-ci peut-être imposée et plus spécialement les qualités employées à fabriquer les objets destinés à la classe des consommateurs les plus riches. Ainsi en Angleterre un impôt élevé sur les soies grèges atteindrait le but et l'on pourrait peut-être établir aussi un impôt sur les plus belles qualités de fli de coton ou de lin, soit qu'elle ftissent filées dans le pays ou importées.
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CHAPITRE Vn
dettes p«ilill#«e«.
§ 1 . •— ContnetU'il de tuivenir par dei emprunté emx éipemet extraordinaires de FÉtai f
Il s'agit d'examioer maintenant Jusqu'à quel point il est bon €t utile de se procurer les fonds nécessaires aux dépenses du gouver* nement, taon en mettant un impôt suffisant, mais en prenant âne partie des capitaux du pays sous la forme d'un emprunt et eo oe mettant que le paiement de fintérét à la charge du tréeor. Il n'y a rien à dire sur les moyens temporaires d'obtenir des capitaux, tête que les négociations de bills de l'échiquier, que l'on paie un an ou deux plus tard sur les produits des impôts existants. C'eit un expédient convenable et lorsqu'un gouvernement ne possède pas un trésor eo réserve , cet expédient est souvent nécessaire, quand il survient des dépenses extraordinaires ou que la reeetli ordinaire vient à manquer. Ce que nous avons à discuter id, c'est la question de savoir jusqu'à quel point il convient de contracter une dette permanente, de subvenir aux dépenses d'une guerre ou d'une mauvaise année par des emprunts que l'oo rembourse lentement et à terme éloigné^ ou que l'on ne rembourse point.
Cette question a déjà été abordée dans le premier livre. Neue y avons remarqué que si les capitaux absorbés par les empmote sont pris sur ceux qui étaient engagés dans la production ou qui y étaient destinés, les en détourner, c'est faire la même chose que demander à l'impôt de Tannée la somme nécessaire. Un gouvernement qui emprunte prend tout le montant de l'emprunt dans Tannée et par un impôt qui pèse exclusivement sur les classes laborieuses; il ne ferait pas plus de mal en prenant directement par
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un imp6t la somme empruntée et dans ce cas affaire et ses conséquences fâcheuses auraient flni avec les besoins extraordinaires qui y auraient donné lieu ; tandis que par le moyen détourné qu'on prend en empruntant, la somme prise aux travailleurs est acquise non par TÉlat, mais par ceux qui emploient le travail, l'État restant chargé de la dette et des intérêts à perpétuité. Le système des emprunts publies dans des conditions semblables est le plus mauvais de tous les expédients financiers qui soient encore employés dans l'état de civilisation où nous sommes parvenus.
Toutefois nous avons dit qu'il y avait d'autres circonstances dans lesquelles on ne pouvait pas adresser de tels reproches aux emprunts publics, notamment : 4» quand le capital emprunté est étranger et est Texcédant de l'accumulation générale du monde: ^ lorsque le capital emprunté n'aurait pas été épargné, s'il n'avait trouvé ce mode de placement ou, une fois épargné, serait allé se perdre dans des entreprises im|)roductives, ou chercher un emploi en pays étranger. Lort^que les progrès de l'accumulation ont réduit les profits à leur minimum définitif ou à leur minimum pratique, à un taux tel que l'accumulation s'arrêterait ou quo la totalité des sommes épargnées serait exportée, un gouvernement peut prendre quelques unes de ces accumulations sans ôter un débouché aux salaires dans le pays ni peut-être dans aucun autre pays. On peut donc employer à ce point le système des emprunts, sans encourir la condamnation fonnelle qu'on doit prononcer contre lui, lorsqu'il dépasse cette limite. Ce qu'il s'agit de trouver, c*est un signe auquel on puisse reconnaître si^ dans une série d'anqées déterminées, pendant la dernière guerre, par exemple^ ou n'a pas dépassé la limite.
U y un signe certain et apparent. Le gouvernement a-t-il, par ses^emprunts, élevé le taux de Tiniérêt ? S'il a simplement ouvert un débouché aux capitaux qui, sans cette circonstance. n*auraieiit pafrété épargnés^ ou qui, une fois épargnés^ n'auraient pas été employés dans le pay:^^ il faudrait que les capitaux que le gouveme- Ufîmenta pris et dépensés n'eu^^nt pas pu trouver d'emploi au taux où était l'intérêt. Tant queles emprunts ne font qu'absorber ce surplus, ils empêdient le taux de Tintcrêt de baisser, muis ils ne font pas qu'il s'élève. Lorqu'ils élèvent le taux de Tintérêt, comme ils l'ont extraordinairement élevé pendant la dernière guerrOt c'est une preuve évidente que le gouvernement vient de faire coq*
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currence à ceux qui emploient les capitaux à produire et qu'il prend non-seulement les fonds qui n'auraient point trouvé d'^miploi, mais encore les fonds qui aurnient trouvé dans le pays nu emploi productif. Les emprunts contractés dans la dernière guerre par le gouvernement doivent être sévèrement condamnés pour tout ce qu'ils ont ajouté au tnux de l'intérêt au-dessus de ee qu'il était à cette époque et de ce qu'il a été depuis en ce pays. Si l'on objecte que l'intérêt ne s'est élevé que parce que les profits se sont élevés aussi, je répondrai que ce fait, loin d'affaiblir notre argumentation, la fortiOe. Si les emprunts du gouvernement ont fait hausser les profits de tout le montant des capitaux qu'ils ont absorbés, comment auraient-ils pu produire cet effet aotremeot qu'en abaissant le taux des salaires? On dira peut-être que les profits se sont élevés pendant la dernière guerre par l'ellét des perfectionnements industriels plutôt que par suite de ce que les emprunti ont pris sur le capital de la nation. Cela est vrai jusqu'à un ee^ tain point, et c'est certainement ce qui a rendu le système financier suivi, à cette époque, moins malfaisant, mais non moins condamnable. Ces mêmes perfectionnements de Tindostrie ont ouvert aux capitaux des emplois nouveaux, et le gouvernement, en pr^ nant une grande partie des accumulations annuelles n'a pas empêché les capitaux d'exister en définitive (car ils se sont rapidement produits après la paix), mais il les a empêchés d'exister ao moment où il a fait ses emprunts et a diminué d'autant, pendant toute la durée de la guerre, la somme distribuée aux ouvriers des industries productives. Si le gouvernement n'avait pas pris les capitaux par des emprunts et les avait laissé arriver jusqu'aux travailleurs en levant par un impôt direct sur les classes laborieuMS les sommes dont il avait besoin, il aurait produit les mêmes eflto économiques sous tous les rapports, avec cette différence toutefois que nous n'aurions point de dette. Le moyen qu'il a employé a été pire, de toute l'importance de la dette, que la plus mauvaise manière d'obtenir la même somme par l'impôt.
Lorsque les emprunts de gouvernement ne portent que sur l'eicédant des capitaux de la nation ou sur les accumulations qoi n'auraient pas lieu si les capitaux n'avaient un déversoir, ils méritent moins ce blâme sévère: ils n'imposent de privation à personne que par le payement de l'intérêt et peuvent même être utiles à la classe laborieuse pendant qu'on on dépense le montant, lorsqo'ib
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rétribuent directement du travail en payant des matelots, dessoU dats,etCM avec des capitaux qui autrement seraient sortis du pays. Alors ils'agit de choisir, (comme on suppose vulgairement qu'il s'agit en toutcas), entre un grand sacrifice fait sur-le-cbamp ou un petit sacrifice indéfinimeut prolongé. Sur ce sujet il semble naturel de penser que la prudence de la nation lui indiquera la même conduite que la prudence indique à un particulier; qu'elle acceptera pour le moment toutes les privations qu'elle peut supporter facilement et quand elle verra que le poids des charges l'accablerait trop, elle engagera son revenu à venir pour se procurer les sommes qu'elle ne pourrait payer sur-le-champ sans trop se gêner. C*est une excellente maxime que celle de pourvoir aux besoins actuels avec les ressources actuelles : l'avenir, à son tour, aura ses besoins. D'un autre côté, on peut considérer avec raison que dans un pays dont la richesse augmente les dépenses nécessaires du gouvernement n'augmentent pas dans la même proportion que les capitaux et la population. Ainsi toutes les charges pécuniaires y deviennent de plus en plus légères et puisque les dépenses extraordinaires qu'il convient au gouvernement de faire, doivent profiler surtout aux générations à venir, il n'y a pas d'injustice à faire payer à la postérité une partie de ces dépenses, s'il fallait imposer une •charge trop lourde aux efforts de la génération qui les ferait pour les payer intégralement.
§ S. — // n*est pas bon de rembourser une dette nationale par une contribution générale.
liOrsqu'un pays, à tort ou à raison , s'est chargé d'une dette publique, convient-il de chercher à payer cette dette? En prin- ^pe, il est impossible de ne pas soutenir l'aflBrmative. Il est vrai que le paiement des intérêts, lorsque les créanciers sont des nationaux, n'est pas une perte pour la nation, mais seulement un «impie déplacement. Mais ce déplacement étant forcé, est fÂcheux, «t la nécessité de lever une grosse somme par un système quelconque d'impôts, occasionne tant de dépenses, tant de vexations, tant de trouble dans la circulation industrielle, tant d'inconvénients autres que le simple paiement de la somme dont le gouvernement a besoin^ que la libération d'une telle nécessité vaudrait ioujours des efforts considérables. En tout temps il y a, pour
478 PRiMciPis d'6gor(miui veuTioin.
payer le capital de la dette, les mêmes motifs de sacrifiée qoll y aTait d'abord peur empêcher de la contracter.
-On a imaginé deux manières de rembooner une dette pobtk|iie: une contribution générale, pour la payer tout à la fois, ou m amortissement lent, au moyen d'un excédant dé recettes. Le|inmier serait incomparablement le meillenr, s'il était prattcalrie, et il serait praticable si on pouvait y subvenir par un impAt sur la propriété seulement. SI la propriété supportait l'intérêt de la dette publique tout entière, elle poorrait se libérer avec anntage, puisque en se libérant elle ne ferait que donner aox eréiliciers de TÉtat, une somme dont l'intérêt leur appartient d^ ce serait une opération équivalente à celle que fait un propriétaire lorsqu'il vend une partie de sa terre pour éteindre une dette hypothécaire ; mais la propriété, je n'ai pas besoin de le dire, ne pde pas et ne peut être, avec Justice, obligée de payer la totalité de Mbtérêt de la dette. Quelques personnes prétendent bien qu'on psat mettre l'intérêt de la dette publique à la charge de la propriété, parce que, disenf-ils, la génération actuelle ne peut être tenue de payer les dettes de celles qui l'ont précédée qu'avec les Mens que celles-ci lui ont transmis, et non avec le produit de son travril. Mais ceux qui ne sont pas propriétaires n'ont-ils ried reçu des générations précédentes? EsX-ce que la différence qui existe entre la terre telle qu'elle était lorsque le premier boqnme Ta fondée et la terre d^aujourd'hui avec ses défrichements et ses améliorations, ses routes et ses canaux, ses villes et ses manufaetures, n'a profité qu'aux propriétaires du sol? Est-ce que les capitaux accumulés par le travail et l'abstinence des générations précédentes n'ont servi qu'à ceux qui ont succédéTà la propriété \^9k d'une partie de ces capitaux? N'avons-nous pas hérité d'une masse de science acquise en théorie et en expérience par l'inleUigenoe et le travail de ceux qui nous ont précédés, science dont les avantages sont une richesse commune à tous? Ceux qui sont aéi propriétaires ont eu, outre rhéritage commun, un héritage particulier, et il est juste de tenir compte de cette différence lorsqu'on asseoit un impôt. C'est au système général des floances du pajii tenir compte de ce fait et dans mon opinion, comme je l'ai dit, od peut y réussir convenablement par un impôt assez fort sur les transmissions de propriété par succession ou testament. Qq'od règle directement et ouvertement ce que la propriété doit à l'£lat,
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et ce qae l'État doit à la propriété, et que les institutions du pays soient établies en conséquence. La propriété ne doit contribuer au paiement des intérêts et au remboursement do capitsi de la dette publique qu'autant et dans la même proportion qu'elle doit contribuer aux autres dépenses de l'État.
Ce principe, si on l'admet, est contraire à tout plan de remboursement du capital de la dette par une répartition générale entre les particuliers. Les personnes qui ont des propriétés pourraient payer leur part de la dette en sacriflant une partie de leur propriété, et continuer d'avoir le même revenu net qu'auparavant; mais si ceux qui n'ont pas d'accumulations, mais seulement des revenus, étalent obligés de payer le capital que représente la part qu'ils supportent dans le service des intérêts de la dette publique, ils ne pourraient y parvenir qu'en contractant une dette personnelle égale à leur part de la dette publique et presque toujours à cause de l'insuffisance des garanties qu'ils offriraient, l'intérêt leur prendrait une somme bien plus forte que leur part dans celui de la dette actuelle, payée et garantie par l'État. D'ailleurs une dette collective dont l'intérêt est payé par l'impôt a, sur la même dette répartie entre tous les citoyens, l'avantage d'une assurance mutuelle entre les contribuables. Si la fortune d'un contribuable diminue, l'impôt qn'il paie diminue aussi ; s'il est ruiné, il ne paie plus rien et sa part de la dette est mise à la charge des membres solvables de la société. S'il devait en vertu d'une obligation particulière sa part de la dette publique, il en resterait débiteur lors même qu*il n'aurait plus un penny.
Lorsque l'État a des propriétés, foncières ou autres , que des motib poissants d'utilité publique ne l'obligent pas à garder, le prix tout enti^ de ces propriétés devrait être employé h l'extinction de la dette publique. Tout gain fortuit devrait naturellement recevoir le même emploi. Après cela il n'y a qu'une manière à la fois Juste et praticable d'éteindre ou de réduire la dette publique, c'est d'appliquer à cette destination un excédant de recettes.
§ 3. — DoM qud cas il eit bondegarder un excédant de recettes pour renAoureer la dette.
Il n'est pas douteux^ Je crois, que rétablissement d'un excédant affecté à cette destination ne soit une chose bonne en soi. Gepen-
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dant on nous dit quelquefois qu*il vaudrait mieux laisser cet eicédant a fructifier aux mains des contribuables «^ cet argument est bon contre les impôts qu'on voudrait lever sans nécessité pour faire des dépenses improductives^ mais non lorsqu'il s^agit de rembourser la dette publique. Car que veut-on dire lorsqu'on parie de laisser fructifier ? Si ce mot a un sens^ il désigne un emploi productif et s'il s'agissait de l'impôt, cela signifierait que si oo laissait la somme que l'on perçoit aux mains des contribuables, ils l'épagneraientet en feraient un capital. Il est probable en effet qu'ils en épargneraient une partie, mais très-peu probable qu'ils épargnassent le tout, tandis que si on prend par l'impôt de quoi payer la dette publique, la somme entière est éconooiisée et devient productive. La part du rentier dans la dette publique n'est pas un revenu pour lui, c'est un capital et il la fera « fructifiée > afin qu'elle continue de lui rapporter un revenu. Non seulement l'objection est sans fondement^ mais elle fournit un argument pour la thèse contraire : il est bien plus certain que la somme demandée aux contribuables « fructifiera » si on ne la laisse pas en leurs mains.
Il n'est cependant point convenable de garder toujours une réserve pour Textinction de la dette publique. L'avantage qu'il y aurait à rembourser la dette publique de la Grande-Bretagne, par exemple, serait de nous débarrasser des plus mauvais de nos impôts actuels, mais sur cette moitié il y en a de plus mauvais que les autres et il y aurait proportionnellement plus d'avantage a être débarrassé de ceux-là que des autres. Si en renonçant à avoir une réserve d'amortissement, nous pouvions supprimer un impôt, nous pourrions penser que le plus mauvais de tous nos impôts est justement celui que nous conservons, afin d'abolir au bout de tout des impôts moins mauvais. Dans un pays dont la richesse aogmenteet auquel l'accroissement de ses revenus donne le moyen de se débarrasser de temps en temps de la partie la plus gênante de ses impôts, je crois quM vaut mieux employer l'excédant de recettes à su[iprimer les mauvais impôts qu'à liquider la dette, tant qu'il subsistera des impôts très-mauvais. Aussi dans l'état actuel de l'Angleterre, je crois qu'il est de bonne administration, chaque fois qu'il se produit un excédant de recettes d'un caractère durable, de supprimer des impôts, pourvu qu'ils soient bien choisis. Lors môme qu'il ne resterait que des impôts que l'on peut définitive-
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ment consenrer, il serait sage de persister dans la même marche, par des expériences de réduction d'impôt, jusqu'à ce qu ^on eût trouvé le point où l'on peut subvenir aux dispenses de TÉiat avec la charge la moindre possible pour les contribuables. Ce point reconnu, l'excéilantde revenu qui pourrait résulter d'une augmentation ultérieure du produit de l'impôt, ne devrait pas, à mon avis, être remis aux contribuables, mais appliqué au remboursement de la dette. Au besoin on pourrait affecter à cette destination le produit spc^cial de certains impôts, parce qu'on serait plus sûr que le gouvernement persisterait dans la liquidation de la dette, si les fonds aiïectés à ce remboursement étaient administrés à part et non mc^lés aux recettesprdinaires du Trésor. Les impôts sur les transmissions de biens par succession ou testament conviendraient particulièrement à cette destination, puisque ces impôts étant pris, comme ils le sont^ sur le capital, seraient mieux employés à rembourser un capital qu'à subvenir aux dépensées courantes. Si l'on faisait un fonds ï^pécial pour le remboursement de la dette, tout l'excédant que pourrait donnera l'avenir l'augmentation de produit des autres taxes et l'économie d'intérêt sur les portions de la dette qui seraient successivement remboursées, pourrait être affecté à des réductions de l'impôt.
On a prétendu qu'il était bon et presque indispensable qu'il exist&t une dette publique pour le placement des épargnes de la partie la plus pauvre et la moins expérimentée de la population. L'utilité de la dette sous ce rapt>ort est incontestable : mais, outre que les progrès de l'industrie présentent chaque jour des placements d'un autre genre presque aussi sûrs et aussi commodes^ comme les actions et obligations des grandes compagnies, le seul avantage exceptionel des placements faits sur les fonds de l'État est la garantie nationale et on pourrait l'accorder, sans recourir à une di'tte publi(;ue avec son cortège de contributions forcées. On pourrait offrir au public le même avantaxe au moyen d'une banque d'escompte et de dépôt avec des succursales dans le pays qui pourrait recevoir les fonds qui lui seraient confiés et en servir la rente à un taux d'intérêt fixe, ou payer intérêt sur un solde de compte courant, comme les banques par actions. L'intérêt payé serait moindreque celui auquel la banque prêterait à cause de la garantie supérieure que l'État offrirait et les fraisd'adminisiratioD seraient couverts par la différence entre l'intérêt que paierait la 11. Il
482 PtlNGlPBS 1>*iG0R0lllB POLITIQUE.
banque et celui qu'elle reoeYinIt des fonda prêtés sur papier de «ommerce, sur hypothèque ou autres garanties. H n^ a point d'objection en principe et Je crois qu'il n'y en aurait point dans Inapplication contre une telle însiitution déclinée à fournir aux placements la sécurité et la facilité que présentent aujourd'hui les •fonds publics. Cet établissement constituerait au compte de l'État une grande compagnie d'assurances , qui garantirait ceux qui irhent de Tintérét de leurs capitaux contre les risques de perdre leurs fonds par la faillite de ceux auxquels ils auraient autrement •été dans l'obligation de les confier.
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CHAPITRE VIII
fonctions ordlnalreo do gooTernemeiit consl^ dérées aa polnl de Toe de leurs effets économtânes*
I l«r. — • Effett du défaut de sécurité des permmntê et despm^
friétés. \^
Avant de di.«cuter sur la lisrne de démarcation qtii sépare les etioses dans lesquelles le gouvernen^ent devrait intervenir de celles dans lesquelles il ne devrait pas intervenir, il faut examiner les effets économiques, bons ou mauvais, qui résultent de la manière dont les gouvernements s'acquittent des devoirs qui leur sont in* posés par toutes les sociétés et que personne ne conteste.
Leur premier devoir est de protéger les personnes et les pro*priétés. Il n'est pas besoin de développements sur finfluence qu*« sur les intérêts économiques de la société la manière dont le gouvernement s'acquitte de ce devoir. Si les personnes el les propriétés ne sont p.is en sûreté, on peut dire qu'il nVxiste plus aucun rapport certain lentre les elTorts ou les sacrifloes des hommes et la Qn pour laquelle ils font ces efforts et consentent à ces sacrificci.On no sait plus si celui qui sème moissonnera, si celui qui produit consommer», si celui qui épargne aujourd'hui aura la faeulié de jouir demain. Dès lors, non-«eulement le travail el réoonomitt eessent d'être des moyens sûrs d'acquérir, mais la violence en est un plus sûr. Lorsque les personnes et les propriétés manquent jusqu'à un certain point de sécurité, tout ce.que possèdent les faibles est à la merci dos forts. Nul ne peut garder ce qu'il a produit, àmoios que d'être )pltts capable de le défendre que d'autres, qui n'oot employé Bucune portion de leur temps et de leurs efforts à use aetivite utile, ne sont capable» de le lui enlever. Aussi lorsque le défaut de sécuf ité atteint certaines limites, les clasf es qei produiseot ne pMvtunI se défendre e6ntre une population de brigands, sent
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obligées de 86 placer sous la dépendance de quelque membre de la classe des brigands aflo qu*il ait intérêt à les protéger contre tout brigandage autre que celui qu*it exerce lui-même. C'est ainsi qu*aa moyen &ge, les terres allodiales en général sont devenues féodales et que tant de pauvres hommes libres sont devenus, em et leur postérité, serl^de quelque seigneur guerrier.
Néanmoins, tout en accordant à la société ce grand besoin social, la sécurité des personnes et des propriétés, rimporlance qui lui est due, nous ne devons pas oublier que, même dans un intérêt purement économique, il y a d'autres besoins aussi indispensables, dont la satisfaction compense jusqu'à un certain point ce que le gouvernement laisse à désirer, peut-être, au point de vue de la protection. Comme je Taî fait observer dans un précédent chapitre, les villes d'Italie, de Flandre et de la Ligue hanséatique étaient sujettes à des troubles intérieurs et à des guerres extérieures tellement destructives, que les personnes et les propriétés y étaient très-imparruitement protégées ;. cependant elles ont crû rapidement durant plusieurs siècles en richesse et en prospérité; elles ont poussé très-loin la pratique de plusieurs arts industriels, fait avec un succès exiraordmaire des voyages lointains et dangereux de découvertes et de commerce, dépassé en puissance les plus grands seigneurs féodaux et ont pu se défendre même contre les souverains de l'Europe. C*est qu'au milieu de ces troubles et de ces violences les citoyens de ces villes jouissaient, sous des condû' tions d'union et de secours mutuels, d'une liberté grossière qui^ faisait des hommes braves, énergiques^ ardents, et qui entretenait parmi eux beaucoup d'esprit ftublic et de patriotisme. U prospérité de ces villes et de quelques autres États libres, dans des temps où on ne reconnaissait point de lois, montre que, dans certaines circonstances données, un certain défaut de sécurité peut avoir ses bons en même temps que ses mauvais eCTeis, en faisant de l'énergie et de l'habileté pratique une condition de sécurité. Le défaut de sécurité ne paraly>e une société que lorsqu'il est tel par sa nature et son intensité qu'aucune énergie dont les hommes sont ordinairement capables ne peut suffire à les protéger. C'est pour^ quoi l'oppression des gouvernements, à la puissance desquels en général aucun individu ne peut résister, a des eifets plus funestes sur ce qui est la source de la prospérité nationale, que rirrégnlarîtè et la turiiulenco. quelles qu'elles soient, sous des ioslilirtions
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libres. Des nations ont acquis quelques richesses et fait quelques progrès avec un lien social si imparrait que la société touchait à l'étal d'anarchie ; mais jamais les pays où la population était exposée sans garantie aux exactions des officiers du gouvernement n'ont gardé leur industrie et leur richesse. Un gouvernement semblable pendantquelques générations détruit bien vile l'une et l'autre. Quelques-unes des plus belles contrées de la terre et des plus prospères autrefois, ont Hé transformées en déserts, d'abord sous la domination romaine et ensuite sous la domination turque, uniquement par cette cause. Je dis uniquement, parce que ces pays se seraient remis rapidement, comme il arrive toujours, des dévastations de la guerre et de toutes les autres calamités temporaires. Les difficultés et la souffrance ne font souvent que provoquer l'activité : mais ce qui lui est fatal, c'est la conviction que ses efforts ne seront point récompensés.
§ 2. — Effets des impôts excessift.
L'excès des impôts levés par le gouvernement^ quoiqu'il soit un grand mal, n'a pas des effets économiques comparables à ceux des exactions beaucoup moins fortes qui mettent le sujet ou lecontribuable à la discrétion du fonctionnaire public ou qui ont lieu de manière à décourager l'habileté, l'activité et l'économie. Le poids des impôts est énorme en Angleterre; cependant comme chacun connaît les limites de l'impôt et n'est requis de payer que les sommes qu'il s'attend à payer, comme d'ailleurs les impôts ne sont pas assis de manière à enlever au contribuable tout motif d'économie et d'activité , les sources de la prospérité publique ne sont pas taries par Timpôt^ il est même possible^ comme quelques personnes le pensent, que la nécessité de subvenir aux charges publiques stimule la production et provoque des efforts extraordinaires. Mais avec les despotismes barbares de plusieurs pays d'Orient^ où l'imi^t s*attache à ceux qui ont réussi à gagner quelque chose afln de le coiiflsquer, à moins que le propriétaire ne se rachète par une forte somme, il ne faut pas s'attendre à trouver d'activité volontaire, ni des richesses qui aient une autre origine que le pillage. Même dans des pays relativement civilisés, une manière vicieuse de lever Timpôt a eu des effets analogues, mais moindres. Les écrivains français qui ont précédé la révolution représen-
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Uieni la taille comme la. cause priDci|)ale de i'élat arriéré de l'agricuUure el de la condition misérable dee habitants des campagnes; non pas à cause de la somme que lovait «et împât, mais parce que, comme il était proportioniié au capital visible du cuUi* itateur, il était pour lui un. motif., de chercher à paraître pauvre* oequi lui Tarait préférer l'indolence à^ractivité.Le pouvoir arbitraire des agents du flsc, intendants et subdélégués, était plus fatal à la prospérité publique que te paiement de sommes plus fçrles que celles qu'ils prenaient, parce que ce pouvoir arbitraire d^ruii^ait toute sécurité : il y avait une supériorité marquée dans ies pays d*Élats qui étaient exempts de ce fléau. La vénalité dont on accuse généralement les fonctionnaires publics de Russie doit laettre un obstacle énorme aux .progrès économiques dont l'empire russe possède si abomiamment les éléments, puî^ue les honoraires des fonctionnaires publia» doivent dépendre du succès avec lequel ils peuvent mulli]»lier les exactions aûn de se faire acheter par des poU-de-vin.
Cependant l'excès des impôts, môme lorsqu'il n^est pas aggravé par Tincersiuide , e^l, indépendamment de foa injustice^ ajb mal économique sérieux. Il peut aller jusqi/^à décourager Tactivité en ne lui laiissanl pas une rémunération suOlsante. Longtemps avant d'arriver à ce point^ il empêche l'accumulation ou y met grande- • nient obstacle ou fuit chercher aux capitaux accumulés un placement au dehors. Les impôts; qui pèsent sur les proflts. Ions même qu'ils ne prennent que ce qui est juste* diminuent nécessairement les motifs d'économiser dans un autre but que dans celui de chercher à rétranger des proflts plus élevés. La Hollande, par cxeinple, semble être arrivée depuis longtemps au minimum pratique des profits : d^^jà, au siècle dernier, ses riches capitalistes avaient une grande partie de leur fortune eirg»gée dans les emprunts et dans les entreprises paradions des autres pays. On attribue ce faible taux des (trofits à l'énormité lies impôts, résultat nécessaire en quelque sorte de la situation géographique du pays et du développement historique delà nntion. Il est vrai que les impôts, outre qu'ils étaient énormes, portaient pour la plupart sur les objets de première nécessité^ genre de taxes particulièrement contraire à l'iictivité et à l'économie. Mais lorsque la somme qu'il faut lever est trop forte, on est réduit inévitablement à en demander une partie à de mauvais impôts. Tous ceux de coosommatioo.
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lorsqu'ils sodI élevés, quand mémo ils De porteraient pas sur les pronts, ont, jusqu'à certain point, Je môme effets en forçant les personnes de fortune .moyenoe à vivre au dehors et à emporter, souvent leurs capitaux avec elles^ Quoique Je ne partage pas l'opinion de ces économistes qui croient qu'une nation ne peut être dans une bonne condition qu'autant que sa richesse augmente, Je ne puis méconnaître L'inconvénient qu'il y a pour une nation in* dépendante à arriver avant le temps à Tétat stationnaire, tandis que les pays voisins continuent à faire des progrès.
§ 3. — Effets de l'imperfection des lois et de F administration ' de la justice.
Les attributions du gouvernement qui.se rapportent à la protection des personnes et des propriétés ont. des ramifications fort étendues et prennent plusieurs formes indirectes. Elles comprennent, par exemple, tous les moyens, bons ou insuffisants qui existent de constater les droits et de réparer les injustices. Les personnes et les propriétés ne peuvent point être considérées comme étant en sûreté si Tadministration de la justice est imparfaite, soit par défaut d'intégrité ou incapacité des tribunaux, soit parce que les délais, les désagréments et les frais de leurs jugements, imposent un lourd impôt à ceux qui y recourent, à ce point qu'il vaut mieux subir une partie des maux auxquels ils sont chargés de remédier. En Angleterre l'administration de la justice ne laisse rien à désirer sous le rapport de l'intégrité pécuniaire; c'est une qualité que le progrès de la société doit avoir donnée aussi aux juges de la plupart des autres pays de FEurope. Mais les imperfections de la loi et des procédures sont d'ailleurs nombreuses et, spécialement en Angleterre , elles diminuent bien la valeur des services que le gouvernement rend aux habitants en échange des énormes impôts qu'ils lui paient. D'abord Vincognoscibilité de la loi, comme disait Bentham, et son extrême obscurité, même pour ceux qui la connaissent le mieux, font qu'il est souvent nécessaire de recourir aux tribunaux afln d'obtenir justice dans des cas où^ les faits n*étant pas contestés, on devrait n'avoir pas besoin de plaider. En second lieu, la procédure devant les tribunaux est tellement pleine dedélai«, de désagréments et de frais, que le prix auquel on obtient la justice compense presque rinconvénicnt de sabir l'injustice : •
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celui qui a tori, même aux termes de la loi^a souvent beaucoup de chances d'arriver a son but, soit en faisant abandonner la procédure à son adversaire, faute de fonds, soit par une trani^actiOD dans laquelle on ^acrifle une partie de ses droits pour en finir^ ou par quelques subtilités de chicane au moyen desquelles on obtient gain de cause pardes considérations autres que celle.squl portent sur le fonds. Cette dernière issue des alTaires^ si déplorable, a lieu souvent sans qu'on puisse bl&iner le juge, avecdes lois dont une grande partie n^est fondée sur aucun principe rationnel approprié à l'état actuel de la société et a été établie, soit sur les maxime:» bizarres, soit sur les principes et sur les accidents de la tenure féodale, passés aujourd'hui a l'état de Action légale, et qu'on a ajustés fort imparfaitement par la jurisprudence aux changements survenus dans la société. La Gourde chancellerie qui, de tous les tribunaux anglais, a les meilleures lois, est incomparablement celle où la justice est le plus lente, le plus désagréable et le plus dispendieuse, et ce tribuual est le seul auquel puit^sent être portées certaines affaires qui, par leur nature m^me, sont les plus compliquées, telles que les affaires de société et la classe nombreuse et variée des affaires comprises sous la dénomination générale de trust ( pouvonr d'administrer la propriété d*autrui).
Heureusement pour la prospérité de l'Angleterre, ta plos grande partie de ses lois commerciales est relativement moderne et a été faite par les tribunaux qui ont simplement reconnu, en leur donnant force de ioi^ des ui^nges qui, par des motifs de convenance, s'étaient établis entre négociants, dételle façon que cette partie de nos lois du moins a été faite par ceux qui étaient le plus intéressés à ce qu'elles fussent bonnes. Du reste, les défauts des tribunaux ont été moins pernicieux en matière commerciale, parce que l'importance du crédit qui dépend du caractère du négociant fait que l'opinion est une protection puissante, quoique insufQsante comme le prouve l'expérience de chaque jour, contre divers procédés commerciaux peu honnêtes et reconnus oomme tels.
Les imperfections des lois, pour le fonds et pour la procédure, pèsent prmcipalement sur les intérêts qui se rattachent à ce que les jurisconsultes appelent propriété réelle^ et que, dans le langage commun du droit européen, on appelle propriété immobilière. La loi manque essentiellement à la protection qu'elle prétend aooor*
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der à toute cette portion des richesses de la société. Elle y manque d*abord à cause de l'incertitude et de la complication des Tormalités, telles qu'il est impossible, à quelque prix que ce soit, d'avoir un titre de propriété foncière dont on soit sûr que la validité ne saurait être attaquée. Elle y manque ensuite en négligeant d'assurer des preuves aux aiïuires relatives aux immeubles par un enregistrement utile des actes légaux. Elle y manque encore en imposant de» formalités et des acte« dilTiciles et coûteux, en dehors même des charges flscidos, pour l'achut et la vente, pour les baux et contrats hypothécaires relatifs à la propriété iiiimobllièro. Elle y manque enfin à cause des d<Hais et des frais intolérables qu'il faut subir pour suivre une procédure dans toutes les all'aires où il s*agitde propriété immobilière. Il n'est pus douteux que les propriétaires ne soient la classe de la société qui souffre le plus des défauts de non hautes cours civiles. Les dépenses judiciaires, soit qu^elles aient un procès pour cause, soit qu'elles soient occasionnées par la préparation d'actes en forme sont, à ce que je crois, un article considérable dans la dépense annuelle de la (ilupart des grands propriétaires fonciers, et la valeur vénale de leurit terres est considérablement diminuée par la difficulté de donner à l'acquéreur un titre qui mérite toute confiance, sans parler des frais légaux du transfert. Cependant les propriétaires, bien qu'ils aient disposé du pouvoir législatif en Angleterre depuis 1688 au moins, n'ont jamais fait un mouvement pour la réforme de la loi, et se sont opposés avec beaucoup de force à quelques améliorations dont ils retireront les principaux avantages. Ainsi l'enregistrement des contrats relatifs à la terre, amélioration si importante proposée par une commbuiion de jurisconsultes éminents en matière de propriété immobilière (real property lawyer) et présentée à la chambre des communes par lord Campbell, parut tellement désagréable aux propriétaires, et fut rejetée à une si grande majo* rite qu'on n*a pas pu oser de longtemps la proposer encore. Cette hostilité déraisonnable contre toute amélioration, lorsque leurs intérêts auraient tout & y gagner, doit être attribuée à la timidité ombrageuse des propriétaires lorsqu'il s'agit de leurs titres, timi^ dite qui a sa source dans les défauts mêmes de la loi qu'il s'agirait d'amender, dans une ignorance bien sentie, et dans une incapacité déjuger en matière législative qui leur fait suivre aveuglément les conseils de leurs avocats, sans prendre garde que toutes les
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îroperfectioDS de la loi, si ooéreuses pour eui, proflteDi auik praticiens.
Tant que les vices de la loi ne font qu'imposer une charge ao propriétaire ils ne touchent. pas beaucoup aux m>uree8 de la production; mais rincerliiude sur la validité du titre en vertu duquel la terre est possédée, doit empêcher souvent qu*on ne faasse des dépenses pour son amélioration, et les Trais qu^impose tout traa»fert doivent empêcher la terre de passer aux mains de ceux qui 8*en serviraient avec le plus d*avantage. Car ces frais, lorsqu'il s'agit de petites terres, coûtent plus que l'acquisition elle-même, et ils équivalent à une prohibition de vendre et d*acheter la terre par petits lots en dehors de quel(|ues circonstances excrptionoellet. Les acquisitions pourtant sont presque partout trës-désirablety car il n'est guère de pays où la propriété foncière ne soit trop ea trop peu morcelée, de manière à ce qu*il soit bon d'y voir frii> tionner les grandes propriétés ou d'y voir acheter et réunir les petites. Si Ton pouvait rendre la terre aussi facilement transférable que les titres de rente, oo réaliserait un des plus grandi perfectionnements économiques qu'il soi! possible de faire dans un pays, et il a été plusieurs fois démontré qu'il n'y a point à cela d'obstacle insurmontable.
Quels que soient les qualités et les défauts des lois et du pouvoir judiciaire d'un pays considérés comme organisation destinée à atteindre un but pratique, l'influence morale de la loi a aussi une grande importance, môme au point de vue économique. J'ai exposé assez longuement, dans une autre partie de cet ouvrage, combien Tcltlcacité des opérations industrielles et de toutes les autres o|)éralions pour lesquelles les hommes s'associent, dépendaient de la confiance qu'ils avaient en la probité les uns des au«tre» et dans leur fiilélité à remplir leurs engagements. Ceci nous montre combien la prospérité môme économique d'un pays peut être affectée par tout ce qui, dans les institutions, encourage Vith tégrité et la sûreté de caractère ou leurs contraires. Partout la loi favorise, ostonsibli^ment au moins, la probité pécuniaire et la M des contrats ; mais si elle donne des facilités pour éluder une obligation par des ruses et des chicanes, ou par un abus injuste de la fortune en intentant des procès injustes ou en en soutenant contre un advcrsairo qui a droit; s'il y a toujours des moyens de faire des coquineries sous la sanction apparente des lois, b M,
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dans la mesure où elle tolère tout ceci, est démoralisatrice, même SQus le rapport de riotégrité pécuniaire. C*est ce qui malheureusement arrive bien souvent avec la législation et la jurisprudence anglaises. Si d'autre part la loi, par une indulgence déplacée^ protège la paresse et la prodigalité contre leurs conséquences naturelles, ou n*impose p^, au. crime l^a peines qu'il a encourues, elle exerce une influence contraire aux verttis de prudence et aux vertus sociales. La |oi produit surjes seqtimen^^ n^praux dos peuples un eiïet plus déplorable encore, lorsque,' parsesdispositionset ses injonctions, elle établit sur l'injustice lesrapportsentre individu et individu, comme toutes colles .qui ^reconnaissent une forme quelconque d'esclavage, comme les lois de tous les pays, à divers degrés, sur les rapports de famille, comme les lois de plusieurs pays à des degrés encore plus divers, sur les rapports entre le riche et le pauvre. Mais ceci nous con<iuirait à des considérations plus étendues et plus profondt^ que celles qui touchent à l'économie politique, et je n'en parle que pour ne pas passer complètement sous silence des choses plus importantes que celles dont je traite en cet ouvrage.
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CHAPITRE IX
€)OBtInaatIoii da même ftajet.
§1". — Lois sur les successions.
Après avoir parlé jusqu'ici des effets, des qualités et des défaiits des lois eu général, je vais étudier les effets qui résultent du caractère de certaines parties de la législation. Comme il faut hire un choix Je n'examinerai que les points les plus importants. Après les lois qui règlent Tétat des personnes et qui font le travailleur esclave, serf ou homme libre, il n'en est point qui aient une importance économique plus grande que celles qui touchent aux suecessions et aux contrats. Entre les lois relatives aux contrats, il n'en est point dont fimportance économique soit plus grande que celle des lois relatives aux sociétés et aux faillites. Il se trouve que, sur ces trois points, il y a lieu de bl&mer avec raison les dispositions des lois anglaises.
J'ai étudié, dans un précédent chapitre, les princi|)es généraux relatifs aux successions, et j'ai indiqué lesdi.*«positions légalesqui, tout préjugé mis de côté, me sembleraient les meilleures. Liberté de tester limitée dans deux cas seulement : I® s'il y a des descendants du testateur hors d'état de pourvoir à leur existence et qui puissent tomber à la charge de l'État, réservera leur profit l'équivalent de ce que leur entretien coûterait à l'État ; 2* que personne ne puisse acquérir par succes.^ion ou testament au delà d'une certaine fortune. En cas de décès sans testament, dévolution de toute la propriété à TÉtal^ qui devrait donner aux descendants une part juste et raisonnable, c'est-à-dire ce que le père ou aïeul aurut dû leur laisser en tenant compte de leur état et de la manière dont ils ont été élevés.
Toutefois, il est probable que les lois relatives aux successions subiront plusieurs changements avant que Ton prenne sérieuse-
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ment eo considération des idéessiéloignées des habitudes actuelles : et comme parmi les manières connues de régler les successions, il en est de meilleures et de pires, il convient de rechercher quelles sont cc'lles qui méritent la préférence. Aussi, comme moyen intermédiaire, je recommanderais pour toute espèce de propriété les dispositions de la loi anglaise relatives à la propriété personni*lie : liberté de tester et, à défaut de testament, égalité de partage; seulement il conviendrait de ne reconnaître aucun droit aux collatéraux, et de faire revenir à TÉtat la propriété de ceux qui mourraient sans ascendants ni descendants et sans testament.
Les lois des peuples de notre temps s'écartent de deux façons opposées de ces maximes. En Angleterre et dans la plupart des pays où rinfluence de la féodalité se fait encore sentir dans les lois, la loi tond à conserver les terres et autres propriétés immobilières en grandes masses : c>$t pourquoi, en cas de décès sans testament, ces biens passent en général, et sauf quelques coutumes particulières, au flis atné. Quoique le droit d*alnesse ne soit pas obligatoire pour les testateurs qui, en Angleterre, ont à la rigueur le droit de donner leurs biens à qui il leur plaît, tout propriétaire peut priver ses successeurs de ce droit en substituant ses biens dans la famille de tel ou tel de ses descendants. Alors, outre que la substitution empc^che que les biens soient transmis autrement que de la manière prescrite, elle a pour conséquence d^euipécher qu'ils ne soient vendus, puisque chiique possesseur de ces biens n'ayant qu'un usufruit, ne peut les aliéner pour une période plus longue que sa vie. Dans d*autres pays, comme en France, la loi, au contraire, divise les héritages, non-seulement parce que dans les cas de décès sans testament elle partage les* propriétés mobilières et immobilières entre tous les enfants également, ou, s'il ny a pas d*enfants, par portions égales entre les parents au même degré et parce qu'elle ne connaît point de droit de tester ou ne Je reconnaît que pour une portion des biens, le reste étant réservé et soumis à l'égalité de partage.
Je crois que ni l'un ni Tautre système n'a été établi et n'est maintenu, dans les pays où il existe, par des considérations générales ou en vue des conséquences économiques, mais plutôt par des motifs politiques; dans un cas on a voulu conserver de grandes fortunes héréditaires et une aristocratie territoriale; dans l'antre, on a youIu détruire les grandes fortunes et l'aristocratie.
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et les empêcher de se relever. Je crois que, dans le premier cas, OR s'est proposé un but déplorable de politique nationale; quant au second, J'ai indiqué ce qui me semblait la manière la plus efficace d'atteindre le but. Les avanta^ et les inconvénients de Ton et de l'autre système sont du domaine de' fà science politique ea général et non de celle qui fait l'objet de ce livre. Chacun des decn systèmes tend réellement et avec force' au but qu'on s'est proposé en rétablissant, mais l'un et l'autre y tend au prix de trop d'inconvénients.
§ 2. — Lois et coutumes sur le droit dTcânesie.
On invoque en foveor du droit d'aînesse deux arguments économiques. Ce droit, dit-on/stimule l'ambition et l'activité des cadets qui sont obligés d'être les arti.^ans de leur furtune. Cet argument a été exprimé, par le docteur Johnson en termes plus énergiques ^lit flatteurs pour l'aristocratie héréditaire lors^qu'il a dit pour d^ fendre le droit d*atnesse : « que ce droit ne faisait qu*un sot par famille. » Il est curieux que ce 8oit un défenseur des institùtiooi aristocratiques qui dise que raclivité et la vigueur d*àme des aînés sont en général diminuées par la possession de grandes fortunes qui ne leur laissent aucun motif de travailler : cependant, avec nos mœurs actuelles, on peut^tout en reconnaissant l'exagération de ce qu'a dit le docteur Johnson convenir que c'est vrai, quoique exagéré. Mais si cet argument e^t fort, il conduit à conclure qu'il faut limiter la part de Tatné aussi bien que celle des autres enfants à une simple légitime, de manière à n'avoir plus même le sot que le dodeor Johnson consentait à tolérer. Si les richesses qu'on n*a pas gagnées sont si fatales à celui qui les possède, on ne voit pas pourquoi fl n'y aurait pas d'autres moyens de préserver du poison des cadets de famille ique de réunir toutes leurs portions et de les donner en mie dose énorme à la victime désignée. Il n*est pas nécessaire irinfliger ce grand mal au (Ils aîné, faute de savoir comment employer autrement une grande fortune.
Quelques écrivains toutefois estiment que le droit d'aînesse a pour effet drstiniulier l'activité des cadets , moins parce qu'il les fait pauvres que parce qu'il établit un conihaste entre leur pauvreté et la richesse de l'aîné, c'est-à-dire que l'exi.^tence deqiielques grosbourdonsest nécessaire pour entretenir l'activité et l'énergie de
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la ruche en faisant sentir convenablement aux abeilles qui travaillent l^avantage d'avoir du miel. « L'infi^riorité de fortune, dit M. Mac Culloch en parlant des cadets, et leur désir d'échapper à une situation Infériearo, d'atteindre le même rang; que ieur aîné, leur donne une énergie et une \igucur qu'ils n'auraient pas Fans cela. Mais l'avantage d'empêclier que les grandes propriétés soient morcelées par un système d*égalité de partages ne se fait pas sentir seulement entre les enfants des propriétaires : rinégalîté suscite partout la concurrence et donne une force nouvelle aui ressorts qui nieltcnt Tuctivilé en mouvement. La manière de vivre des grands propriétoircs devient le but de l'ambition de chacuD et leurs habitudes <le dépense, quoique souvent ruineuses, portent avec une grande force les hommes des autres classes à déployer leur intelllgonce et leur esprit d'entreprise, parce qu'ils estiment que leurs fortunes ne seront jamais n^sez conhidérables si elles ne leur permettent de lutter de niagniflcence avec les plus riches pro* priétaires. Ainsi le droit d'uliiesi^e rend toutes les classes de la société plus actives et augmente en môme temps la masse de la richesse et des jouis.«ances(l). »
Je crois que la portion de vérité, je ne dirai pasque contiennent^ mais que rappellent ces observations est ceci : que Tégalité complète des fortunes ne serait pas propre à inspirer des elTorts considérables pour racqtn'sitiou des richesses. Lorsqu'on parle des masses^ ilen e^^t de l'égulité des fortunes comme de presque toutes les distinctions de talent, de sdenoe ou de vertu; ceux qui ont ou qui enrôlent avoir autant que leurs voisins ne cherchent guère à acquérir davantage. Mais il n'est pas néoes.^uire pour cela que la société dontie à une classe d'hommes de grandes fortunes, pour remplir la fonctinn sociale de paratler, pour se montrer à Tenvie et à ^admiration cupide du pauvre. Les fortunes acquises par eeui même qui les possèiient atteignent le but tout aussi bien et même beaucèup mieux ; puisqu'on est beaucoup plus touché par l'exemple de celui qui a gagné une fortune que par la vue de celui qui la)N>ssède. I^e pre^nier donne nécessairement l'exemple delà prudeniia «tde récoiiomie en même temps que de l'activité, tandis
(1) Principei d'économie poWiqw, édition de 1843, p. 264. Cet Idées sont beaucoup plue dételoppëes dans un imité plus Véeeot da même aatenr : INi énH de tuUêstiôu» (Oa tho suecmimi io Propmrty «ac»ai by death .)
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que le second donne souvent Texemple d'une dépense sansmesme qui a le plus ntcheux effet pour la classe même sur laquelle on suppose que la vue des richesses exerce une utile influence, c'est-idire sur celle qui, par faiblesse d'esprit ou par goût d*ostentatioQ est le plus fascinée par c la magniflcence des plus riches propriétaires. » En Amérique il n*y a point ou il n*y a guère de fortunes héréditaires : ce|>endant on ne dit pas que les battants de ce pays manquent d'activité industiielle ou d'esprit d'accumulatioD. Lorsqu'un pays est entré pleinement dans la carrière de findustrie^ qui est la principale occupation des sociétés modernes, comine la guerre a été celle des sociétés de l'antiquité et du moyen &ge, le désir d'acquérir par le travail n'a pas besoin d'être stimulé par des moyens factices : on peut être sûr que les avantages naturels de la possession des richesses joints à ce qu'on la regarde comme une mesure d'après laquelle on apprécie habituellement le talent et le succès dans la carrière de la vie, les feront rechercher avec assez d'ardeur et de zèle. Quant à la considération plus profonde qu'on doit plutôt désirer la diffusion des richesses que leur concentration et que le meilleur état social n'est pas celui où quelques individus possèdent d'immenses fortunes que tout le monde convoite, mais celui où le plus grand nombre possible possède, sans désirer davantage, une fortune à laquelle tous puissent aspirer; je l'indique ici en passant pour montrer combien la manière de voir du défenseur du droit d'aînesse diffère, sur les questions sociales, de celle qui est exposée en partie parce traité.
L'autre argument économique en faveur du droit d*atnesse se rapporte spécialement à la pro[>riété foncière. On soutient que l'habitude départager également ou à peu près également lessuccessions entre les enfants amène le morcellement de la terre en fractions si petites qu'elles ne peuvent plus être appropriées à une bonne culture. Cet argument éternellement reproduit a été réfuté mille fois en Angleterre et sur le continent. Il part d'une supposition absolument contraire à celle sur laquelle«ont fondés tous les théorèmes d*économie politique. Il suppose que les hommes agissent habituellement d'une manière opposée à leur intérêt péctmiaire immédiat et évident. En effet le partage des successions n'implique pas nécessairement la division de la terre : celle-ci peut étro possédée en commun^ comme on le voit souvent, en France et en Belgique *, ou elle peut devenir la propriété d'un des
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cohéritiers et demeurer grevée de la part des autres sous forme d'hypothèque; ou on peut la vendre et en partager le prix. Lorsque le partage de la terre aurait pour etTet de diminuer sa puissance productive, les héritiers ont un Intérêt direct à adopter Tun de ces arrangements. Mais même en supposant, comme ceux qui argumentent ainsi, que soit par l'effet de diflBcultés légales^ soit par stupidité et sauvagerie, les héritiers abandonnés à eux-mêmes ne suivissent pas les conseils de leur intérêt évident et tinssent à couper la terre en portions égales età s'appauvrir; on ne pourrait en conclure quelque chose que contre une loi qui^ comme celle de France, rend le partage obligatoire ; mais ce ne serait pas une raison pour détourner les testateurs de tester conformément aux règles de Tégalité, puisqu'ils pourraient prendre des mesures pour que la succession fût partagée sans partage effectif de la terre. J'ai prouvé ailleurs que les efforts des défenseurs du droit d'aînesse, pour soutenir par des faits le procès qu'ils soutiennent contre l'égalité des partages, avaient été sans succès. Dans tous les pays, dans toutes les régions de pays où la division des héritages a lieu par petites pièces, c'est que la coutume de cultiver par parcelles existe dans le pays, sur les grandes propriétés, comme sur les petites.
Si l'on ne peut justifler le droit d'aînesse par quelque grande considération d'utilité sociale, il est condamné par les principes ordinaires de la justice, puisqu'il traite fun des enfants avec plus - de faveur que les autres, sans autre cause qu'un accident. On n'a donc pas besoin d'établir contre le droit d'aînesse une accusation fondée sur des considérations économiques. Hais il est facile d'établir cette accusation et de la soutenir par des arguments puissants. L'effet naturel du droit d'aînesse est de faire des propriétaires une classe besogneuse. Le but de l'institution ou de la coutume est de maintenir la terre divisée par grandes masses, et en général ce but est atteint ; mais le propriétaire légal d'une grande* terre n'est pas nécessairement propriétaire de tout le revenu que cette terre produit. Ce revenu eft ordinairement grevé, à chaque génération, de la légitime des autres enfants : il est souvent grevé plus encore par les dépenses imprudentes du propriétaire. Les grands propriétaires fonciers sont ordinairement imprudents dans leurs dépenses : ils dépensent le maximum de leurs re<fonus, et si quelque changement de fortune dimioue leurs ressources, il 8*éooule u. 12
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quelque temps avant qu'ils réduisent leur train. Dans les autres classes de la société, le prodigue se ruine et disparaît; mais le propriétaire prodigue s*attache à sa terre, lors même qu'il n'en touche plus la rente que pour le oomple de ses créanciers. Le même désir de soutenir la splendeur de la famille qui a donné naissance au droit d*atnesse empêche de vendre une partie de la terre pour libérer le reste. Les revenus apparents du proprié^ taire sont donc habituellement bien supérieurs à leurs revenus réels et ces propriétaire sont toujours tentés de régler leurs dépenses sur Tapparence plutôt que sur la réalité. Aussi dans presque tous les pays de grande propriété la plupart des terres sont hypothéquées pour une grande partie de leur valeur, et au lieu que Ton fasse, «ur les revenus, des épargnes pour l'amélioration de l'agriculture, il ne faut pas moins que toute la plus-value que les progrès de la richesse et de la population donnent à la terre, pour empêcher la classe des propriétaires de s^appauvrir.
§ 3. — Des sfdfsiUMiions.
Afln d'éviter les effets de cet appauvrissement, on a recouru à l'expédient de^ sabslilutionâ, par lesquelles l'ordre de succession a été fixé d'u«e manière irrévocable de façon à ce que chacun des possesseurs, n*ayant qu'un usufruit, ne pût diminuer la fortune de son successeur. La terre passant ainsi franche de dettes à l'héritier, la famille ne peut être ruinée par Iftmprévoyance de celui qui la représente. Les. ioconvénieniâ économiques de cette manière de disposer 4es propriétés sont en partie du même genre que ceux du droit d'aînesse, en partiedifférents et plus grands à tout prendre. Le possesseur de la terre, dans le régime des substitutions, ne peut plus ruiner-aoR auûcesseur, mais il peut se ruiner luimême; il n'est pas probable qu'il ait plus que Tainô les moyens d'améliorer la. terre : eût-il d'ailleurs ces moyens, il n'est pas probable qu'il les employ&t au profil d'une personne qui, grâce à la substitution, ne dépend pas de lui, tandis qu'il a des ^dets à pourvoir, en faveur desquels il ne peut pas grever la propriété. Ainsi, Il ne peut ni améliorer la propriété, ni la vendre à quelqu'un qui l'améliorerait, parce que la substitution empêche la veate. En générai, il ne peut même raffermer que sa vie durant»
CONTINUATION Dl) MÊMB SOJBT. 499
u car, dit Blacketone, si la loi avait permis des baux plus longs, on aurait pu, sous la Torme de longs baux, jléshériier réellement les générations suivantes. » Et dans la Grande-Bretagne, il a fallu qu'une loi modiOût la rigueur des substitutions, afin de rendre possibles ou des baux longs, ou des améliorations au moyen des revenus de la terre elle-même. On peut ajouter que Théritier par substilulion étant assuré d'avoir un jour la terre de la famille, quelque peu digne de succéder qu'il soit et sachant cela dès son enfance, a beaucoup plus de chance qu'un autre d'être oisif, dissipé et débauché.
En Angleterre les substitutions sont beaucoup plus restreintes par la loi qu'en Ecosse et dans la plupartides autres pays où elles sont établies. Un propriétaire ne peut substituer sa terre qu'au profit de toutes personnes vivantes et d'une à naître : lorsque celle-ci atteint vingt et un ans, l'elTet de la substitution cesâe et le possesseur acquiert la propriété entière. De cette manière, la propriété peut être substituée sur la tête d'un fils ou d'un fils et d'un petit-fils, vivants au moment où le testament est fait, à un fils à naître du petit-fils. On a dit que cette faculté de substituer, ainsi réduite, n'était pas assez étendue pour être nuisible ; mais en réalité elle est beaucoup plus étendue qu'il ne semble au premier abord. I.es substitutions s'éteignent rarement; dès que le premier héritier de la substitution a atteint sa majorité, il s'entend avec le* possesseur pour renouveler la substitution pour une autre série d'années. Aussi les grandes propriétés sont-elles rarement libres pour un Intervalle un peu considérable des restrictions que les substitutions établissent pour leur transmission et les substitutions anglaises ne sont pas en réalité beaucoup moins dommageables que celles des autres pays.
Au point de vue économique, le meilleur système de propriété foncière est celui dans lequel la terre est \e plus complètement un objet de commerce et se transmet rapidement de main en main dès qu'il se trouve un acquéreur qui en oflFre une somme qui vaille plus que le revenu de la terre ne vaut pour celui qui la possède. Ici il ne s'agit pas des propriétés d'agrément qui sont une source de dépenses et non de revenus, mais sevlement des terres appliquées à des emplois industriels et que Ton considère en raison du revenu qu'elles doooent. Tout ce qui tend à faciliter la vente de la terre tend à en faire an instrument de prodaetion plus puiFsant
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pour la société en général ; tout ce qui en empêche ou en restreint la vente, lui 6te de son utilité. Tel est l'effet des substitutions et aussi du droit d*atnesse. Le désir de maintenir de grandes propriétés^ par des considérations autres que celles qui auraient pour but d'augmenter le produit de la terre, empêche souvent des mutations et des ventes qui augmenteraient sa puissance comme instrument de production.
§ 4. — Egalité forcée des partages.
D'un autre côté^ une législation qui, comme celle de la France, renferme dans d'étroites limites la faculté de transmettre par testament et rend obligatoire le partage par portions égales de la totalité ou de la plus grande partie de la succession entre les enfants, me seinhle avoir, sous d'autres rapports, des inconvénients trèssérieux. Le seul motif de reconnaître aux enfants des droits à autre chose qu'à une part (provision) suffisante pour les lancer et les mettre en état de gagner leur vie, est fondésur le désir exprimé ou présumé du père de famille, dont le droit de disposer de ce qui lui appartient ne peut être méconnu par suite des prétentions qu'auraient des tiers à recevoir ce qui ne leur appartient pas. (l'est sacrifler un droit positif à un droit imaginaire que de mettre des bornes à la liberté légitime de tester du propriétaire, en donnant aux enfants des droits supérieurs. On peut ajouter des objections moindres à cette grande et supérieure objection contre cette loi. S'il est désirable que le père de famille traite ses enfants avec impartialité et ne fasse pas un favori de son aine, l'impartialité dans les partages n'est pas la même chose que l'égalité. Quelques enfants peuvent, sans qu'il y ait de leur faute, être moins capables que d'autres de se suffire : quelques-uns peuvent s'être déjà mis par leurs efforts au-dessus du besoin, et alors Timpartialité exigerait qu'on partageât, non également, mais de manière à tout compenser. Lors même qu'on se propose d'arrîver à Tégalité, il y a des moyens d'y parvenir meilleurs que les règles inflexibles par lesquelles la loi doit nécessairement procéder. Si l'un des cohéritiers, d'humeur querelleuse et plaideuse, veut pousser ses droits à outrance, la loi ne peut faire un arrangement équitable; elle ne peut partager la propriété de la manière la plus utile à tous les intéressés : s'il y a plu^eurs parcelles de terre, et que les béritkrs
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ne puissent tomber d'accord sur leur valeur, la loi ne peut donner une parcelle à chaque héritier, et il faut que chaque parcelle soit partagée ou vendue : s'il y a une maison d'habitation, ou un parc^ une promenade que le partage détruirait, il faut la vendre, souvent au prix d'une grande perte. Biais ce que la loi ne peut pas, un père de famille le pourrait; au moyen de la liberté de tester, tous ces points pourraient être régléi^ conformément à la raison et à Futilité des intéressés, et le principe de Tégalité des partages serait d'autant plus respecté que le testateur n'y serait plus soumis à la lettre. Enfin, il ne serait pas alors nécessaire, comme avec le système de l'égalité obligatoire, que la loi intervînt dans les affaires des particuliers, non-seulement à la mort, mais pendant la vie^ pour empêcher les pères de famille d'attenter aux droits de leurs héritiers, par des cessions ou donations entre-vifs sous toutes les formes.
Pour conclure, je crois que tout propriétaire devrait avoir le droit de disposer par testament de tout ce qu'il possède, mais non de déclarer qui lui succédera à la mort de toutes les personnes vivantes au moment où le testament sera fait. C'est à la science de la législation en général, et non à l'économie politique, de décider sous quelles conditions il pourrait être permis de laisser l'usufruit à une personne et la nu propriété à une autre. Cette disposition n'empêcherait pas plus les aliénations que celles de toute autre espèce qui créent des propriétés communes, puisque le con.'^entement de deux personnes vivantes serait la seule condition nécessaire pour un nouvel arrangement de la propriété.
§ 5. — Lois sur les sociétés.
Je passe maintenant aux contrats et aux lois les plus importantes en cette matière, à celles qui régissent les sociétés. Tous ceux qui savent que l'extension du principe de la coopération est le grand besoin économique de l'industrie moderne, savent assez combien les lois peuvent engendrer de bien et de mal, et combien il importe qu'elles soient les meilleures possibles. L.es progrès des arts productifs exigeant que plusieurs professions industrielles soient exercées avec des capitaux de jour en jour plus grands, la puissance productive de l'industrie doit souffrir de tout ce qui empêdie la formation de grands capitaux au moyen de l'association
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4es. [joiits. Les capilauiL assez considérables pour les besMnsde riiidusirie moderne ne se trouvent pas en assiez grande abondance i^x mains des. simples particulwrs^elil» y aéraient plus rarement •neore, si iea lois^ au lieu de fa'voriser lafConoBntraHpD.des for* lunes, favorisaient leur diffusion. D'ailleurs ii .n'est nullemeoi désirable que tous les procédés perrectionnés, que tous les moyens (d'économie et d'utilité de travail (e/^^/en^y) dans la production qui •dépendent de grands capitaux^ soient de&fiionopoiesaul mains de quelqu&s riches par suite de la diflicuké quelles personnes d'une fortune médiocre auraient à associer leurs ca{)itaux. Enfio, Je dois répéter Ici ce dont je suis convaincu, que l'économie iodusftrielle qui divise la société en deux classes distinctes, celle qui paie iessalaires et celle qui les reçoit «^ la première comptant quelques milliers et la seconde des millions de familles, ne doit ni ne peut durer indéfiniment : et la possibilité de changer ce système en un ^système d'union sans dépcndimce, de s«b^titucr l'unité d'intérêt «à une hostilité organisée dépend entièrement des développements futurs du principe d'association.
'j Cependant il n'est guère de pays dont les lois ne metteot pas -obstacle, souvent avec intention, à 4a formation de toute société nombreuse. En Angleterre, c'est déjà unisérteux obstacleque toutes les contestations entre associés soient soumises à la Gourde ch«iucellerie. 11 vaudrait souvent mieux mettre les questions de société •hors de la loi^ puisqu^m i«eui associé, s'il est de mauvaise. foi ou plaideur, peut à plaisir engager les autres dans des dépenses, des désagréments et des inquiétudes inséparables d'un procès en chancellerie, sans qu'ils puissent en être quittes, même au prix de la dissolution de la société (1). En outre, il a fallu jusqu'à ces dcr-
^ 1) M. Cecil Fane, commissaire de la cour des faillites (Bankruptcy court) dit dans sa dé];^osiUoo devant la commission chnrgée d'examiner la lêgisla- Uon relalive aux sociétés : • Je me souviens d'avoir lu, il y a quelque temps, ààm un mémoire ëcril par deux avocats isoUcUors) éminents quits avaient vu entrer à la chancellerie bien des comptes de société, mais qu'ils n'en avaient vu sortir aucun... Peu de personnes, parmi celles qui seraient dl»posées à s'engager dans des sociétés de ce genre (des associaUons ouvrières) ont une idée de la vérité, savoir : qu'il n'est point possible dé décider judiciairement les différends qui peuvent s'élever entre associés.- ' • <
" Ignore-t-on qu'un associé peut voler l'autre, sans qu'il lui soit possible d'obtenir une réparation? — C'est * a vérité; mais je n'entrep^eodrai pas de dire s'ils la connaissent ou s'ils l'ignorent. »
Ce défaut de justice doit éUre, d'après M. Fane, attribué entièrement aux
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niers temps ud acle de la législature pour qu^une société par actions [lût se constituer légalement et agir en son nom. Un Acte rendu il y a quelques années, a dispensé les sociétés par actions de celte nécessité ; mais des autorités compétentes affirment que cet Acte n'estqu'une « masse confuse » de di.«positions, et c jamais, >» igoutent ces m^mes jurisconsultes,* on n'infligea rien d'aussi dur » aux personnes qui veulent former une société (i). Lorsque plu-^ sieurs personnes, en petit ou en grand nombre, veulent réellement associer leurs capitaux pour une entreprise commune, sans demander un privilège spécial, ni pouvoir d'exproprier personne, il n'existe aucua motif raisonnable pour mettre des difficultés à la* réalisation de ce projet. £n remplissant quelques simples condiditions de publicité, toute association de plusieurs personnes devrait pouvoir se constituer en joint-siock Comptmy ou société en nom collectif, sans en demander l'autorisation ni à un fonctionnaire public , ni au parlement. Comme ufle association composée d'un grand nombre d'hommes doit nécessairement être administrée par on petit nombre, il convient de donner à la masse des associés toute facilité pour exercer leur contrôle et leur surveillance sur ce petit nombre , soit que oeu%-ci soient des associés ou des directeurs appointés, et, sous ce rapport, la législation anglaise est encore k une déplorable distance de l'idéal de la perfection.
§ 6. — Sociétés à responsabilité limitée. Compagnies autorisées,
, Quelles que soient les facilités que les lois anglaises accordent aux asi^ocialions fondées sur le principe ordinaire de la société , il est une espèce de société commerciale qu'elle ne reconnaît p(»int et qui ne peut exister qu*en vertu d'un acte spécial de la législa-
vlceë do tribunal. « Mon opinion, dit-ll, est que s'il y a quelque chose de ju- Iniquement facile, c'est ie règiement des questions de société, par cette raison bien simple que toutes les affaires des soclélés sont inscrites sur les livres : on a donc des preuves sous la main et si l'on adoptait une procédure raisonnable, les diflicnliës disparaîtraient entièrement. »^ Minutes des témoignages annexés au rapport de la commission ciiargée d'examiner la législation sur les sociétés (1851), p. S5-7.
(i) Même rapport, p. 167.
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tiire ou de la couronne. Je veux parler des associations avec responsabilité limitée.
Les associations avec responsabilité limitée sont de deux sortes : dans Tune, la responsabilité de tous les associés est limitée; dans Tautrc, il n'y a de limitée que la responsabilité de quelques-uns seulement. La première est la société anonyme de la loi française qui n'a d'autre nom en anglais que celui de chartered company : c'est une société de commerce dont un acte de la couronne ou de la législature dispense les actionnaires de toute responsabilité dans les dettes de la société bi^ delà de leur action. Cette forme d'association, quoique non reconnue par la loi commune anglaise, existe souvent en ce pays en vertu d'un privilège spécial. L'autre espèce de société à responsabilité limitée est celle connue en France soos le nom de société en commandite : c'est de cette société ioconnae et illégale en Angleterre que je vais parler maintenant.
Si un certain nombre de personnes veulent s'associer pour faire une opération de commerce ou d'industrie et, après s*étre mises d'aooord, annoncent à ceux avec lesquels elle font des affaires qye les membres de l'association n'entendent point être responsaûes tu delà du capital souscrit, existe-t-il aucun motif pour que la loi les dispense d'agir ainsi et vienne leur imposer la responsabilité illimitée dont ils ne veulent pas? Dans quel intérêt ? non pas sans doute dans celui des associés, puisque c'est eux que la limitation de responsabilité protège, c'est à eux qu'elle proflte. C'est (!onc dans rintérôt des tiers, notamment de ceux qui font des affaires avec la société et envers lesquels elle peut contracter une dette que rapport des actionnaires ne suffise pas à payer. Mais personne n'est obligé de faire des affaires avec l'association et bien moins encore de lui accorder un crédit illimité. La classe de personnes avec laquelle les sodétés de ce genre ont ordinairement des affaires est parfaitement en état de défendre ses intérêts, et on ne voit pas de motif pour que la loi prenne plus de soin de ces intérêts que les intéressés eux-mêmes; après avoir pourvu à ce que la société ne se présente pas à eux avec des apparences mensongères et à ce qu'ils sachent dès l'origine sur quoi ils peuvent compter. Il est raisonnable que la loi demande à toutes les sociétés dans lesquelles la responsabilité des associés est limitée, non-seulement que le capital sur lequel elles prétendent Taire leurs affaires soit effectivement versé ou garanti (si avec une publicité réelle on pense que
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cette précaution soit nécessaire) mais que la comptabilité soit accessible à des particuliers et que les bilans, au besoin, soient publiés, de manière à ce qu'il soit possible de constater en tout temps l'état des alTuires de la compagnie et de savoir si le capital, qui est la seule garantie des engagements qu'elle prend, n'a point été entamé. La fidélité de ces comptes pourrait être assurée par une pénalité suffisante. Lorsque la loi a donné ainsi aux particuliers tous les moyens possibles de connaître les détails qui doivent entrer dans leurs calculs de prudence, lorsqu'ils font des affaires avec la compagnie, il n'y a pas de raison pour que la loi vienne se substituer au jugement des particuliers en matière de société, plus que lori'qu'il s'agit des affaires ordinaires.
On dit, à l'appui de cette intervention de la loi dans les affaires des sociétés, que les directeurs d'une société où la responsabilité est limitée n'exposant pas leur fortune entière en cas de perle, et prenant en cas de succès une large part aux bénéfices, ne sont pas assez intéressés à être circonspects et sont tentés d'exposer le capital social au delà de ce que la prudence commande. Toutefois les témoignages de plusieurs personnes expérimentées entendues par une commission récente de la chambre des communes, ont prouvé que quand les sociétés où la responsabilité est illimitée avaient des associés riches, elles obtenaient, lors même que leur mauvaise administration était notoire, un crédit qu'elles ne méritaient pas, bien plus facilement que des sociétés également mal administrées, mais dont les créanciers savaient qu'ils n'avaient d'autre gage que le capital souscrit (i). Qu'il y ait plus de mal de l'un ou de l'autre côté^ c'est l'affaire des associés bien plus que celle des tiers, car, avec des garanties de publicité suffisantes le capital d'une société à responsabilité limitée ne pourrait être exposé plus que les capitaux engagés dans des affaires semblables, sans que le &it fût ausi^itôt connu et devint l'objet de réflexions qui affecteraient probablement le crédit de la société autant que la chose le comporterait. Si, avec les garanties de la publicité, il était constaté en pratique que les compagnies fondées sur le principe de la responsabilité illimitée sont administrées avec plus d'babileté et de prudence, les sociétés à responsabilité limitée ne pourraient faire eoQCurrence aux premières : il s'en formerait donc très-peu et
(1) Voy. le rapport d4à cité, p. 146-158.
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seulement lorsque la liniitalion de responsabilité sérail une condition nécessaire de la constitution d'un capital suffisant et, en ce cas, il ne serait pas raisonnable de dire qu'il faut mettre des obstacles à leur formation.
On peut remarquer en outre que quoique, avec ud capital égal, une société dans laquelle la responsabilité des associés est limitée^ offre moins degaranties à ceux qui font des affaires avec elle qu'une société dans laquelle Tassocié est responsable jusqu'à coocurrenoe de sa fortune entière, cependant la moindre de ces garanties est encore su|>érieure, sous plusieurs rapports, à celle que présente ao particulier. Lorsqu*on traite avec un particulier, on a pour garantie sa responsabilité pécuniaire qui est sans limites, mais oa n'a pas celle qui résulte de la publicité des bilans, et de la certitude qu*un capital connu et considérable a été versé. Cette qucatioo a été bien traitée dans un bon article de M. Coquelin publié dans la Aevue de$ Deux Monde» de juillet 4845.
« l^es tiers qui traitent avec un comnierçant particulier ne savent presque jamais que par des appréciations vagues et fort incertaines à quelle somme de capital ils ont affaire; au contraire; s'ils adressent à une société anonyme, pourvu qu'ils se do»> nent la peine de s'informer, ils traiteront presque à coup sûr. Rreo de plus facile en outre pour un particulier que de dissimuler l'étendue de ses dettes. Nul ne les connaît bien que lui seul; ses commis mêmes les ignorent, car les emprunts qu'il est en positioo de faire ne rentrent pas tous dans la classe des opérations dont il est obligé de tenir note de son journal. C'est un secret que lui seul possède, qui ne transpire que rarement et toujours lentement dans le public; qu'il ne partage même pas avec ses créanciers, la plupart étrangers les uns aux autres^ et qui ne se dévoile enfin que lorsque le moment de la catastrophe est arrivé. Au contraire, une société anonyme ne peut guère ni devoir, ni emprunter sans que tout le monde le sache, les directeurs^ les actionnaires et le public. Ses opérations financières participent, à certains égards, de la nature de celles des gouvernements ; la lumière du jour les pénètre dolouies parts. Ainsi, capital et dettes, actif et passif, tout est fixé, contracté, connu, dans le cas de la société anonymr, tout est incertain, obscur, ignoré, dans le cas d'un établissement particrilicr. Lequel des deux se présente aux tiers avec des conditions plus favorables et des garanties plus sûres?
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c A la faveur de cette obscurité qui plane sur sa situation et qu*il a soin d'entretenir, le commerçant prive sera parvenu^ tant que son établissement marchait, à se faire attribuer un état de fortune bien supérieur à la réalité, et à conquérir un crédit mal justiflé par ses moyens. Si ses affaires tournent mal, tout le monde l'ignorant jusqu'à la catastrophe, il aura pu, avant de succomber* user tous les ressorts de son crédit, et porter Fétat de ses dettes bien au-dessus de sa fortune réelle. Au jour de son désastre, que trouvera*t-on ? Un passif bien plus fort qu'on ne le supposait et un actif bien moindre ! Ce n'est pas tout : cette même obscurité qui Taura si bien servi précédemment quand il voulait agrandir outre mesure sa positiou et son crédit, lui fournira maintenant les moyens de dissimuler une partie de sa fortune aux poursuites de ses créanciers. El le s'était enflée, cette fortune, tant qu'il s'agissait d'inspirer la confiance; elle se dérobera maintenant, elle s'effacera, ellesefcra petite, sans que ni les précautions légales, ni l'active vigilance des créanciers puissent l'atteindre dans les sombres détours où elle se cache, et les tiers seront doublement trompés. Que l'on examine
es pratiques de ce genre sont aussi faciles dans le cas de la société anonyme. Elles sont encore possibles, qui en doute? et comment pourrait-on espérer ou prétendre qu*il en fût autrement? Mais on conviendra que, par la nature même de la société, par son organisation, par la publicité nécessaire qui environne ses actes, l'abus est de toutes parts circonscrit, d
Les lois de plusieurs pays, l'Angleterre comprise, ont commis deux sortes d'erreurs au sujet des sociétés commerciales. En montrant une répugnance déraisonnable à laisser s'établir des sodétés de ce genre, spécialement avec limitation de responsabilité, elles ont négligé de donner des garanties de publicité, c'est-à-dire les meilleures qui puissent mettre le public en position de se préserver des abus que les sociétés pourraient commettre; et il serait bien utile d'exiger cette garantie des sociétés à responsabilité limitée auxquelles les lois ont, par exception, permis de se former. Ijt Banque d'Angleterre elle-même à laquelle la législature a coo- Kré un monopole et qui a exercé une influence considérable sur tguelque chose d'aussi intéressant pour le public que l'intermédiaire "circnlant n'a été astreinte à la.publicité que depuis peu d'années ; encore cette publicité a-t-el le été d'abord très-incomplète; aujourd'hui enfin elle est probablement suffisante.
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§ 7. — Sociétés en commandite.
L'autre espèce de société à responsabilité limitée qai appelle notre uttentioD est celle dans laquelle le gérant ou les géraols sont indéflniment responsables des engagements de la société, mais ont avec eux d'autres associés qui contribuent seulement pour âne somme déterminée et ne répondent de rien au delà, quoiqu^Us prennent dans les profits telle part qui leur est attribuée par Tafile de société. C'est ce qu*on appelle société en commandite : les as* sociés avec responsabilité limitée auxquels la loi française interdit toute immixtion dans la gérance des affaires de la société, sont connus sous le nom de comnianditaires. Les sociétés de ce genre ne sont point reconnues par la loi anglaise : quiconque prend part aux profits est responsable des pertes dans la même mesure que le gérant lui-même.
On n'a jamais, que je sache, essayé de justifier les prohibitioDS de la loi sous ce rapport. Le motif insuffisant que Ton allègue contre la limitation de la responsabilité des actionnaires dans la société anonyme n'est pas applicable à la société en commandite. En efiret,il n'existe aucun motif pour que fadministration de celleci soit moins circonspecte, puit^que tous ceux qui prennent parte cette administration sont responsables jusqu*à concurrence de toute leur fortune. Pour les tiers, l'existence de la commandite est une garantie nouvelle, puisque toute la somme souscrite par les commanditaires couvre les créanciers de la société et que les commanditaires doivent tout ^lerdre avant que le créancier perde quoi que ce soit ; tandis que si, au lieu de devenir associés pour le nr.ontant de la somme, ils l'avaient prêtée à condition de recevirir un intérêt égal au profit qu'ils en retirent, ils auraient partagé ao prorata l'actif de la société avec les autres créanciers et auraient diminué d'autant les dividendes de ceux-ci. En même temps qu'en pratique la commandite est favorable à l'intérêt des créanciers, elle est souvent très-utile aux associés eux-mêmes. Les direiteurs peuvent, par ce moyen, obtenir un capital bien supérieur à celai qu'ils auraient pu emprunter personnellement et les particuliers consentent volontiers à favoriser les entreprises utiles en y plaçant de petites parties de leur fortune qu'ils n'auraient ni voulu, ni pu prudemment engager dans les risques de l'entreprise.
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Od peut croire peut-être que dans uo pays où les sociétés en nom collectif peuvent se former sans difUcullé, les sociétés en commandite ne sont pas nécessaires. Mais il y a des cas dans lesquels le principe de la commandite convient beaucoup mieux que celui de la société en nom collectif, a Supposez^ dit M. Coquelin, qu'un inventeur cherche des capilaui aûn d'upplii|uer son invention. Pour obtenir le secours des capitalistes, il doit leur offrir une part dans les bénéfices attendus ; ils devront être associés à des chances de succès. En ce cas, quelle forme de société prendra-t*il ? non pas celle de la société ordinaire assurément ; a pour plusieurs raisons et spécialement à cause de Textrême difficulté de trouver un associé qui ait des capitaux et qui veuille risquer toute sa fortune sur le succès de l'invention (1). « Il ne chois^ira pas non plus la forme de la société anonyme, ni toute autre forme de société dans laquelle il puisse être remplacé comme directeur. Il n'aurait pas, dans une association de ce genre, une position meilleure que tout autre actionnaire et il pourrait se perdre dans la fuule; tandis que la société existant pour ainsi dire pour et par lui, il sembleque l'administration lui appartienne de droit. « Il y a des cas mi un marchand, où un fabricant, sans être précisément un in-
(I) «On fait profession , dit M. Duncao, «oitctior, d'avoir une commiséra- Uoo profonde pour le pauvre inventeur ; il est accablé, dit-on, par les frais du brevet, mais il souffre surtout de la législation sur les sociétés qui l'empêche de trouver personne pour Taider à Urer parti de son Invention. Il est paovre et ne peut, par conséquent, offrir de garanties à un préteur : personne le lui prêtera d'argent : quelque élevé que soit l'inléret qu'il offre, il n'aitiwra personne. Mais si par une modiflcation introduite dans la loi, il pouvait asaurer aux capitalistes une part dans les profits, tandis que leurs risques seraient limités au capital engagé , il est probable que l'inventeur serait fréquemment aidé par les capitalistes ; tandis qu'aujourd'hui, avec notre législaUon, 11 n'a aucune ressource et son industrie ne lui sert de rien : il luUe on mois et puis un autre et s'adresse tantôt à un capitaliste, tantôt à un autre sans résultat. J*ai vu ce fait se produire pour deux ou trois invenUons brevetées et surtout pour une au sujet de laquelle des capitalistes riches auraient désiré faire une grande entreprise à Liverpool; mais cinq ou six personnes en furent détournées par les inconvénients de ce que l'une d'elles appelait la maudite loi sur les sociétés. » — - Rapport, p. 155.
M. Fane dit : « Dans l'exercice de ma profession comme conunlsaaire de la Cour des faillites ; j'ai appris que l'homme le plus malheureux qu*U y ait au monde est l'inventeur. La difficulté avec laquelle un inventeur parvient à trouver des capitaux le met dans des embarras de toute sorte : Il finit par wt rainer et un autre s'empare de son invention. » — /Md.» p. 82.
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venteur, a des droits incontestables à l'administration de l'entreprise, parce qu'il possède plus particulièrement les qualités propret à en assurer le succès. « La nécessité de la société à responsabilité limitée est telle dans un grand nombre de cas, ajoute M.Coqueiin, qu'il est difncile de comprendre comment nous pourrions nooi en passer ou la remplacer : » et quant à la France, il avait probablement raison.
Dans les pays où les particuliers sont aussi portée à a^assoder qu'en Angleterre, sans y être encouragés par la limitation de responsabilité, la société en commandite, quoiqu'on ne puisse justiûcr sa prohibition en principe, n'est pas aussi impérieusement nécessaire au point de vue économique que le disait M. Coquelio. Cependant cette supposition de la loi en vertu de laquelle quiconque prend part aux profits d'une entreprise est sujet à toute la responsabilité de l'associé en nom collectir a pour résultats indirects des inconvénients graves. Il est impossible de dire combiee de genres utiles d'association et quels genres d'association sont devenus impossibles par cette disposition de la loi. Il suffit de dire pour sa condamnation que si Ton n'en adoucit pas la rigueur, elle ne permet pas que les salaires soient payés eu partie par ub tant pour cent sur les profits, en d'autres termes, qu'elle empêche l'association réelle des ouvriers avec le fabricant.
C'est surtout dans Tintérôt de l'amélioration et de réiévalion des classes laborieuses que la liberté complète, dans lescondilions de l'association, est indispensable. Des combinaisons du gfurcdes associations d'ouvriers, décrites dans un chapitre précédent et qui ont si admirablement réussi en France, sont le meilleur moyen d'émanciper les travailleurs au moyen même de leurs qualités morales. La liberté, de s'associer n'est pas importante seulement |»our donner des exemples de succès, mais peut-être autant pour les tentatives qui ne réussiraient pas et dont les échecs seniiiMitun moyen d'instruction auquel rien, si ce n'est l'expérience personnelle, ne saurait être comparé. Toute théorie d'amélioration sociale susceptible d*étre soumise à une épreuve expérinieiHale devrait pouvoir être éprouvée et même encouragée dans ses épieuves. Les expériences donneraient à la portion active des classes laborieuses des leçons dont elle ne profiterait p^ë aussi' bitn Vi elles lui venaient de.personues auxquelles elle supposerait des inlêréls ou des préjugés oppoâés ù son bien*, elle y trouverait un iiioyco
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de rectifler, sans qu'il en coûtât rien à la société, les opinions erronées qu'elle peut avoir sur les moyens d'établir Tindépendance de la classe ouvrière et de découvrir les conditions moralesJnteU lectuelles et industrielles qui sont indi9pensabtement nécessaires pour effectuer sans injustice ou même pour effectue^ d'une manière absolue la régénération à laquelle elles aspirent (I).
La législation française sur les sociétés, e^t'^upcrienre à la législation anglaise, parce qu'elle permet la commanditer ^ elle est sU' périeure encore, parce qu'elle n'a point d*instrlirtieni incapable de servir comme la Cour de chancellerie et que toutes les affaires qui résultent dos transactions commerciales sont jugées en France par un tribunal de négociants. Sous d'autres rapports, le système français est bien plus mauvais que le système anglais. Une Fociété de commerce à responsabilité limitée ne peut se formersans Tautorisation expresse de cette branche du gouvernement^ que l'on appelle Conseil d*État, corps composé d'administrateurs entièrement étrangers en général aux affaires industrielles, qui n'ont aucun intérêt à encourager les entreprises et qui sont très-portés à croire que leur mission est d'y faire obstacle : on ne peut obtenir leur autorisation qu'au prix d'une perle de temps et de travail qui est un empêchement sérieux au début d'une entreprise, en môme temps que l'incertitude d'obtenir cette autorisation est propre à décourager ceux des capitalistes qui seraient disposés à souscrire. Quant aux sociétés avec responsabilité illimftée, si nombreuses en Angleterre et qui s'y forment si facilement, elles ne peuvent eo quelque sorte exister en France, parce que dans la société en nom collectif, la loi française ne permet pas de diviser le capital en actîotistransiérables.
Il semblé que la meilleure législation qui existe sur les sociétés soit celle des États de la Nouvelle-ÂngMerre. D'après M. Carey (2),
(1) I^r an «qte de la session dernière (1862) intitulé Industrial and Pro» vident Parmerihips Act[ dont la naUon est redevable aux efforU palrloUqucs de M. S!àn)B/, lès associations lodustrlelfes composées d'ouvriers sont admises à jouir des prfviléges accorda aux sociétés amtcales. Cette disposition, non^euiement ifS exeippte des forinalités auxquelles sont soumises les sociétés de commerce,. mais encore, donne un, moyen de terminer les différends entre associes sans recourir^ la Cour de ctiaocellerie.
(}) Dans une noté Jointe à sa traduction de Tartlcle de M. Coquelln , déjà cité.j ' ■ '
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il D*exi8te aucun pays où les sociétés commerciales soient moios entravées par la législation que dans la Nouvelle-Angleterre; lien résulte que les associailons s'y sont développées, particulièrement dans le Massachusetts et le Rhode-lsland^ plus qu'en aucun pays du monde. Dans ces États la terre est couverte de sociétés anonymes ou chartfired companies appliquées à toute espèce de travaux. Toute commune ((own) est une corporation qui administre ses routes, ses ponts, ses écoles, sous la surveillance de ceux qui paient, et le tout I par conséquent, est bien administré. Les académies, les églises, les lycées, les bibliothèques, les caisses d'épargne et de couQance (trust companies) sont administrés par des sociétés anonymes et s'y trouvent en nombre proportionné aux besoins de la population. Chaque district a sa banque locale proportionnée aux besoins, dont le capital appartient aux capitalistes du voisinage et est administrée par eux. 11 en résulte un système de banques, le meilleur qui existe au monde et où les fluctuations du portefeuille sont si médiocres, que dans aucun pays la valeur des propriétés n'est si peu affectée par les variations dans la quantité des billets que les banques locales tiennent en circulation. Dans les deux Ëtats que nous venons de nommer, les banques sont presque au nombre de deux cents. Dans le Massachusetts seulement nous voyons cinquante-trois compagnies d'assurances, sous diverses formes, répandues sur toute la surface du pays et toutes constituées en sociétés anonymes. Les fabriques sont élevées et conduites par des sociétés du môme genre, dont le capital est divisé en actions, et tous ceux qui ont une part quelconque dans la gestion, depuis Tachât des matières premières, jusqu'à la vente de Tartide manufacturé, sont aciionnaires^ et chaque employé a la perspective de le deveuir avec de la prudence, du travail et de Téconomic. Il y a des associations charitables en grand nombre, toutes sous la forme de société anonyme {incorporated). Les navires employés à la pèche sont en actions et appartiennent à ceux qui s'en servent : le matelot du navire qui va pêcher la baleine compte, pour une grande partie de sun salaire, sur le succès de la pèche. Tout capitaine d'un navire qui fait le commerce de la mer du Sud, en est propriétaire pour une partie et l'intérêt qu'il a dans l'armement l'excite au travail et à l'économie par lesquels les habitants de la Nouvelle-Angleterre triomphent rapidement de la concurrence des autres nations, pour la navigation et le commerce de cette partie
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du monde. En quelque lieu qu'ils s^étabiissent, ils ont la môme tendance à combiner leurs efforts. A New York, ce sont eux principalement qui sont propriétaires des bateaux transatlantiques dont les actions sont partafrées entre les constructeurs, les armateurs, le capitaine et les officiers inférieurs •(»/?«/«): ces derniers aci|uièrent en général le moyen de devenir capitaines à leur tour^ et c'est à cela qu'on doit leurs grands succès. Ce système est lo plus complètement démocratique qu'il y ait au monde: il donne à tout travailleur, à tout matelot, à tout ouvrier, homme ou femme, une perspective d'avancement et il produit exactement les résultats que Ton est en droit d'en attendre. Dans aucune partie du monde le talent, l'activité et la prudence n'ont une récompense si assurée et si large. »
Les faillites et les fraudes des sociétés anonymes {chartered cornpontet) d'Amérique, qui ont causé tant de pertes et de scandale en Europe, n'ont pas eu lieu dans la partie des États-Unis à laquelle s'applique l'extrait que nous Tenons de citer : ces faillites, ces fraudes ont eu lieu dans d'autres États dans lesquels le droit d'ftif^ociation est beaucoup plus embarrassé par des restrictions légales et dans lesquels, par suite, les sociétés commerciales ne sont comparables ni en nombre, ni en variété à celles de la Nouvelle-Angleterre. M. Carey ajoute : « Un examen attentif du système des divers États ne peut guère manquer de convaincre le lecteur de l'avantage qu'on trouve à permettre aux hommes de régler eux-mêmes les conditions auxquelles ils s^associent et aux associations qui peuvent se former, de traiter avec le public, soit sous le principe de la responsabilité limitée, soit sous celui de la responsabilité illimitée des associés; » et je crois que c'est à cette conclusion que la législation et la science devront aboutir.
§ 8. — Lois relatives aux cas d* insolvabilité.
Noos allons parler maintenant des lois relatives aux cas d'insolvabilité.
De bonnes lois sur celte matière sont importantes, d'abord et principalement dans l'intérêt de la morale publique sur laquelle les lois exercent une grande influence en bien ou en mal, lorsqu'eHes louchent à un sujet qui est aussi essentiellemeot du domaine de la loi que la conservation de la probité pécuniaire. Mais n. u
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les lois relalives à rinsolvabilité ont en même temps une grande importance économique. £n premier lieu, parce que le bien-être économique d'un peuple et de l'humanité dépend d'une manière particulière du degré auquel les particuliers peuvent avoir confiance dans les engagements l'un de l'autre. En second lieu, parce que dans les rii^queset dans les frais des opf^rations industrielles figurent ce qu'on appelle communément les créances véreuses, et tout ce qu'on peut réduire sur les Trats de ce genre diminue d'autant le coût de production^ puisqu'alors on supprime un article de dépense inutile au but quM s'agit d*atteindre et qui duit être pris, soit sur le prii que le consommateur donne en échange de la marchandise, soit sur les profits généraux du capital, selon que ces frais sont généraux ou particuliers.
Les lois et les coutumes des nations sur cette matière ont presque toujours été à Texirémité. Les anciennes lois de presque tous les pays étaient très-rigoureuses pour le débiteur. Elles ont conféré au créancier un droit de contrainte plus ou moins tyraonique dont il pouvait user contre son débiteur insolvable, soit pour lui arracher le reste d'une fortune cachée, K)it pour satisfaire un sentiment de vengeana' qui le consol&t de la perte.de sa eréanee. Ce pouvoir arbitraire du créancier a été poussé dans quelques pays jusqu'à la beulté de faire du débiteur son esclave : et ce système n'était pas contraire au sens commun, puisque l'on pouvait croire que ce serait un moyen d'obliger le débiteur à payer sa dette par son travail. En Angleterre, la contrainte prenait la forme plus «louce de l'emprisonnement L'un et l'autre moyen étaient les expédients grossiers d'une époque de barbarie étrangère à la justice et à Thumanité. Malheureusement, lorsqu'on a entrepris la réforme de cette partie de la législation et des lois criminelles en général^ on a plus tenu compte des considérations d'humanité que des considérations de justice; et les hommes de notre temps, esclaves de la mode et toujours sous l'empire d'une seule idée à la fois, se sont livrés en ce cas, comme en plusieurs autres, à une réaction violente contre l'ancienne sévérité : on dirait qu*à leurs yeux, avoir perdu ou dissipé la propriété d'autrui est un litre à l'indulgence. Toutes les dispositions lég;ites qui attachaient à la faillite dos conséquences désagréables ont été relAchées par degrés ot ont enfin presque entièrement disparu, jusqu'à ce que les eiïels démoralisateurs de ce relâchement des lois sont devenus asaei ap-
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parents pour déterminer, à la suite d'une loi récente, un mouveyemcnt partief, mais très*utlle en sens contraire.
L'indulgence des lois (>our ceux qui se sont mis hors d'état de payeur des dettes qu'ils avaient légitimemi^nt contractées, est ordinairement défendue par cette considération que le seul but de la loi doit éire, en cas de faillite, non de contraindre le débiteur, mais d*atteindre ce qu'il posi^de et dq le distribuer équitablement entn^ses créanciers. En admettant que tel fût e( dût être le but de la loi, les premiers adoucissements apportés à la législation sur cette matière ont dépassé le but. La contrainte par corps était un moycri cfTi^ctif et puissant de faire aban'Ionner au débiteur tout ce qu'il aurait pu cacher, dans l'espoir de l'emporter en se sauvant, et il reste à voir par expérience si, en privant les créanciers de ce moyen, la loi, même avec ses derniers amendements, leur a donné un équivalent sufllsant. Mais la doctrine que la loi a fait tout ce qu'on était en droit d'attendre d'elle lorsqu'elle a mis les créanciers en possession des biens du failli, est une couception de fausse humanité qu'il est impossible d'admettre. 1^ loi est faite pour empêcher les mauvaises actions et non pour en réparer les conséquences après qu'elles ont été commises. La loi doit tèllUT à ce que la faillite ne soit pas une bonne spéculation péeofiiaire^ à ce que nul ne puisse avoir le privilège d'exposer le bien «Pavirui sans le consentement de son créancier, sans que celui-ci même le sache, de recueillir les bénéfices de l'opération, si elle réussit, et de rejeter la perte, s'il y en a, sur le propriétaire légitime du e«'ipital emprunté ; elle doit veiller aussi à ce qu'après avoir dépensé pour ses |>laisirs l'argent de ses créanciers, un particulier ne puisse en être quitte en déclarant qu'il ne peut les payer. Oh reconnaît que dans les cas de banqueroute frauduleuse définie , la fausse déclaration d'insolvabilité doit être punie, lorsqu'elle est découverte; mais suit-il de ce que l'insolvabilité est réelle qii'dle ne soit pas la conséquence d'une mauvaise conduite? Si un homme a dissipé ou joué des biens auxquels ses créanciers avaient droit avant lui, le tiendra- t-on quitte parce que le mal est fait et l'argent mangé? Y a-t-il donc une diiTérence bien réelle au point de vue de la morale, (*ntre cette conduite et ces autres formes d^improlrfté connues sous les noms de fraude et d'abus de confiance {embexzlement).
Ces cas ne sont pas les plus rares dans les faillites; ce sont de même beaucoup l«i plus nombreux : la statistique le prouve*
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« Le plus grand nombre des faillites a pour cause une incondnite notoire; les actes de la Cour t\e8\n»o\vMcs(iniolveni debiart court) et de la Cour des faillites Tallet^tent. Desuflaires excessives et injusUnables ou des spéculations absurdes sur les marchandises, fondées sur ce que le spéculateur croyait à une hausse, sans pouvoir dir€ pourquoi, des spéculations sur les houblons, sur les thés, sur les soies, sur les grains, tontes marchandises qu'il ne connaît pas, des placements insensés sur les fonds étrangers ou sur lesaoiions, telles sont les causes les plus innocentes des faillites (1). » L*autcur inlelli^'ent et expérimenté que Je cite confirme son assertion par le témoignage de plusieurs juges-commissaires {officiai assignées) de la Cour des faillites. L'uu d'eux dit : «< Autant que j*cn puis juger par les livres et documents t)ré:ientés par les faillis, je crois que sur le nombre total des cas qui se sont présentés pendpnt un temps donné au tribunal dont il faisait partie), quatorxe ont été ruinés pur des spéculations sur des marchandises qu'ils ne connaissaient point, trois pour avoir négligé leur comptabilt4é, dix pour avoir fait des affaires au delà de leurs capitaux et de leurs mp.vcns et par suite de pertes et fhiis de pHpier de complaisance, quarante-neuf pour avoir dépensé plus qu'ils ne pouvaient espérer de gagner quoique leurs aiîalres leur donnassent de beaux bénéfl* ces; aucun par une calamité générale ni par la détresse d'une branche quelconque de commerce. »Un autre de ces commissaires dit :« Là nouvelle cour a élé ouverte plus de dix-huit mois et pendant cette période, j'ai éié chargé de cinquante-deux faillites. Je crois que sur ce nombre il y en a tnntMeux qui ont eu |)our cause desdépenscà personnelles imprudentes, et cinq, en partie pour cette cause et par l'effet de l'éial de souffrance dans lequel est tombée la branche de commerce dans laquelle travaillaient les faillis. J>n attribue quinze à des spéculalations imprudentes jointes dans Tun des cas à un train de vie extravagant. »
L'auteur ajoute à ces citations les faits suivants qu'il a observés lui-même : « Il y a bien des faillites qui ont pour cause Tindoience des négociants; ils n'ont point de livres où ils les tiennent d'une manière fort irré^ulière • ne les balanci'nt jamais et ne font jamais d'inventaire. Si leur commerce est étendu; ils emploient des commib qu'ils ne se donnent même pas la peine de surveiller
(I) Extrait d'un volume publié en 1846, Intitule : le Créditttkdueommne, par M. i. H. EtlIoU.
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€t deviennent ensuite insolvables. Je n*eiagércrai pas en disant que la moitié des personnes engagées dans te commerce, même à Londres, ne font jamais d*inventalre : elles vont d'année l'n année eans connaître Tétut réel de leurs affaires et à la fln, comme Técolier, elles se trouvent bien surprises de ne plus trouver qu'un demi-penny dans leur poche. Je crois pouvoir dire que dans les provinces, il n'y a pas un quart de manuracturiers, marchands ou fermiers qui fassent Inventaire ; il n*y en a pas la moitié qui tiennent des livres dignes d*un autre nom que du nom de mémoires. Je connais assrz les affiiiresdi! cinq cents petits marchands des provinces pour pouvoir affirmer qu'il n'y en a pas un quart qui tiennent la comptabilité la plus vulgaire. Je peux dire à ces marchands, d'après des tables faites avec soin, et qui, lorî^qu'il y a doute sur les causes de la faillite, sont favorables au failli^ que contre neuf faillite^s caut^ées par l'étourderie ou l'improhité,!! en est une à peine que Ton puisse attribuer exclusivement à la mauvaise fortune (1). •
Est-il raisoimable d*espérer qu*on trouvera parmi les commerçants un haut sentiment de justice, d'honneur et d'intégrité, si la loi permet à ceux qui agissent ainî^i de rejeter les conséquences de leur mauvaise conduite sur ceux qui ont été assez malheureux pour leur accorder confiance, et proclame qu'elle considère Tinsolvabilité survenue par de telles causes comme un « malheur » non comme un délit?
Ou ne peut nier, cependant, que l'inpolvabilité n'ait quelquefois des causes étrangères au débiteur et que, dans un bien plus grand nombre de cas, sa culpabilité ne soit médiocre. La loi devrait établir une distinction en ce cas, mais non sans faire des recherches^ et ralTaire ne doit pas être abandonnée sans qu'on ait constaté, non-seulement Pinsolvabilité. mais les causes qui l'ont produite. Il y a quelque chose qui, de prime ab^ird semble mauvais dans le fait de celui qui a perdu ou dissipé l'argent ou des marchandises qu'on lui avait confiés : ce n'est pas au créancier à prouver, ce qui neuf fois sur dix lui est impossible, qu*il y a eu faute : o'est au débiteur à repousser cette présomptictii en éiablissant tout au long Tétai de ses affaires, en montrant qu'il n'y a point eu mauvaise gestion de sa part, ou que cette mauvaise gestion est eicu-
(I) Pages 60-1.
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sable de sa nature. S*îl y manque, il ne doit jamais être renvoyé sans être puni proportionnellement au bl&ineqiii lui est imputable à juste titre, d'une peine toutefois qui puisse être adoucie et dont la durée puisse être abrégée en raison des efforts faits pour réparer le tort causé.
L*argument ordinaire de ceui qui défendent le rel&cbement de la législation en matière de faillites est que, hors des grandes opérations de commerce, le crédit est.un mal v et qu'en refusant aux créanciers une réparation légale on les empêctie de faire crédit. Il est certain que le crédit considérable que 1^ marchands au détail finit aux consommateurs. improductirs est un maU Mais cela n*est vrai que des grançls créflii^y et en particulier des crédits à long terme ; car il y acrédit toutes les fois que les marchandises ne sont pas payées avant de sortir de la boutique, ou au moins de la garde du vendeur, et il y aurait de grands inconvénients à détruire tout crédit de cette espèce. Mais une grande partie des créances sur lesquelles portent les lois relatives aux faillites, sont celles des marchands en gros cTur lés petits marchands qui s'appro\isionnent chez eux : et il n'est pas de créances sur lesquelles la démoralisation qui résulte du rel&chement de la loi produi^e un plus déplorable effet. Il y a des crédits commerciaux que pen^onne ne désire voir réduire; leur existence importe beaucoup à la prospérité industrielle du pays et à un grand nombre de personnes honnêtes et de bonne conduite, mais peu riches, auxquelles on ferait grand tort en les empêchant d'obtenir les facilités dont elles ont besoin, et dont elles n'abusent pas, faute de pourvoir, par la loi, à la répression des emprunteurs peu honnêtes ou négligents.
Mais lors même que Ton accorderait que les affaîres de détail faites de toute autre manière que contre argent comptant sont un mal, et que le législateur aurait raison de chercher à les supprimer, il n^y aurait guère de |»lus mauvais moyen d'arriver à ce but que de permettre à ceux qui ont obtenu la contlance de quelqu'un d'escroquer et de voler impunément. Les lois ne se servent pas habituellement des vices des hommes pour châtier ceux qui sont relativement innocents : lorsqu'elles veulent empêcher un acte, elles établissent une prohibition directe, et ne meitent pas hors de la loi - ceux dont le législateur croit que les actes présentent quelque inconvénient, en déchaînant sur eux les instincts rapaces de la plus vile partie de Thumanité. Celui qui commet un meurtre, la
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loi le pnnit de mort, mais elle ne promet pas Timpunîté à quiconque le tuera pour lui prendre sa bourse. Le crime de croire à la foi (J*autrul, même témérairement, n*est pas si horrible que poi^r le prévenir il faille montrer à toutes les portes la coquinerie trîom^ phanie, appuyée sur les lois, se moquant de ses victimes. Ce fipnesio exemple a été donné sur une grande échelle^ depuis le relâchement de la léglsfaiion sur les faillites. Il ne faut pas espérer que, même en privant absolument U's créanciers de moyens de r^ paration, on ompêch&l réellement d'exister l'espèce de crédit que Ton considère comme mauvaise. Les fripons et les chevaliers d'industrie sont encore une exception dans l'humanité, et l'on continuerait à ajouter foi à la promesse les uns des autres. Les gros marchands qui ont des atfaires en abondance refuseraient d*accorder du crédit, comme plusieurs d'entre eux le refusent actuellement : mais dans l'active concurrence d'une grande ville, que peu(on espérer d'un marchand pour lequel un client a son importance, d'un débutant peut-être qui cherche à s'acclienter? Il courra le risque, el s'y exposerait encore dans le cas même où le risque serait plus grand ; il est ruiné s'il ne vend pas, et ne peut que se ruiner si on le fait perdre. 1! ne sert de rien de dire qu'il devrait prendre des renseignements et bien savoir à qui il livre ses marchandises à crédit. Dans plusieurs des cas, les plus scandaleux qui aient été soumis à la Cour des faillites, des chevalier^ d'industrie ont pu donner, et ont donné d'excellents répondants (referencei) (i).
(t) Les extraits suivants du Code de commerce françAis prouvent jusqu'où la loi française a poussé des dislioctions justes et ordonné les recherches con- Tenailles- Le mot banqueroute que nous ne pouvons traduire qae par celui de bartkruptey, ne s*apptique en France qu'à l'insolvabilité coupable, qui est ou banqueroute simple ou banqueroute frauduleuse. Voici dans quels cas 11 y a banqueroute simple :
c Sera poursuivi comme banqueroutier simple , et pourra être déclaré tel, le commerçant failli qui se trouvera dans Tun ou plusieurs des cas suivants:
— si les dispenses de sa maison , quil est tenu d'inscrire mois par mois sur un Uvre-journai , sont jugées excessives ; — s'il est reconnu qu'il a consommé de fartes sommes au jeu , ou à des opéraiions de pur hasard ;
— s'il résulte de son dernier inventaire, que son acUf étant de )S p. 100 aodessous de son profit, il a fait des emprunts considérables, et s'il a revenda des marcliandises à perte ou au-dessous du cours ; ^ s'U a donné des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, lors de son dernier inventaire. (Art 5S6.)
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« Pourra être pooraulvi comme benqueroulier simple et être déclaré tel,— le failli qui o'aura pas fait au greffe la déclaration prescrite par l'art. 440 ;
— celui qui s'étant absenté , ne se sera pas présenté en personne aux agents et aux syndics dans les délais fixés , et sans empêchements légitimes;
— celui qui présentera des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les Irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas tons. » (Art. 587}.
La peine édictée contre la banqueroute simple est l'emprisonnemeiit d'un mois au moins et de deux ans au plus. Voici IVnumération des cas de banqueroute frauduleuse, crime puni des traraux forcés à temps :
« S'il (le commer^nt failli) a supposé des dépenses on des pertes ou ne Jostlfle pas de l'emploi de toutes ses recettes ; — s*il a détourné aucune somme d'argent , aucune dette active , aucunes marchandises , denrées oo effets mobiliers; — s'il a fait des ventes, négociations ou donations supposées ; — s'il a supposé des dettes passives ou collusoires entre lui et des eréanclers fictifs, en faisant des écritures simulées , oo en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des actes publies ou par des engagemeoti sous signature privée; ~ si, ayant été chargé d'un mandat spécial, on eon- •tltué dépositaire d*argei<t, d'effets de commerce, de denrées ou marchandises, 11 a, au préjudice du mandat ou du dépôt, appliqué à son profit les fonds oo la Taleur des objets sur lesquels portait soit le mandat, soit le dépftt (dans ces cas d'abus de mandat, il n'existe généralement en Angiet«>rre qu'une répalallon, et il faut la demander à la Cour de chancellerie). -> s'il a acheté des immeubles on des effets mobiliers à la faveur d*un préte-nom ; — stl a caché ses livres. (Art. 693 )
« Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux et être déclaré tel,
— le failli qui n'a pas tenu de livres, ou dont les livres ne présenteront pas la véritable situation active et passive ; — celui qui, aysnt obtenu on saufconduit ne se sera pas présenté à la Justice. » (Art. 691).
Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux cas d'insolvabilité des commerçants. Les lois relatives aux dettes ordinaires sont beaucoup plus rigoureuses pour le débiteur.
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CHAPITRE X
I Ptaterventlon da iponvernenieiit tooidëe sur d« tliéorieB erronée».
§ 1". — Doctrine de la protection de Pindustrie nationale.
Maintenant que nous avons parlé des Tonctions nécessaires du gouvernement, et des effets économiques qn*a dans la société la manière dont il sVn acquitte^ fiassons aux fonciions qui appar* tiennent à ce que j'ai appiMé, Taute d'une expression meilleure^ la catégorie facultative ; à celles qui sont prises par certains gouvernements, que d'autres ne prennent point, et que tout le monde ne reconnaît point comme fonctions légitimes de gouvernement.
Avant d'aborder l'exposiiion des principes généraux de la matière, il convient de débarrasser notre chemin de tous les casdana lesquels Fintervention du gouvernement est mauvaise parce qu'elle est fondée sur une théorie erronée des faits au sujet desquels on intervient. Ces cas n'ont rien de commun avec une théorie quelconque des limites du droit d'inter\'ention des gouvernements. Il y a des choses dont les gouvernements ne doivent point se mêler, et d'autres dont ils doivent se mêler; maisl)onne ou mauvaise en principe, iMuterveniion du gouvernement doit avoir de mauvais résultats, si ceux qui gouvernent, ignorant les lois naturelles qui régissent l'objet de leur intervention, inler\'iennent de manière à faire du mal. Nous commencerons donc par passer eo revue diverses théories erronées qui ont, dans un temps ou dans Tautre, servi de prétexte à des actes de gouvernement plus ou moins fâcheux.
Les économistes qui ont fait avant moi des traités ont erti nécessaire de consacrer une grande partie de leur travail et de Tes^ pace dont ils disposaient à cette portion de leur sujet. Ileureufl»ment il est devenu possible, au moins en Angleterre, d'abréger
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beaucoup cette partie toute négative de nos discussions. Les fausses théories économiques qui ont fait tant de mai autrefois^ sont entièrement discréditées parmi ceux qui ne sont pas restés en arrière du mouvement général de l*opinion^ et il ne reste plus sur le livre des lois (itatute-book) qu'un petit nombre des actes fondéssurces théories. Gomme les principes d'après lesquels ils ont été condamnés ont été fxposéé^ dansil*aùtt*es parties de ce traité, nous ne donnerons ici que quelques indications sommaires. - ta' plds rtrrrtrquàble de dts tlfè»«ft;êff(I^M'è8!1if IBW^^ la protcclion de Tinlustrié nationale, èxprêsision par laquelle on comprend la prohibition d'importer, ou rétablissement de droits élevés à l'importation des marehamlis^s éirangèits «uscf ptibles d'être produites à l'intérieur. Si la théorie 8ur laquelle oe systènoe repose était oornecte, les coiicl usions pratiques qu'onen a déduhes, ne seraient pas déraisonnablf>s« Elle oonsistait à dire qully avait bénéfice pour la nation à acheter les marchanilises produites à ^'intérieur, et désavantage en général à tirer des iiMirchaiifli!M« en dehors. Comme il est évident (|ue le consommateur a intérfit i acheter les marchandises étrangères de préférence tout» les fois qu*elles sont moins chères ou meilleures, cet intérêt du eoosoiih mateur semblait sur ce point contraire à rintérét ^public, car il n'était pas douteux, qu'abandonné à lui-même, le ooosamroatenr ne fit ce qui, d après la théorie, était préjudiciable à l'intérêt public.
Nou.s avons prouvé toutefois^ dans notre analyse des effets dn commerce international, c(»mine les écrivains qui nous avaient précédé l'avaient plusieurs fois démoniré avant nous , que dans le cours ordinaire des clioscs , il n'y a d'importation des marchandises étrangères que lorsque cette im|iortailon est, au point devœ économique, utile à la nalionen lui permettant d'obtenir, au prii d'une dépense moindre dn travail et des capitaux du pays^ia méfoe somme de marchandise.^. U^endre cette importation ou établir des impôts pour l'empéclier , c>st rendre le travail et les capitaux da pays moins productifs qu'ils ne le seraient sans cette drconstanee; c'est ordonner le gaspillage de la différence entre le travail et las -capitaux nécessaires pour pnxHiire la mnrchanflise à l'intérieur et le travail et les capitaux nécessaires pour acquérir la mAme mvehandis(!«au dehors. La somme de œ que perd la nation en eecis ^peutétre mesurée par la différence des prix de la marchandise.
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selon qu'elle est profluite au dedans ou importée. Lorsqu'il s'agit d'objets manufacturés, toute la différence entre les deux prix est absorbée par Tindemnilé accordée aux fabricants pour le travail inutilement consoiiimé'et pour le capital qui paiece travail. Ceux au profit desquels on croit agir, c'est-à-dire les fabricants de ta marchandise protégée ne font pas des bénéfices plus considérables que d*autres^ à moins qu'ils ne soient constitués en compagnie excJuiiive et protégés par un monopole contre la concurrence de leurs compatriotes aussi bien que contre celle des étrangers. Tout est perte sèche pour le pays aussi bien que pour le consommateur, lorsque la protection porte sur un produit de Tagriculture. — La perte de travail n'étant pas éprouvée sur toute la production, mais seulement ^sur celle des derniers- terrains mis en culture, le prix supplémentaire ne sert qu'en partie à indemniser le producteur; le reste constitue un véritable impôt au profit du propriétaire.
Le régime des restrictions et des prohibitions à la douane fut d'abord fondé sur ce qu'on a nommé le Système Mercantile, d'après lequel le seul avantage du commerce extérieur étant de procurer de la monnaie au pays ^ on encourageait artiflciellement Texportation des marchandises et on en décourageait l'importation. Les seules exceptions à ce régime étaient celles que comportait le S\8tème Mercantile lui-même, i^es matières premières et les instruments de production étaient Tobjel d'un régime différent de celui auquel étaient soumises les autres marchandises, mais dont le but était le même : on laissait importer librement matières et machines, mais on ne les laissait pas exporter, afin que les manufacturiers, se procurant à meilleur marché leurs instruments de travail, puisent vendre à meilleur marché et par conséquent exporter davantage. Pour le^mème motif, on pennettait et on fa- Torisait même l'importation, lorsqu'il s'^gi^sait des produits des pays qui prenaient plus de marchandises qu'ils n'en apportaient et florichissaient ainsi la natioa par une balance de commerce favorable. En vertu du même système, on établissait des colonies en vue de l'avantage supposé de leur faire acheter nos marchandises ou au moins de les empêcher d'acheter celles de tout autre pays : en retour de cette restriction, nous consentions généralement à eouscrire une obligation sembhible pour le produit principal des -ûMonies^ i.es*eonséquenoes de la théorie étaient poussées si loin 4{ue Ton accordait même des primes à l'exportation , afln d'en-
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gager les étrangers à acheter plutôt chez nous que dans les autres pays, au moyen d'un bon marché artiflciel payé sur le produit de nos impôts. On dépassait ainsi tout ce que la fureur de la eon» currence ait jamais fait faire à un marchand. Aucun marchand, que je sache n*a adopté fusage d'acheter ses pratiques en leur vendant constamment à perle et en couvrant cette perte au moyen des ressources de sa fortune personnelle.
Les principes du Système Mercantile sont désormais abandonnés, même par les écrivains et les gouvernements qui tiennen encore aux restrictions. Tout le pouvoir de ce système sur Topinion , en dehors des intérêts privés exposés ou qui se croîent exposés à perdre si on Tabandonnait, tient à des sophismes autres que la vieille idée du bénéOce qu'il y aurait à entasser dans le pays des monceaux de monnair. Celui qu*on emploie le plus sonvent est celui qui consiste à dire qu'il vaut mieux nous servir de nos compatriotes et de l'Industrie nationale que d'alimenter et de soutenir l'industrie, étrangère. Les principes établis dans Isi chapitres précédents fournissent une réfutation péremptoire de ce sophisme. Sans revenir au théorème fondamental établi dans la première partie de cet ouvrage, relativement à la nature et aux sources d*emploi du travail, il suffit de dire ce qu'ont dit tous les défenseurs de la liberté des échanges, qu'il ne s'agit pas de choisir entre l'emploi du travail de nos compatriotes et Templcii du travail étranger, mj^is entre l'emploi d'une classe de nos compatrioteâ ou l'emploi d'une autre. La marchandise importée est toujours payée, directement ou indirectement^ avec un produit de notre industrie, et cette industrie devient en méine temps plot productive, puisque avec le même travail et les mêmes avances, nous pouvons nous procurer une quantité plus considérable de l'article demandé. Ceux qui n*ont pas bien étudié cette matière peuvent supposer qu'il dépend des circonstances que nous expo^ tions ou que nous n'exportions pas, en produits de notre industrie, l'équivalent de ce que nous importons, que cela dépend du consentement que les nations étrangères accordent ou n'accordent pas de supprimer quelques-unes des restrictions de leurs tarib, ou de la questiou de savoir si cette circonstance porte nos acheteurs i nous prendre plus ou moins de marchandises et que, si rien deloat cela n'arrive , ni rien d'équivalent à cela , le paiement de la difirence doit avoir lieu en monnaie. Eh bien, en premkr lieu, on
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jNilement en monnaie n*a rien de plus fâcheux qu'un paiement de (ouïe autre espèce, si l'état du marché est tel que ce soit la manière de payer la plus commode ; car la monnaie a été acquise et ne peut manquer d*étre remplacée au besoin par l'exportation d*une somme équivalente de nos produits. Mais en second lieu, il sudirait qu'on payât quelque temps en monnaie pour que les prix s'abaissassent au point d'arrêter fimporlation des produits étrangers ou d'augmenter la demande de nos produits par les étrangers, de manière à suffire au paiement de nos importations. J'admets que cette perturbation dans Téquation de la demande internationale nous serait jusqu'à un certain point préjudiciable dans l'acqui* sition d'autres articles importés, et qu'un pays qui défend l'importation de quelques marchandises élrangiTcs, puisse, toutes choses d^ailleurs égales, obtenir ceux dont il ne défend pas rentrée à meilleur marché qu*il ne les aurait obtenus sans la prohi» bition. £n d'autres termes, un pays qui détruit ou gène certaines branches de commerce extérieur — et qui anéantit ainsi une partie de la somme des bénéOces qui se font dans le monde, partie qu*!! partagerait dans telle ou telle proportion avec les étrangers, — tire à lui en certains cas , aux dépens des étrangers, une plus grande partie des bénéflces du reste du commerce extérieur que s'il avait laissé subsister la branche de commerce détruite. Mais il ne peut parvenir môme à cela qu'autant que les étrangers ne maintiendraient pas des prohibitions et des restrictions équivalentes contre les marchandises de ce pays. En tout cas , il n'est pas nécessaire de discuter s'il est juste et utile de détruire fun des deux bénéflces, afln d'obtenir dans ci*lui qui reste une plus large part, et le béiiéflcc que l'on rend impossible est le plus grand des deux relativement à tlinportance des aflf.iires, puisque c'est celui que les capitaux abandonnés à eux-mêmes recherchaient de préférence.
Réfutée comme théorie générale, la doctrine protectionniste s'appuie, dans certains cas particuliers, sur des considérations bien supérieures à la simple i conomie de travail, et qui sont tirées, soit des besoins d'alimenta'inn du pays, soit de ceux de la défense nationale. Il n'est personne qui n'ait entendu dire, pendant la discussion relative aux lois sur les céréales, que nous ne devions pas dépendre des autres piMiples pour nos subsistances, et les actes de navigation étaient fondés en théorie sur In nécessité d'avoir uoepépinière de matelots pour la, marine militaire. Sur céder-
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oier point, je reconnais que l'importanco^U' but pouTBit JnsiiBer le sacrifice, et qirun pays exposé à une invask>n par mer, s'il n'a pas d*autrcs moyens de se tenir en mesure d'armer an besoin une flotte suffisante, a raison de se procurer ces moyiois, même au prii de sacriflces quant à Téconomie des frais de transport. A l*époque où les actes de navigation ont été décrétés en Angleterre, les Hollandais, grftce à leur apHitude maritime et au bes prix de leurs capitaux, pouvaient faife les transports pour les autres nations, TAtiglelerre oomprise, à meillewr marclié que ces autres nations ne pouvaient les faire* It en résultait que les autres paye avaient beaucoup plus de peine que 4a Hollande h se procurer des matelots exercés pour leurs vaisseaux de guerre. Par les lois de navigation, l'Angleterre pourvut aux hioonvénisats de eetle situa* tion, et porta en même temps un coup à une putoance maritime avec laquelle elle était souvent en fuerre à cette époque; ees lois furent probablement préjudiciables à l'Angleterre au point de vue économique, utiles au . point de vue politique. Mais aujourd'hui les navires et les matelots anglais peuvent naviguer à ausd bon marché que ceux d'aucun autre pays et soutiennent la concurrence & condition». au moins égales contre toutes les nations, même cbea elles. Les motifs qui- peuvent avoir alilrefois servi de jusliQcation aux lois de navigation n^extstent plup, et il n*j avait aucune raison de maintenir cette exception odieuse à la règle générale de la lil)erté des- échanges.
Sur la question des subsistances, on a répondu si souvent et si victorieusement aux dires des protectionnistes, que j*ai |ieu de chosQ à ajouter. Le pays qui lire ses approvisionnements en subsistances de la surface la plus large, est celui qui est le Hus n'^gu* lièrement et le plus abondamment approvisionné. 11 est ridicule d'établir un régime en vue du danger peu pmbuMe d'une guerre contre tous les peuples de la terre à la foi.'<, ou de supposer que même battue sur mer, toute une nation pût être bloquée comme la population d'une ville ou que les ^>roducteur8 de blé des autres pays ne seraient pas tout aussi désireux de conserver un marché avantageux que nous pourrions être désireux d'acheter leurs grains. En cette matière des subsistances, il est un point qui m^ rite une considération spéciale. Dans les cas de disette actuelle oo redoutée, plusieurs pays de TEurope sont dansTusage de prohiber l'exportation des grains. Est-ce^ ou n'est-ce pas une bonne me-
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sure? Il n'est pas douteux que dans Pétai peu moral des relations internationales actuelles, on ne peut biânoer un peuple, pas plus qu'un particulif>r, de ne pas s'aiïamer pour nourrir les autres. Huis si le bien général de l'huniaiiité était le but des rapports qui existent entre les nations, on condanrinerait une telle brutalité. Supposez que dans les temps ordinaires le commerce des grains fût entièrement libre; de telle sorte qu'il n'y eût entre leur prix, éàn» un pays et dans un autre que la diiïérenee des frais de transport et des bénéfices ordinaires de l'importateur. Vient une disette générale qui aiîecte, bien qu'en proportions inégales, tous les pays. Si les prix s'élèvent plus baut dans un pays que dans l'autre, c'est une preuve que la disette s'y fait plus sévèrement sentir, et qu'en permettant d'y importer des grains des autres pays, on empêcherait celui-ci d'éprouver une disette encore plus grande. L.ors donc que l'on considère l'intérêt général de tous les pays, on doit désirer que rexjiortatiori soit libre. Quant au pays qui exporte, considéré isolément, l'exportation peut avoir en ce cas particulier quelque inconvénient; mais si Ton observe que ït pays qui donne aujourd'hui recevra bientôt à son tour et profitera du bienfait de lu liberté, je crois qu'il doit être évident, même pour ceux qui font des émeutes au sujet des grains {fàodriottri), qu'en pareil cas ils devraient faire aux autres ce qu'ils voudraient qu'on leur fit.
Dans les pays où le système de la protection perd du terrain, sans être entièrement abandonné, comme aux États-Unis, on a mis en avant une doctrine qui est une sorte de compromis entre la liberté commerciale et un régime restrictif; on dit que la pro* tcction en elle-même est peu convenable, mais qu'on peut sans inconvénient jouir de la protection qui peut résulter d'un tarif rédigé en vue des ressources r^cuniaires qu'il fournit^ En Angleterre même on exprime souvent un regret de ce qu'on n'a pas maintenu un droit d'entrée modéré sur les grains^ en considération de ce qu'il aurait pu rapporter au Trésor. Mais, indépendamment des inconvénients généraux des impôts établis sur les objets de première nécessité, il y aurait à celui-d l'Inconvénient spécial que l'impôt ne serait perçu que sur les quantités importées, tandis qu'il serait payé sur les quantités consommées. Ce n'est pas un bon impôt que celui qui demande tant au contribuable, et qui rapporte si peu au Trésor. S'il s^agissait d*im article
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manuracluré, cette doctrine serait évidemment inconséquente. Si le but de Timpôt est de produire un revenu, il y a inconséquence à dire qu'il doit, même immédiatement, servir à la proteclion. Il ne peut agir comme droit prolecteur qu'autant qu'il empécbe l'importation, ety dans la mesure même où il empêche l'importation, il manque de fournir un révenu.
Le seul cas dans lequel les droits protecteurs puissent être sou* tenu^j d'après les simples principes de l'économie politique, est celui dans lequel ils sont é.ablis temporairement, surtout chez un peuple jeune et qui grandit, dans l'espoir de naturaliser une industrie étrangère qui par ellr-môme convient aux. conditions dans iet^quellcs le pays se trouve. Souvent la supériorité d'un pays sur l'autre, dans une branche d'industrie, tient tout simplement à ce que le premier a commencé plus t6t. U se peut qu'il n'y ait aucun avantage naturel d'un côté, aucun désavantage de l'autre, mais seulement une supériorité actuelle d'habileté et d'expérience. Un pays qui a cette habileté, mais qui manque d'eipérience, peut, sous d'autres rapports, être mieux placé pour la production que le pays qui a commencé le premier. On a remarqué aussi que dans toute branche de production, rien n'encourageait mieux le progrès qu'un changement dans les conditions où elle se développe. Mais on ne peut pas s'attendre à ce que des particuliers inlroduiseitt à leurs risques, ou plutôt avec la certitude de perdre, une nouvelle industrie dans un pays, et supportent les charges auxquelles il faut se soumettre pour la souteùir jus* qu'à ce que les producteurs se soient élevés au niveau de ceux qui fabriquent par tradition. Un droit protecteur maintenu pendant une période de temps raisonnable, Cht souvent l'impôt le plus convenable qu'une nation puisse établir sur elle-même pour soutenir une expérience de ce genre. Mais la protection devrait être bornée aux cas dans Ic-^quels on a lieu de croire que l'industrie ainsi soutenue pourra s'en passer au bout d'un certain temps et les fabricants indigènes ne devraient jamais s'attendre à voir la protection durer au delà du temps nécessaire pour faire loyalement l'épreuve de ce dont ils sont capables.
il ne nous reste plus à mentionner qu'un dernier détail du système protecteur, c'est son application aux colonies et aux dépendances extérieures du pays où il est établi, et qui force les colouies et dépendances à faire leur commerce avec la métropole. Un pays
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qui s*assure ainsi une demande extraordinaire au dehors pour ses produits s*as8ure certainement quelques avantages dans les bénéfloes généraux du monde commercial. Mais comme ce système détourne les capitaux et l'activité de la colonie de la direction qui serait la plus productive, puisque c*est celle où ces capitaux et ce travail se porteraient naturellement, il y a une perte dans la somme de la puissance productive du monde et la métropole ne gagne pas autant qu'elle fait perdre à la colonie. Si donc la métropole renonce à reconnaître une réciprocité d'obligations entre elle et sa colonie, elle impose à celle-ci un tribut indirect bien plus lourd et plus dommageable qu'un tribut direct. Mais si, avec plus d'équité, la métropole se soumet à des restrictions correspondantes au profit de la colonie, on arrive à ce résultat ridicule que chacun perd beaucoup pour faire gagner peu de chose à l'autre.
§ 4. — Lois contre Fusure.
Après le système protecteur nous devons mentionner au nombre des cas où l'intervention du gouvernement est malfaisante quelques cas d'Intervention dans les contrais. Les lois contre l'usure nous en fournissent un exemple. Elles tirent leur origine des préjugés religieux contre le prêt à intérêt, préjugés nés de la tentative, si funeste pour l'Iiliirope moderne, d'introduire dans le christianisme les doctrines et les préceptes de la loi juive. Chez les peuples mahométans, le prêt à intérêt est formellement défendu on s*en asbtient rigoureusement, et Sismondi a compté au nombre des causes de l'infériorité industrielle des pays catholiques de l'Europe, en comparaison des pays protestants, la sanction donnée h ce préjugé par l'Église catholique au moyen-ftge et au maintien de ce préjugé, affaibli, mais non détruit, dans tous les pays où le catholicisme s'est maintenu. Là où la loi ou des scrupules de conscience empêchent le prêt à intérêt, le capital qui appartient à des personnes hors des affaires est perdu pour la production ou n'y est appliqué que dans des cas spéciaux de relations particulières ou par des subterfuges. L'industrie se trouve ainsi limitée au capital des entrepreneurs, joint à ce qu'ils peuvent emprunter à des gens qui professent une autre religion qu'eux. Dans les pays musulmans, les banquiers et prêteurs d'argent sont des Hindous, des Arméuiens ou des Juifs.
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Chez les peuples plus avancés, la législation a cessé dinterdirc raccpptfrllon d'un intérêt pour Targent prêté ; mais partout elle intervient dans les r^el«ilions du prêteur et de Temprunteur en imposant une limite légale au taux de Tintérét elen faisant on délit de la perception d'un intérêt plus élevé. Cette restriction, quoique approuvée par Adam Smith, a été condamnée par toutes les personnes éclairées depuis la sortie triomphante faite par Bentbam dans ses Lettres sur l'usure auxquelles on peut renvoyer encore comme à ce qu'il y a de mieux écrit sur celte matière (1).
Les législateurs peuvent avoir pour faire et maintenir les lois contre Tusiire de deux motifs Tun : ou des vues générales de politique, ou le désir de prendre l'intérêt de ceux qui font ensemble un contrat, et en ce cas l'intérêt d'un seul des deux contractants, l'emprunteur. Au point de vue de Tintérêt général on peut estimer utile que te lo>er ûes capitaux soit à bon marché. C'est toutefois bien mal comprendre les causes qui exercent une inOuence sur les transactions commerciales que de croire abaisser par des dispositions légales le taux de l'intérêt au-dessous du chllfre que fixerait le jeu naturel de Toflre et de la demande. Si la concurrence libre des emprunteurs élevait à 6 p. iOO le taux de l'intérêt, ce serait une preuve qu'à cinq la demande de capitaux à emprunter excéderait l'offre des capitaux à prêter. Si dans ces circonstances, la loi défend de prendre plus de 5 p. iOO, il y aura quelques prêteurs qui, ne voulant pas désobéir à la loi et ne pouvant employer leurs capitaux autrement, se contenteront de l'intérêt légal : mais d'autres, trouvant que dans un moment de demande active ils peuvent retirer de leurs capitaux un intérêt |)lus élevé autrement qu'en les prêtant, ne les prêteront pas, et la somme des capitaux disponiblo:*, déjà insuffisante pour la demande, se trouvera diminuée. Sur le nombre des emprunteurs éconduits, il y en aura qui auront besoin d'emprunter à tout prix, et ils trouveront bien vite une troisième classe de prêteurs qui consentiront volontiers à violer la loi, soit par des movens détournés qui ressemblent à la fraude, soit en s'en rapportant à l'honneur de l'emprunteur. 11 faut que celui-ci paie les frais qu'occasionnent les moyens détournés, une indemnité pour les risques de non-paiement et des peines encourues, le tout ajouté à l'intérêt extralégal que comportait Tétat
(t) Et le Mémoire sur les prêls d'argent, de Turgot t
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du marché. Les lois qui étaieut destinées à abaisser le prix du crédit qu'il demandait ont potir résultat d^nnitir de Télevcr trèshaut. Ces lois exercent en même temps une influence démoralisatrice. Le législateur, sachant combien il est difficile de découvrir une transaction pécuniaire illégale entre deux particuliers lorsque aucune tierce personne n'est intervenue, tant que les deux contractants ont intérêt à garder le secret, a employé Texpédient d*exciter Tempruateur à devenir dénonciateur en faisant de Tannulation de la dette une partie de la peine encourue : ainsi la loi excite les gens à acquérir par de fuusses promesses la propriété d*autrul et non-seulement à refuser de payer, mais à invoquer les tribunaux criminels contre ceux qui les ont secourus dans le besoin. Le sens moral de Topinion frappe d'une juste infamie celui qui refuse de payer une dette, juste d*ailleurs, sous prétexte d'usure et ne tolère un tel moyen de défeose que lorsqu'il n'y en a guère d'autre pour repousser une tentative qui tient de la fraude et de l'extorsion. Mais cette sévérité même de l'opinion rend l'exécution des lois contre l'usure si difOcileet les condamnations si rares que lorsqu'elles surviennent elles ne frappent qu'un individu et_n'onl aucun effet général.
Si la restriction qui résulte des lois contre l'usure avait pour motif l'intérêt de l'emprunteur et non des considérations d'intérêt public, il serait difficile d'imaginer un cas dana lequel la tendresse' du législateur pût être plus mal placée. Un particulier Fain d'esprit et qui a l'âge auquel les hommes ont également la capacité de. faire leur affaires doit être considéré comme capable de défendre ses intérêts pécuniaires. S'il a la capacité nécessaire pour vendre une terre, consentir un renouvellement de bail, donner assignation sur ses revenus sans intervention de la loi, on ne voit paa pourquoi un emprunt à intérêt serait la seule affaire qu'il ne pût conclure sans intervention de la loi. La loi semble présumer que le prêteur d'argent ayant affaire à des personnes nécess'iteuses peut tirer avantage de leur besoin et exiger des conditions qui ne sont limitées que pur son bon plaisir. Il en serait ainsi, s'il n'y avait à portée qu'un seul préteur. Mais lorsqu'on est eo présence des ressources en capital-espèces de tout un pays ricbe, jamais Teniprunteur ne se trouve placé sur le marché dans une condition désavantageuse par le seul fait de l'urgence de ses besoins. S'il ne peut emprunter au même intérêt que tout le monde,, c'est parce
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qu'il ne peut fournir de bonnes garanties et la concurrence limitera l'excédant dlntér^t qui lui sera demandé à une prime convenable pour le risque de son Insolvabilité. Quoique les lois contre l'usure soient faites en faveur de l'emprunteur, c'est surtout à lui qu'elles font tort en ce cas. Qu'y a-t-il de plus injusteque d*empécber celui qui n'a pas d*excellentes garanties à fournir d'emprunter à des capitalistes qui voudraient lui prêter en défendant à ceux-ci d^ percevoir une prime qui les indemnise des risques auxquels ils sont exposés? Grâce à cette faveur peu. éclairée de ia loi, l'emprunteur est forcé, soit de se priver d'une somme dont la possession l'aurait préservé de pertes plus grandes que le sacriB<% exigé par le préteur^ soit de recourir à des expédients plus ruineux, que la loi n'a pu ou n'a su interdire.
Adam Smith a dit un peu légèrement qu'il n'y avait que les prodigues et les faiseurs de projets qui demandassent à emprunter à un taux d'intérêt supérieur au taux courant. 11 aurait dû ajouter a ces deux catégories de personnes toutes celles qui éprouvent, même temporairement, des embarras pécuniaires. Il peut arriver à tout homme engagé dans les affaires de ne pas pouvoir réaliser les ressources nécessaires, sur lesquelles il avait compté pour faire face à un engagement qu'il ne peut manquer de remplir à jour Oxe^ sans se constituer de fait en état de faillite. Dans les temps de gêne commerciale, cet accident arrive à de bonnes maisons de commerce qui viennent faire concurrence aux emprunteurs de la petite somme de capitaux disponibles qtie les capitalistes consentent à prêter dans ces moments de défiance générale. Jusqu'à ces dernières années où l'on s'est relâché sur l'exécution des lois contre l'usure, les restrictions imposées par ces lois ont aggravé les eflets de toutes les crises commerciales. Des négociants qui sans ces lois auraient obtenu à 7 ou 8 p. iOO les sommes dont ils avaient besoin étaient obligés d'emprunter à 20, à 30 p. 100 ou de recourir à des ventes forcées de marchandises qui leur imposaient de plus grands sacrifices. L'expérience ayant fait violemment ressortir ces inconvénients aux yeux du parlement, ou a eu recours à un de ces compromis si communs dans la législation anglaise et qui font de nos lois et de notre régime politique une masse de contradictions. La loi a été réformée, comme on réformerait un soulier trop juete en le fendant là où il gêne trop, et, en conservant le principe erroné des lois contre l'usure, le parlement
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admit une exception pour le cas dans lequel l'inconvénient de ces lois était le plus flagrant. Il maintint les lois contre l'usure, mais en y mettant une exception en faveur du papier de commerce à trois mois au plus d'échéance. Quelques années après^ on a abrogé les dispositions des lois sur Tusure dans leur application à tous les contrats autres que ceux dans lesquels la propriété foncière se trouve intéressée. Il n'était pas possible d'invoquer l'ombre d'une raison à l'appui de cette distinction étrange; mais « l'opinion agricole » pensa que, bien que l'intérêt sur hypothèque atteigne rarement le taux permis pur la loi, il le dépasserait si les lois contre l'usure étaient abrogées; et ces lois ont été maintenues ufln de permettre aux propriétaires d'emprunter au-dessous du taux courant, comme les lois sur les céréales avaient été maintenues afln de permettre à la même classe de vendre des grains au-dessus du prix courant. La modestie de cette prétention est tout à fait digne de l'intelligence de ceux qui ont cru qu'on pourrait atteindre le but par le moyen adopté.
Quant aux prodigues et aux faiseurs de projets dont parle Adam Smith, on peut dire qu'aucune loi ne peut empêcher le prodigue de se ruiner à moins de le mettre lui et ses biens sous la surveillance d'un conseil judiciaire, selon l'injustifiable disposition de la loi romaine qui a été imitée par quelques {leuplcsdu continent. La seul effet qu'aient les lois contre l'usure, quant au prodigue^ est de. précipiter sa ruine en le réduisant à recourir à une classe de prêteurs d'argent d'une moralité équivoque et en rendant plus onéreuses les conditions de l'emprunt qu'il ccmtracte par suite du risque exceptionnel auquel la loi expose le prêteur. Quant aux faiseurs de projets, dénomination qu'on prend en mauvaise piart -et qui peut s'appliquer à tout homme qui conçoit un projet, ces lois peuvent empêcher l'exécution des entreprises les plus fécondes, lorsqu'elles sont conçues, comme il arrive souvent, par un homme qui ne possède pas un capital sufD.sant pour les mener à bonne fln. Un grand nombre des découvertes les plus importantes ont été à forigine considérées avec une prudence craintive par les capitalistes et ont attendu longtemps avant d'eo trouver an assez aventureux pour s'engager dans une nouvelle voie. Il s'est écoulé plusieurs années avant que Stephenson ait pu convaincre, même les hardis négociants de Liverpool et de Manchester, qn'îi y aurait de l'avantage à substituer des chemins de fier aux routes ordinaires. Les
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plans dont Texécution a absorbé beaucoup de travail et de capitaux sans résultats bien apparents peuvent être indéfiniment suspendus (au nioment où les prédictions sinistres sont le plus bruyantes) ou tout à fait abandotinés avec perte des déboursés, si, lorsque les premiers fonds sont épuisés, la loi ne laisse pas la facullé d'en obtenir d'autres aux conditions qu'exigent les capitalistes qui courent les chances (i^une CDtreprise dont le succès n'est pas certain.
§ 3. — Tentatives pour régler le prix de$ marchandises.
Les prêts ne sont pas les seuls contrats dont les gouvernements se soient cru capables de régler les conditions mieux que les intéressés eux-mêmes. Il n'y a guère de marchandise dont ils n'aient essayé dans un temps ou dans un pays quelconque de faiire hausser ou baisser le prix au-dessus ou au-dessous du cours naturel. 1^ grains sont la marchandise au sujet de laquelle cette intervention est le plus plausible. ; H est incontestable qu'on doit désirer de les voir à bon marché* Mais puisque le prix moyen des grains, comme celui des autres marchandises, se règle sur les frais de production augmentés du proflt ordinaire^ si le fermier n'obtient pas ce prix, il ne voudra pas produire plus de grains que n'en exige sa consommation personnelle à moins d'y être contraint par la loi : si donc le législateur veut absolument faire baisser le prix des grains, il doit substituer aux motifs ordinaires de cultiver un système de pénalité. S'il craint de recourir à ce moyen, il n'a d'autre ressource que d'imposer toute la nation pour donner une prime au producteur de blé ou à celui qui en importe et de procurer ainsi à chacun, aux dépens de tous, du pain à bon marché. Ce serait faire une larges>eàceuxqui ne paientpoint d'impôt aux dépens de ceux qui en paient, pratique déplorable, qui transforme les classes laborieuses en classes fainéantes en leur faisant cadeau des moyens de vivre.
C'est moins toutefois le prix général ou moyen des blés que les prix exceptionnellement élevés des temps dedisetle que les gouvernements se sont elTorcés de réduire. Dans certains cas^ comme celui du fameux imrxtfnuiR de i 793, les règlements coercitifsn*étaient qu'une tentative du gouvernement pour empêcher les conséquences de ses propres actes de se produire. Uépandre outre mesure l'intermédiaire de circulation et maintenir des prix peu élevés est quelque chose
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dMmpossible SOUS tout autre régime que celui de la terreur illimitée. Dans les temps de disette, les gouvernements sont souvent obligés» comme par exemple en Irlande en i 847, de prendre des mesures |K>ur modérer le prix du pain* Muis le prix d'une marchandise ne peut être élevé par Tinsufllsance de l'offre au delà du chiffre nécessaire pour obtenir une réduction correspoodantedolaconsommation, et si le gouvernement empêche que cette dernière réduction, ne.s'effectue par la hausse des prix, il n'y a d'autre moyen de l'effectuer que de s'emparer de tous les grains et de les distribuer par ratipa comme dans une place assiégée. Dans un tempsde disette réelle, rien ne peut apporter un soulagement réel, si ce n'est la résolution des classes riches de réduire leur consommation. Si elles achètent et consomment autant de blés qu'à l'ordinaire et se contentent de donner de l'argent, elles ne produisent aucun bien. Le prix s'élève jusqu'à ce que les plus pauvres concurrents n'aient plus le moyen de soutenir la concurrence et que la privation de nourriture porte exclusivement sur les indigents, les autres classes de la société.pe se trouvant affectées que dans leurs intérêts pécuniaires. Lorsque la quantité offerte sur le marché est insuRisante, quelqu'un doit consommer moins et si les riches ne veulent être ce quelqu'un, tout ce qu'ils font en accordant des secours pécuniaires aux pauvres ne sert qu'à élever encore le prix des grains, sans autre effet que d'enrichir les marchands de blé, résultat justement contraire à ce que désirent ceux qui réclament des mesures semblables. Tout ce que les gouvernements peuvent faire dans ces circonstances, c'est de conseiller en général de consommer avec modération et d'interdire les consommations qui ne sont pas de première nécessité. Des mesures directes pour faire venir du dehors des grains aux frais de TÉtat sont utiles, lorsqu'il existe des motifs particuliers de croire que les spéculaiions particulières n'effectueraient pas ces importations. Dans tout autre cas, ces mesures sont une grande erreur. Les particuliers en ce cas, ne voudront pas se mettre en concurrence avec le gouvernement, et quoique celui-ci puisse im* porter plus qu'aucun négociant, il n'est guère probable qu'il importe autant que tous les négociants réunis.
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§ 4. — Monopolei.
Les gouveraements toutefois se sont pias souvent exposés au reproche d'avoir tenté avec trop de succès de faire enchérir les marchaudises que d'avoir essayé par de mauvais moyens de les tenir à bon marché. Le monopole est le moyen ordinaire de produire*une cherté artiflcielle. Donner un monopole à un fahricant, à un marchand ou à plusieurs fabricants ou marchands assez peu] nombreux pour s'entendre^ c'est leur donner le pouvoir de lever à leur proût sur le public un impôt qui peut s'élever jusqu'au point où l'on cesserait de consommer l'article imposé. Lorsque ceux qui prennent part au monopole sont assez nombreux et assez dispersés pour ne pouvoir s'entendre, le mal est beaucoup nioindre; mais en ce cas même la concurrence n'est pas aussi active entre un nombre limité de négociante qu'entre un nombre illimité. Ceux qui se trouvent assurés d'une bonne part moyenne dans les affaires du monopole ne cherchent guère à augmenter leur chiffre d'affaires en abandonnant une part de leurs profits. Une limitation, même partielle de la concurrence, peut avoir des effets désastreux et hors de toute proportion avec leur cause apparente. On a vu, même en Angleterre^ la simple exclusion des étrangers d'une industrie qui restait ouverte à la concurrence intérieure faire de cette branche d'industrie une exception remarquable au milieu de l'activité industrielle générale du pays. Les manufactures de soieries anglaises sont restées bien en arrière de celles de tous les pays de l'Europe, tant que l'importation des soieries étrangères a été prohibée. Outre rimpôt levé au profit réel ou imaginaire de ceux qui exploitent un monopole, le consommateur paie uu autre impôt pour leur nonchalance et leur incapacité. Dès qu'ils cessent d'être aiguillonnés par la concurrence, fabricants et marchands deviennent indifférents au progrès qu'exigerait leur intérêt pécuniaire luimême; ils préfèrent à toute espérance de profit l'agrément de rester dans leur routine actuelle. Celui qui gagne déjà ne se dérange guère pour faire une amélioration, même utile, a moins qu'il n'y soit poussé aussi par la crainte qu'un rival le supplante en faisant avant lui cette amélioration.
Le blAme qui b'attuche aux monopoles ne doit pas s'étendre aux brevets au moyen desquels l'inventeur d'un procédé nouveau et
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meilleur^ jouit pendant un temps déterminé du privilège exclusif de se servir de sa découverte. Le brevet ne fait point enchérir la marchandise au profit de Hnvenleur; il ajourne seulement pour le public la jouissance de la réduction du prix qui doit résulter de Tinvention, afln d'indemniser l'inventeur de ses frais et de le récompenser du service qu'il a rendu. On ne contestera pas qu'il n'ait droit à une indemnité et à une récompense, et il est certain aussi, que si l'on accordait à tout le monde l'avantage de se servir de la découverte, sans avoir participé aux travaux et aux dépenses nécessaires pour donner à l'idée une forme pratique, il arriverait que ces frais et ces travaux ne seraient faits par personne, ou seule-* ment par des personnes très-riches et très-généreuses (publicspi" rited), ou que l'État devrait évaluer le service rendu par l'inventeur et lui accorder une gratîGcation pécuniaire. C*est ce qu'on a fait en certains cas, et ce qui peut être fait sans inconvénient lorsque le service rendu au public est très-apparent ; toutefois, en gé« néral. un privilège exclusif, mais temporaire, est préférable, parce qu'il ne laisse rien à la discrétion de personne ; parce que la récompense qu'il confère est proportionnée à l'utilité de l'invention, et d'autant plus grande que l'utilité est plus grande, et parce qu'elle est payée par ceux même qui profitent du service rendu, c'est-à- . dire par les consommateurs de la marchandise à la fabrication de laquelle s'applique l'invention. Ces considérations sont si décisives, que si le système des brevets était abandonné pour celui des récompenses par rÉlat, le meilleur moyen de faire le fond^ de ces récompenses, serait d'imposer une petite taxe temporaire sur toutes les personnes qui se serviraient des inventions.
§ 5. — Lois contre les coalitions (Tauvriers.
Je passe à une intervention gouvernementale d'une autre sorte, également odieuse par son but et ses moyens, et qui cependant existait en Angleterre il n'y a pas vingts-cinq ans* et qui est encore en pleine vigueur dans d'autres pays. Je veux parler des lois contre les coalitions d'ouvriers dont le but est d'élever les salaires ; lois faites et maintenues dans le but avoué de tenir les salaires abaissés, de même que le fameux statut des travailleurs fut fait par une législature de patrons, pour em| êcher les ouvriers dont le nombre avait été réduit par la peste, de tirer avantage de la dimhiutiOD de
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la concurrence pour obtenir des salaires plus élevés. Ces lois ittestent rintention infernale du propriétaire d'esclaves qui subsiste encore après qu'il est devenu impossible de tenir lesdasaes laborieuses dans un esclavage réel. '
Si les ouvriers pouviiient, en se coalisant^ élever el mainteDir le taux général des salaires, je n'ai pas besoin de dire que, Ioîd qu'il fallût les punir, il faudrait s'en réjouir et leur souhaiter bon sueoès. M albeureusement il est impossible d'atteindre le but par ce moyen. La multitude qui compose la classe ouvrière est trop nombreuse et trop disséminée pour se coaliser, et surtout pour se coaliser utilement. Si elle pouvait y parvenir, elle réussirait sans doute i diminuer le nombre des heures de travail, et à obtenir le TOéme salaire pour moins d'ouvrage. Mais si lesouvrieft*s voulaient obtenir un salaire supérieur à celui dont le taux est flxé par le rapport de Toffre et de la demande, — taux auquel tout le capital circulant du pays est distribué entre la population ouvrière tout entière, — ils ne pourraient y parvenir qu'en tenant sans emploi un certain nombre d'entre eux. Gomme les secours dé ta charité seraient re- . fùsés à ceux qui, pouvant avoir de l'ouvrage, n'en accepteraient pas, ils se trouveraient à la charge du corps d'état dont ils servent membres : les ouvriers, considérés collectivement, ne seraioat pas mieux qu'auparavant, puisqu'ils n'auraient pour subvenir aux besoins d'un même nombre de têtes, qu'une même somme de salaires. Toutefois, ce moyen aurait l'avantage d'attirer forcément l'attent iqn de la classe ouvrière sur l'excès de son nombre, et sur la nécessité de proportionner roffre du travail à la demande, si elle voulait jouir de salaires élevés.
Les coalilions pour maintenir l'élévation des salaires, réussissent quelquiTois dans les corps d'état où les ouvriers sont en petit nombre et concentrés dans un petit nombre de localités. Il est douteux que les coalitions aient jamais eu aucun effet sur les salaires réguliers des flleurs et des tisserands ; mais on dit que les fondeurs en caractères sont parvenus, par une coalition étroire, à maintenir leurs sniaires à un taux supérieur à celui des métiers qui exigent la n)êmo habileté et la même fatigue : les tailleurs même, quoique plus nombreux, ont eu, jusqu'à un certain point, un succès semblable. Une hausse de salaires ainsi limitée à quelques métiers n*est piis, comme le serait une hausse générale, prise sur les profits : elle élève la valeur et le prix de l'article et tombe sur lecoo-
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sommateur : le capitaliste qui fabrique la marchandise n'en souffre qu*en ce sens, que réiévatioo du prix restreint ses débouchés, et il n'en souffre même pas en ce sens, à moins que les débouchés ne soient plus restreints en proportion que le prix n'est élevé. En effet, bien qu'avec des salaires plus élevés, il n'emploie avec un capitnl donné qu'un plus petit nombre d'ouvriers, et obtienne une quantité moindre de marchandise, sMl vend cette quantité moindre à un prix plus élevée ses profits sont les mêmes qu'auparavant.
Cette élévation partielle des salaires, si elle n'est pas ac^iuise aux dépens du reste de la classe ouvrière, ne doit pas être considérée comme un mal. 11 est vrai que le consommateur en fait les frais, mais le bon marché des marchandises n'est désirable que lorsqu'il a pour cause une dépense moindre de travail dans leur production, et non lors<]u'il vient de ce que le travail employé à la production est mal rémunéré. Cependant, il semble tout d'abord évident que l'élévation exceptionnelle des salaires des fondeurs en caractères, par exemple, est obtenue aux dépens de la classe laborieuse entière. Cette haute rémunération a pour effet, ou de faire qu'on emploie moins d'ouvriers dans ce corps d'état, ou qu'on y engage une somme plus forte de capitaux aux dépens des autres états. Dans le premier cas, elle jette sur le marché général quelques ouvriers de plus ; dans le second, elle fait disparaître du marché une partie de la demande, et dans l'un comme dans l'autre, elle a des effets contraires à l'intérêt des classes laborieuses. Tels seraient les résultats d'une coalition heureuse dans un métier ou dans quelques métieris particuliers pendant quelque temps après sa formation, mais si elle durait, les principes souvent exposés dans ce traité prouvent que ses effets seraient tout autres. Les gains habituels de la classe ouvrière en général, ne peuvent être affectés que par les besoins habituels de cette classe : ceux-ci peuvent changer, mais tant qu'ils restent les mêmes, les salaires ne tombent jamais d'une manière permanente au-dessous de la moyenne de ces besoins, et ne restent pas longtemps au-dessus. Lors même qu'il n'y aurait pas eu de coalition dans des corps d'état particuliers, et que les salaires de ce» corps d'état n'auraient pas été élevés au-dessus du niveau général^ il n'existe aucun motif de supposer que ce niveau général eût été plus élevé qu'aujourd'hui. Il y aurait eu seulement un plus grand nombre d'hommes soumis à la condition
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oommuDe, et uo nombre moindre d'eioeptions à la règle des sa* laires généralement bas.
Si donc il n*y avait pas lieu d^espérer une amélioratioo générale dans le sort de la classe laborieuse, le succès de quelques corps d'état, quelque médiocre qu*il fûl, à maintenir par une ooaliliOQ leurs salaires au-dessus du prix courant, serait un fait dont on devrait se féliciter. Mais lorsque félévalion du caractère et de la condilion de la classe ouvrière lout entière est devenue un but auquel on peut raisonnablement espérer atieindre, il est temps que les classes les mieui rétribuées des artisans babiies cherchent leur avantage avec celui des autres ouvriers, et non par leur eiclusion. Tant qu'ils fonderont leur espoir sur des clôture» élevées contre la concurrence^ et chercheront la protection de leurs salaires en excluant les autres ouvriers de la proression qu*ils exer^ cent, on ne peut guère espérer rien de plus d'eux^ que cette absence de tout but grand et généreux, que ce dédain de tout ce qui ne tend pas directement à donner à leur petite corporation des salaires élevés et peu de travail, qui ont si déplorablement caractérisé les actes et les manifestes de la société dés ingénieurs-unis, pendant leur dernier différend avec ceux qui les employaient. Lors même qu'il serait possible de réussir à créer une classe d'ouvriers protégés au sein de la classe ouvrière, le succès, au lieu d*étre utile i l'émancipation de la classe ouvrière en générai, serait un obstacle à cette émancipation.
Mais bien que les coalitions destinées à maintenir l'élévation des salaires soient rarement heureuses et que, pour les motifs que je viens d'indiquer, leur succès soit peu désirable, le droit de se coaliser ne peut être refusé à aucune portion de la classe ouvrière sans grande injustice, ou sans Texposer à se tromper beaucoup sur les causes desquelles dépend sa condition. Tant que les coalitions pour faire hausser les salaires ont été prohibées par la loi, les ouvriers ont cru que la loi était la cause réelle de rabaissement des salaires, qui avait été en effet le but du législateur. L'expérience des grèves (strikes) a, mieux que toute autre chose, appris aux ouvriers les rapports qui existent entre les salaires et Toffre et la demande du travail, et il est très-important que cet enseignement ne soit pas troublé. Mais on ne doit tolérer les coalitions qu'à la oonditioB qu'elles soient tout à Tait volontaires. On ne peut pousser trop loia la sévérité utile contre ceux qui voudraient forcer les ouvriers à se
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joindre au corps d'état et à prendre part à une grève par des menaces ou par des violences. La loi ne devrait pas punir la simple contrainte morale résultant d'une expression d'opinion ; c'est à l'opinion plus éclairée à diminuer cette contrainte en rectifiant les sentiments moraux de la population. D'autres questions s'élèvent lorsqu'une coalition volontaire a un but réellement contraire à l'intérêt public. Des salaires élevés et des journées de travail courtes sont en général ou, en tous cas^ peuvent être un but légitime; mais dans plusieurs corps d'état, on demande en principe qu'il n'y ait pas d'ouvrage à la tâche, c'est-à-dire point de difTérence de salaire entre l'ouvrier le plus habile et le moins hubile, ou qu'aucun membre de la coalition ne gagne par semaine au delà d'une somme déterminée, afin qu'il y ait plus de travail pour les autres. L'abolition du travail aux pièces, sous diverses modifications, a tenu une grande place dans les réclamations de la société des ingénieurs-unis. Ces coalitions ont un but condamnable. Leur succès^ même partiel, est un malheur public, et s'il était complet, il aurait des effets aussi déplorables que la plus mauvaise législation économique. Tout ce qu'on peut dire de plus fort contre les plus mauvaises lois relatives à l'induMrie et à sa rémunération, et qui cependant ne sont pas incompatibles avec la liberté personnelle du travailleur, c'est qu'elles traitent indifféremment les hommes actifs et les oisirs, les habiles et ceux qui ne savent pas travailler, et c'est te but avoué des règlements de ces coulitions* 11 n'en résulte pas touterois que la loi dût déclarer des coalitions de ce genre, illégales et punissables. Indépendamment de toutes les considérations de liberté constitutionnelle, les intérêts les plus élevés de l'humanité exigent que toutes les expériences économiques entreprises volontairement, puissent avoir pleine carrière, et que la violence et la frau^le soient, de tous les moyens d'améliorer leur condition, les seuls qui soient interdits aux classes les plus pauvres de la société.
§ 6. — Contrainte sur Popinion ou sur sa publication.
Je n'ai parlé dans ce chapitre que des formes d'emploi illégitime du iM>uvoir du gouvernement qui reposent sur des théories plus OQ moins en crédit dans les pays les plus éclairés. Je n'ai pas parlé de quelques autres manières d'abuser du pouvoir qui ont eu
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des QpnséqpeDces plus fâcheuses dans des temps. peu éloignés de nous^ mais qui sont aujourd'hui abrUidonnéeSy en théorie do moio^ quoiqu^on n'y ait pas renoncé danft la pratique assex complciement pour qu'itsoil possible de les classer au nombre dei erreurs bien reconnues et abandonnées.
On peut dire, par exemple, que personne ne soulient plus en thèse générale que le gouvernement doive choisir des opinions poor le peuple et empêcher qu'on imprime ou professe publiquement des doctrines politiques, législatives^niorales ou religieuses autres que celles quUI ai»prouve. On comprend très-bien qu'un régime semblable est funeste à toute prospérité, même économique; que dès que la crainte de la loi ou la crainte de l'opinion empéclient Fàme humaine d'exercer librement ses facultés sur les sujets les plus importants, elle tombe dans une torpeur et une imbécillité qui, portées à un certain di'gré, la rendent incapable de tout pro* grès, mêmB dans les choses ordinaires de la vie , et qui portées plus loin, lui •font perdre même ce qu'elle avait acquis. Il n y a pa<^ d'exemple plus frappant de cette vérité que ce qui s'est passé en Espagne et en l^ortugal depuis la Kéfor me jusqu'à notre temps. La décadi'Dce de ces pays en grandeur nationale et même en civilisation matérielle, au moment où presque toutes les autres nations de l'Europe étaient en progrès, a été attribuée à plusieurs causes, mais il en est une qui les comprend toutes : c*est la Sainte Inquisition et le système de. servitude intellectuelle dont elle est le symbole.
Cependant quoique ces vérités soient généralement reconnues, et que la liberté d'4>pir)ion et de discussion soit admise comme un axiome dans tous les pays libres, celte apparence de libéralisme et de tolérance a si peu acquis l'autorité d'un principe qu'elle est toujours sur le point de cé'Jer à la crainte ou à l'horreur qu'inspirent certaines opinions particulières. Pendant les cinq ou six dernières années, [)lusieurs personnes ont été punies d'emprisonnement pour avoir fait profession , quelquefois sous une forme très- modérée, d'avoir peu de foi dans ta reli^ion^ et il est probable qu'à la première panique occasionnée par le chartisme et le communisme, le gouvernement et l'opinion recourront à ce moyen d'arrêter la propagation de doctrines démticratiques ou hostiles à la propriété. En Angleterre toutefois la contrainte imposée à la liberté de penser vient moins dos lois et du gouvernement que du ca-
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ractère iotolérant de Topinion publique. Et cette iotolérancj n*a plus môme pour cause un fanatisme et une bigoterie respectables après tout, mais plutôt l'habitude de chacun de suivre dans ses opinions et sa conduite la coutume générale et de l*imposer par des pénalités sociales à ceux qui, sans être appuyés par un parti, font preuve d'indépendance personnelle.
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CHAPITRE XI
Base et limites «la principe de laisser-ftitre on de non-lntervenllon da ffouvernemeat*
§ |er, — L'intervention du gouvernement peut être d*autorité ou sans prétention d'autorité.
Nous voici arrivé à la dernière partie de notre entreprise, à la discussion, telle qu'elle convient à ce traité (c'est-à-dire eo principe et non en détail) des limites des attributions du gouveroement, à la question de savoir à quels objets l'intenrention du goovernément peut ou doit s'appliquer dans les affaires de la société, au delà des attributions nécessaires. Aucune matière n'a été plus subtilement discutée dans notre siècle : cependant la discussion a porté surtout sur quelques points choisis et n'a fait qu'en passant quelques excursions sur le reste du sujet. Ceux qui ont discuté une question spéciale d'intervention du gouvernement , telle que c«ille de Téducation spirituelle ou autre par TÉtat, la limitstion des heures de travail , les lois relatives aux pauvres, etc., se sont souvent servis largement d'arguments généraux et en ont étendu Tapplication au delà de toutes les bornes en prenant parti soit en faveur de la non-intervention absolue^ soit en faveur d'un système réglementaire; mais ils n*ont guère défini, ni semblé avoir arrêté dans leur esprit le point auquel ils voulaient pousser l'un ou l'autre principe. L.es défenseurs de Tintervention se sont contenté de poser en fait le droit et le devoir du gouvernement d'intervenir toutes les fois que son intervention pourrait être utile : et lorsque ceux auxquels on a donné le nom d'école du laisser-faire ont essayé de limiter les attributions du gouvernement, ils les ont habituellement bornées à la protection des personnes et des propriétés contre la violence ou la fraude; définition à laquelle ils ne se tiennent pas et à laquelle personne ne se tient,
BASE ET LIMITES DU PRINCIPE DE LAISSER-FAIKE, ETC
puisqu'elle exclut, comme je l'ai prouvé dans un précédent chapitre, quelques-unes des fonctions les plus indispensables et les plus unanimement reconnues des gouvernements.
Sans prétendre suppléer complètement à cette absence de théorie générale sur une question qui, à mon avis, ne peut être ré solue uniformément, j'essaierai d'apporter quelques considérations destinées à faciliter la solution de ces questions à mesure qu'elles se présentent en examinant, du point de vue le plus élevé où l'on puisse se placer pour embrasser le sujet, quels sont les avantages et quels sont les maux ou les inconvénients de Tintervention du gouvernement.
Nous devons commencer par distinguer deux sortes d'intervention du gouvernement qui, bien qu'elles se rapportent peut-être au même sujet, dilTèrent dans leur eésence et dans leurs efforts, et se justiflent par des motifs plus ou moins pressants. L'intervention du gouvernement peut contrôler l'action libre des individus. Le gouvernement peut interdire à toute personne de faire telle chose ou de la faire sans son autorisation^ ou il peut prescrire de faire telle chose ou une certaine manière de faire les choses que les particuliers peuvent à volonté faire ou ne pas faire. C'est là l'intervention à'autorité du gouvernement. Il existe une autre espèce d'intervention qui n*est point d'autorité : lorsque le gouvernement , au lieu de donner un ordre et d'en assurer l'exécution par des pénalités, prend le partie si rarement adopté par les gouvernements et dont ils pourraient faire un usage si étendu, de donner un avis et de publier des informations; ou lorsque, lai&* sant les particuliers libres de conduire avec leurs ressources quelque entreprise d'intérêt général , le gouvernement, sans se mêler de ce qu'ils font, mais sans 8*en remettre entièrement à eux, établit à{côté de leurs travaux une agence qui lui appartient et qui tend au même but. Ainsi soutenir un établissement religieux {church eitabliêhment) est une chose, et refuser tolérance aux autres religions ou aux personnes qui professent d*autres religions en est une autre. Autre chose est de doter des écoles et des collèges, autre chose est d'exiger que personne ne puisse sans une licence do gouvernement instruire la Jeunesse, il pourrait y avoir une banque nationale ou une manufacture du gouvernement sans moDopole dirigé contre les banques et les manufactures particulières* Il pourrait exister une administration des postes sans péna- II. ss
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lilé contre ceux qui transporteraient les lettres par une autre Toie. Il peut eiister ub eorps d'ingéoieurs civils du gouvernement sans qu'il soit inlerdit à perMnne de prendre la profession d'ingèiîeur civil. 11 peut exister des h6piUnx publics sans aucune restriction conlre la pratique de la médecine et de la chinirgie par les parti* cuiiers.
§ 3. *— Œffictèons -etmtrt ie carmetère coercitif de Vinttfventiw H .comre le$ éépmtet ^Me ^meosUmne.
11 est évident, même à première vue^ que rintenrention eu gtovernemem par voie d'autorité a des limites légitimes Mes plus restreintes que l'autre forme d'intervention. Il faut en tout cas une nécesfiilé beaucoup plus urgente pour la justifier et il est nn grand noiabre'de braj^bes de Tactivilé humaine desquelles il convient de l'exclim absolument et sans réserve. Quelque théorie que naos adoptions sur les bases 4e l'union sociale et quelles qne soient les institutions politiques sous l'empire desquelles nous vivons, il existe autour de chaque homme un cercle qu'on ne devrait permettre à aucun gouvernement de franchir, sait que ce fût le gooverneneat d*un seul au eelin d'un petit nombre, ou celui d'un plus grand nombre. Il est une portion de la vie de tout homme arrimé 4 KAge de raison dans laquelle l'individnalité de cet honnie doit régner sans être contrôlée, soit par un autre individu, soit par le public pris collectivement* Tout homme qui professe le moindre respect pour la liberté ou pour la dignité humaine reconnalira qu'il y a ou (|u'il devrait y avoir dans notre existence un espace muré et mis à l'abri de toute intervention indiscrète de l'autorité. Ce qui reste à délermiuer, c est le point où la limite doit être placée, c'est l'étendue que doit comprendre cette espèce de terriloine réservé, le crois qu'il devrait comprendre tout ce qui est relatif à la vie intérieure ou extérieure de l'individu seulement, sans affecter les intérêts des autres ou sans les atfeoter autrement que par ilnfluence morale de l'exemple. Quant au domaine de la conscieuce, quant aux pensées et aux sentiments el à cette partie de la vie extérieure qui est son* lement personnelle et sans conséqueuces pénibles >ou mÉsibies pour autruitie crois qu'il oonvient à tous les gouvernemeols <et que c'est uneohligatioii pour les plus iotelligeniset Jes plus drrilises) d'affirmer et de pnoclaiaer, avec toute la lonoe dont ils i
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capables, leur opinion sur ce qui est bon ou mauvais, digne d'admiration ou de mépris, mais sans prétendre forcer le public à professer cette opinion, soit au moyen d'une force extrà-légale, soit par les moyens dont dispose la loi.
Dans la classe même des actes qui affectent les intérêts d*autrui, c'est à ceux qui défendent les prohibitions légales à prouver qu*e Iles sont utiles. Ce n'est pas sur la foi d*un tort présumé ou imaginé par interprétation que Ton peut jusilQer l'intervention de la loi dans le domaine de la liberté individuelle. Il est toujours désa* gréable pour un homme d^être empêché de faire ce qu*ii a envie de faire ou d*agir d'après sa propre opinion de œ qui est désirable. La contrainte tend toujotrrs, dans la proportion où elle s^exerce, à affaiblir quelque portion de facultés sensitives ou actives de Pâme ou du corps -, et si la contrainte légale n'est pas appuyée par faction libre de la conscience^ t^tte contrainte a toujours quelque chose de plus ou moins dégradant, comme la servitude. Si une disposition prohibitrve n'est pas absolument nécessaire, il est bien difficile de la justifier par quelque nécessité que ce soit, à moins qu'elle ne soit insci^ite d*avance dans la conscience publique ; à moins que des personnes bien intentionnées et d^tfïtelligence moyenne croient déjà on puissent croire que la chose qti'on leur défend est la chose qu'elles ne^lotvent pas désirer de fiiire.
11 en est autrement des formes de Pinterventinn dti gouvernement qui ne restreignent pas la liberté Individuelle. Lorsqu'un gouvernement prend des mesures pour atteindre un but déterminé^ laissant aux particuliers la faculté d'employer ^e? moyens différents s'ils les trouvent préférables, il n'existe aucune atteinte contre lu liberté, aucune restriction désagréable et dégradante. On ne peut élever en ce cas une des objections les plus fortes que l'on puisse adresser i rinterventioo du gouvernement. Toutefois il existe sous toutes les formes que prend Taction d*tm gouremement quelque chose de coercitif, c'est la manière de pourvoir aux moyens pécuniaires d'exécution. Ces moyens sont demandés à l'impôt ou s'ils sont empruntés à une dotation prise sur ledomaine, ils sont la cause d'un impôt forcé égal à celui que la vente ou le revenu annuel du domaine aliéné pourrait faire supprimer (1). Et
( I ) Les seaU cas dans lesquels Taction do gonvemement n'ait rien de coercitif sont ceux, très-rares, où, sans monopole artificiel, elle couvre ses
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l'objeclion qui s'altache à toute contribution forcée tire presque toujours beaucoup de force des précautions coûteuses et des restrictions onéreuses qui sont indispensables pour empêcher le contribuable de se soustraire à l'impôt.
§ 3. — Objections tirées de V accroissement (f influence et de pouvoir du gouvernement.
On élève une seconde objection générale contre Tintervcntion du gouvernement et on dit : tout ce qui ajoute aux fonctions du gouvernement ajoute à sa puissance, soit directe^ par voie d'autorité, soit indirecte par voie d'influence* L'importance de cette considératiou, au point de vue de la liberté politique, a été en général assez reconnue, au moins en Angleterre; toutefois plusieurs écrivains modernes semblent portés à croire qu'il n'est utile de limiter le pouvoir des gouvernements que lorsque les gouvernements sont mal constitués, lorsqu'ils ne représentent pas le peuple, mais seulement une classe ou quelques classes de citoyens, et qu'on pourrait confler tout pouvoir au gouvernement dans une constitution un peu populaire, parce que le pouvoir du gouvernement ne serait autre que celui de la nation elle-même. Cela pourrait être vrai si Ton n'appelait en ce cas la nation la ii^j,orité de la nation seulement, et si les minorités, toujours capaMi!ir.4*ûppnmer, ne pouvaient pas être opprimées. Cependant l'expérieoiS?. prouve que les dépositaires du pouvoir qui sont les simples délégués du peuple, c'est à dire d'une majorité, sont tout aussi disposés que les organes d'une oligarchie quelconque à user du pouvoir arbitraire et à empiéter indûment sur la liberté de la vie privée, lorsqu'ils croient pouvoir compter sur l'appui du peuple. La masse du peuple est toujours très-portée à imposer non-seulement les idées étroites qu'elle se fait de ses intérêts, mais ses opinions abstraites et même ses goûts, comme des lois obligatoires pour les particuliers. La civilisation actuelle
frais. Un pont construit aux frais du Trésor sur lequel on perçoit un péage qui produit de quoi couvrir les dépenses courantes et les Intérêts du capital primiliYement dépensé nous fournit un exemple de ces cas. Les chemins de fer de Belgique et d'Allemagne nous en fournissent un autre. I. 'administration des postes, si elle faisait encore ses frais après l'abolition de son monopole, nous en fournirait un troisième.
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tend si fortemeot à faire des masses le seul pouvoir existant dans la société qu'il n'a jamais été plus nécessaire que de notre temps d'entourer de barrières puissantes l'indépendance de la pensée, de la parole et de la conduite de ctiaque citoyen, afln de maintenir cette originalité d'ftfne et cette individualité de caractère qui sont la seule source du progrès réel et de la plupart des qualités qu^ mettent l'humanité au-dessus d'un troupeau de bétail. Aussi n'estil pas moins important, sous un gouvernement démocratique que sous tout autre, de surveiller avec une inquiétude vigilante toute tendance de la part des dépositaires de Tautorité publique à étendre leur intervention et à prendre un pouvoir quelconque, autre que le pouvoir absolument nécessaire. Peut-ôtre cette surveillance est* elle plus nécessaire dans une démocratie que dans toute autre forme de société politique; parce que là où l'opinion publique est souveraine, l'individu opprimé par le souverain ne trouve pas, comme dans un autre état social, un pouvoir rival auquel il puisse demander réparation*
§ 4. — Objections tirées des occupations et de la responsabilité du gouvernement.
On fonde sur le principe de la division du travail une troisième objection contre l'intervention du gouvernement. Toute attribution nouvelle conférée au gouvernement est une nouvelle occupation imposée à des personnes déjà surchargées de fonctions. La conséquence naturelle de ceci, c'est que les fonctions sont mal remplies, ou ne le sont pas du tout, parce que le gouvernement ne sait agir qu'avec une lenteur fatale à toute affaire : la partie la plus pénible et la moins apparente des fonctions dont le gouvernement es chargé est igournée ou négligée, et il y a toujours des moyens d'excuser sa négligence : cependant les chefs de Tadministration ont l'esprit tclk'ment absorl>é par les détails ofnciels, de quelque façon qu'ils les surveillent, qui ne peuvent réserver ni un moment, ni une pensée aux grands intérêts de l'État et à la préparation de grandes mesures d*amélioration sociale.
Huis ces inconvénients, bien que réels et sérieux , résultent beaucoup plus de la mauvaise organisation des gouvernements que de l'étendue ou de la variété des fonctions qu'ils entreprend nent. On n'appelle pas gouYemement un senl fonctionnaire on un
450 PAINCIPBS D'iCONOMIB POLITIQUE.
nombre détermiDé de foDctionnaires; on peut donc diviser le travail à volonté dans le sein même de radroioistration. L'inconvénient donluous parlons se fait sentir avec beaucoup de force dans quelques pays du continent, où six^ou buit hommes résidant dans la capitale^ et connus sous le nom de miniitres^ exigent que toutes les affaires publiques du pays passent ou soient censées passer sous leurs yeux. Mais cet inconvénient serait réduit à des proportions lrè.<-tolérables dans un pays où Les fonctions seraient convenablemeia distribuées entre les agents locaux du gouvernement et ses agents au centre, et où l'administration centrale serait partagée en un assez grand nombre de départements. Lorsque le parlement jugea convefmble de donner au gouveroeinent des fonctions d'inspection et jusqu'à un certain point de contrôle sur les chemins de fer, il n'ajouta pas ces fonctions à celles du ministère de l'intérieur; il créa un bureau des chemins de fer (railway board). Lorsqu'il voulut établir une surveillance et une autorité centrale pour Tapplication des loia sur les pauvres, il établit la commission de la loi des pauvres {poor law commission). Il existe peu de pays où un plus grand nombre de fonctions soient remplies par des officiers publics que dans quelques états de rUnion-Américaine, particulièrement dans la Nouvelle- Angleterre; mais la division du travail en. matière de fonctions publiques y est extrême. La plupart de ces fonctionnaires n'ont point de supérieur commun; ils agissent librement sous le double contrôle de rélection parles habitantsde leur commune (/otc^iunien), et de la re»spousabilité civile et criminelle devant les tribunaux.
Il est .sans doute indispensable, pour que le gouvernement fonctionne bien, que les chefs de radministration„qu1ls soient à temps ou à vie, puissent embrasser d'ensemble et avec autorité tous les intérêts conflés, à quelque degré que ce soit, au pouvoir centual. Mais en. organisant avec habileté Tintérieur de la machine administrative, ou peut abandonner aux subordonnés et autant que .possible aux subordonnés locaux, non -seulement l'exécution, mais jusqu'à un certain point, le contrôle des détails; on peut ne leur demander compte des. résultats de leurs actes* plutôt que des actes mêmes, hors des cas où ceuxH^i tombent sous la juridiction des tribunaux ; on peut prendre des garanties effectiveft pour les nominations, de manière à nommer des sujets honnêtes et capables^ on peut orgjaniser un. large, système: d'avancement des
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degrés inférieurs aux degrés supérieurs de la hiérarchie; on peut laisser à chaque degré d'avancement une latitude plus grande au fonctionnaire pour Tiniliative des mesures, de manière que celui du premier rang n'ait à s'occuper, dans chaque branche^ que des intérêts collectifs du pays. Si ron procédaK ainsi, il n^est pes probable que le gouvernement fut surchargé d'attributions^ tant qu'il n'en aurait que de convenables et dignee de ses soins, et cependant les dangers de la surcharge resteraient au nombre des inconvénients sérieux de toute attribution qui ne eonv^endrût pas au gouvernement.
§ 5. — Objections tirén de h ntpériûrité de faction des particuliers dont r intérêt est plus fort.
Mois bien qu'une organisation meilleure du gouvernement diminuât beaucoup la force de l'objection tirée de le simple mtiltiplication des fonctions publiques, il resterait vrai que dans les sociétés les plus civilisées les choses sont plus mal faites par Tintervention du gouvernement que par les individus les plus intérc^és à ce qu'elles fussent faites, ou sous leur direction, si ces individus étaient abandonnés à eux-mêmes. La raison est assez bien exprimée dans le dicton populaire d'après lequel les gens comprennent mieux leurs affaires et leurs intérêts et les soignent mieux que le gouvernement ne les soigne ou ne peut les soigner. Cette maxime est vraie dans la plupart des affaires de la vie et toutes les ibis qu^elle est vraie, nous devons condamner toute intervention du gouvernement qui y est contraire. L'infériorité des gouvcrnemenis, par exemple, dans la plupart des opérations ordinaires dindustrie et de commerce est attestée par ce fait que le goiiverneinent ne peut guère soutenir la concurrence des particuliers chaque fois que ceux-ci ont à nn cîrlain degré l'esprit d'entreprise et peuvent réunir des moyens d'actfon suffisants. Toutes les facilités qu'un gouvernement possède pour être b.en renseigné, tous les nrayens qu*ilade rénuméreret par conséquent d'employer les hommes les plus capables qui soient sur le marché, ne compensent pas Thofériorité qui lui est assurée par ce fait qu'il a moins d^intérêt qu'un particulier dans le résultat de l'opération.
Il ne faut pas oublier non plus que lors même qu'un gon^t^rnlement serait supérieur en intelligence et en science atout individu
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eon^déré isolément , il doit être inférieur à tous les particuliers qui composent la nation pris ensemble. Il ne peut ni posséder dans son sein, ni enrôler à son service plus d'une partie des talents et des capacités que le pays renferme dans une spécialité donnée. Il doit nécessairement exister plusieurs personnes aussi capables que celles que le gouvernement emploie, lors même qu'il cboif irait ses instruments sans considérer rien autre chose que leur aptitude. Or ce sont justement ceux dans, les mains desquels l'ouvrage arrive le plus souvent par le système de l'entreprise particulière, parcequ'ils peuvent faire le travail mieux et à meilleur marché que tous autres. Cela étant admis, il est évident que le gouvernement, en excluant ou en remplaçant l'action des particuliers, substitue aux meilleurs agents des agents moins capables, ou tout au moins^ substitue sa manière de faire les choaes à l'inflnîe variété des méthodes qui seraient essayées par un certain nombre de personnes également capables et tendant au même but; concurrence infiniment plus favorable au progrès que tout système uniforme.
§ 6. — Objection tirée de V importance de cultiver le$ habitudes d'action collective.
J'ai réservé pour la fin une des objections les plus fortes élevées contre l'extension des attributions du gouvernement. Lors même que le gouvernement pourrait attirer à lui les capacités intellectuelles les plus élevées et les talents actifs les plus distingués de la nation dans chaque partie, il n'en serait pas moins désirable que la conduite d'une grande partie des affaires de la société fût abandonnée aux mains des personnes qui y sont directement intéressées. Les alTaires de la vie sont une part essentielle de l'éducation pratique du peuple ; sans cela , Tinstruction des livres et des écoles , quoique très-nécessaire et très- utile, ne suffit pas pour enseigner la conduite des alTaires et la manière d'adapter les moyens au but désiré, l/instruction n'est qu'une des conditions du perfectionnement moral ; il en est d*autres presqu'aussi importantes telles que l'exercice des forces actives de l'&me, le travail, l'invention (contrivance)^ le jugement, la possession de soi-même, (te// contrat) et les difficultés de la vie sont le stimulant naturel de tout cela. Il ne faut pas confondre cette doctrine avec le com-
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plaisant optimisme qui considère les maux de la vie comme des choses désirables, parce qu'ils suscitent les qualités requises pour combattre ces maux. Ce n^est que parce que les difBcultés exis- ' tent que les qualités au moyen desquelles on les surmonte ont de la valeur. En notre ()ualité d'êtres actifs (pracHcal beings) nous devons débarrasser, autant que possible, la vie humaine des difficultés et non d'en garder une provision, comme les chasseurs mettent en réserve du gibier, afln de le chasser plus tard. Mais comme on ne peut que diminuer le besoin de talent actif et de jugement pratique dans les alTuires de la vie et non s*en passer, même en admettant les suppositions les plus favorables, il est important que ces qualités soient acquises et entretenues, non-seulement par un petit nombre de personnes choisies, mais par tout le monde; et que la culture de ces qualités soit plus variée et plus complète qu'il n'est possible au plus grand nombre de la pratiquer dans la sphère étroite de leurs intérêts personnels. Une population qui n*a pas l'habitude d*ugir spontanément dans un intérêt collectif, qui altend de son gouvernement des ordres ou une direction dans toutes les questions d*intérêt public, qui attend l'impulsion du gouvernement sur tout ce qui n^est pas affaire d'habitude et de routine, ne jouit que de la moitié de ses facultés : son éducation est défectueuse dans une de ses branches les plus importantes.
Non seulement il est de la plus haute utilité pour un peuple que l'emploi et la culture des facultés humaines les plus^ actives soient communes dans toutes les classes de la société, mais cette culture devient plus nécessaire encore, lorsque les chefs et les hauts fonctionnaires de l'Etat possèdent systématiquement à un certain degré cette culture indispensable. Il n'y a rien de plus dangereux pour le bien-être de l'humanité, qu'un état de choses dans lequel rintelligenee et le talent se trouvent à un haut degré dans la classe qui gouverne, tandis qu'on les diminue et qu'on les décourage hors de cette classe. Un tel système remplit plus complètement qu'un autre l'idéal du despotisme, puisqu'il confère la supériorité intellectuelle comme une arme de plus à ceux qui jouissent d^à de la possession légale du pouvoir. Il se rapproche, autant que le permet la différence organique qui distingue l'homme des autres animaux, du gouvernement du troupeau par son berger, sans que ceux qui gouvernent aient l'intérêt considérable qu'a le berger
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la propriété de son troupeau. La seule garantie qui exista contre la servitude politique,, est la surveillance (|ui résulte pour lesgMvernuDts de la diffusion, de rintelligence, de l'activité et du patriotisme chez les gouvernés. L'expérience prouve combien iiest difficile de conserver ces qualités à un degré éminent, etoelte difficulté augmente à mesure que les progrès de la civilisation et de la sécurité personnelle font disparaître Tun après l'autre les eiBbarras^ les fatigues et les dangers contre lesquels les individus n'avaient auparavant d'autre ressource que leur force, leur adresse et leur courage. Il Importe donc, au plus haut degré, que toules les classes de la société, celle qui est au dernier rang y comprise,: aient beaucoup à faire pour elles-mêmes,, qu'on demanda autant qu'on puisse demander à leur intelligence et à. leur courage \ que non seulement le gouvernement laisse à leurs propres facultés le soin d'administrer tout ce qui les intéresse exclusivement, mais encore q^'il les laisse libres, ou plutôt qu'il les encourage à administrer autant que possible leurs intérêts collrctifs par rassociation de leurs efforts : car la discussion et l'administration des intéirêts aâlectils est la grande école du patriotisme, et la souroe de cette ioieUigence des affaires publiques qui a toujours été le trait distinetif des peuples Libres.
Une constitution démocratique, lorsqu'elle n^esfc paa soutenue dans ses détails par des institutions démocratiques^ mais seulement appliquée au gouvernement central, non seulement n'est pas la liberté politique, mais elle crée souvent un esprit public contraire à cette liberté, en faisant descendre jusqu'aux derniers rangs de la société l'envie de dominer. Dans quelques paya, le peuple désire qu'on ne le tyrannise pas, dans d'autres, il veut que ehacan ait une égale chance d'exercer la tyrannie sur les autres. Malheureusement, celte dernière espèce de désirs est aussi naturelle à l'humanité que la première, et on en voit plus d'exemples, même chez les hommes civilisés. X mesure qjiie le peuple s'accoutumeà administrer ses affaires lui-miime, au lieu de les jaisser administrer àson gouvernement, il désire plutôt de repousser teetymnoie que de tyranniser. Au contraire, lorsque l'initiative et la direction réelles appartiennent au gouvernement,, et que les individus agissent et se sentent soumis perpétuellement à sa tuteHe, les institutions populaires développent chez eux^ non le désir de la liberté, mais l'appétit démesuré des places et du pouvoir : rîntelligenoe
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et l'activité du pays sont alors détournées de leur principale tfbijre, et tournées vers une misérable concurrence pour les appointements et les petites vanités des fonctions publiques.
§ !• — Le laiuer-faire eU la règle générale.
Nous venons d'exposer les princlpaui motiis d'un caractère général pour réduire le plus possible Taction de l'autorité publique dans les affaires de la société. Peu de personnes contesteront que ces motifs ne soient plus que suffisants pour qu'en tout cas ce soît à ceux qui demandent et non à ceux qui repoussent rinlervenlioii du gouvernt*mcnt, à prouver qu ils ont raison. En un mot, le laiaer faire doit être la règle générale : toutes les fois qu'on s'en écarte, à moins que ce ne soit absolument nécessaire pour réaliser quelque chose de grand et de bon, on fait mal très-certainement.
La postérité aura probablement de la peine à croire à qiuel point les gouvernements se sont écartés de cette règle, dans les cas même où elle était le plus manifestement applicable. On pourra s'en faire une idée par la description que fait M. Dunoyeril] des restrictions imposées aux manufactures sous l'ancien gouvernement, de la France y par l'esprit tracassier et réglementaire de La législation.
X La société exerçait sur la fabrication la juridiction la plus illimitée et la plus arbitraire : elle disposait sans scrupule des filcultes des fabricants; elle décidait qui pourrait travailler, quelle chose on pourrait faire, quels matériaux on devrait employer, quels procédés il faudrait suivre, quelles formes on donnerait aux produits, etc. Il ne suffirait pas de Caire bien, de faire roieuxy il fallait faire suivant les règles. Qui ne connaît ce règlement de i^7Q, qui prescrivait de saiar et de clouer au poteau, avec le nom des auteurs, les marchandises non. conformes aux règles tracées» et qui, à la seconde récidive, voulaitque les fabricants y fussent attachés eux-mêmes? Il ne sufQsait pas de consulter la goût des consommaleursy mais de se conformer aux volontés de la loi. Des légions d'inspecteurs, de commissaires, de contrôleurs, de jurés, de gardes, étaient chargées de les foire exécuter \ on brisait les méliefs^on brûlait les produits qui. n'y étaient pas conformes : les améliorations étaient punies*, on mettait les inventeurs à l'amende.
{\)D9la Uhenid» travail, L 11^ pages 8&3-4.
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On soumettait à des règles différentes la fabrication des objets destinés à la consommation intérieure et celle des produits destinés au commerce étranger. Un artisan n'était pas le maître de choisir le lieu de son établissement, ni de travailler pour tout te monde. Il existe un décret du 30 mars 1700 qui borne à dii-buit villes le nombre des lieux où l'on pourra faire des bas au métier, un arrêt du 18 juin i723 enjoint aux fabricants de Rouen de suspendre leurs travaux du i<^ juillet au 15 septembre, afln de faciliter ceux de la récolte ; Louis XIV, quand il voulut entreprendre la colonnade du Louvre, défendit aux particuliers d'employer des ouvriers sans sa permission, sous peine de 40,000 livres d'amende, et aux ouvriers de travailler pour les particuliers, sous peine, pour la première fois, de la prison, et pour la seconde, des galères. »
Ce qui prouve que les règlements de ce genre n'étaient pas une lettre morte et que cette intervention officieuse et vexatoire dura jusqu'à la révolution, c'est le témoignage de Roland, le ministre Girondin. « J'ai vu, dit-il, couper en morceaux dans une seule matinée quatre-vingts, quatre-vingt-dix, cent pièces d'étoffe. J'ai tq renouveler cette scène chaque semaine pendant nombre d'années. J'ai vu les mêmes jours en faire confisquer plus ou moins avec amendes plus ou moins fortes; j'en ai vu brûler en place publique, les jours et heures de itiarché; j'en ai vu attacher au carcan avec le nom du fabricant et menacer celui-ci de l'y attacher lui-même en cas de récidive; j'ai vu tout cela à Rouen et tout cela était voulu par les règlements ou ordonné ministériellement. Et pourquoi? Uniquement pour une matière inégale, ou pour un tissage irrégulier, ou pour le défaut de quelque fil en chaîne.
« J'ai vu faire des descentes chez des fabricants avec une bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre l'effroi dans leur famille, couper les chaînes sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire subir des interrogatoires, confisquer, amender, les sentences affichées et tout ce qui s'ensuit, tourments disgr&ces, honte, frais, discrédit. Et pourquoi? pour avoir fait des pannes en laine qu'on faisait en Angleterre et que les Anglais vendaient partout, même en France, et cela parce que les règlements de France ne faisaient mention que de pannes en poil. J'en ai vu user ainsi pour avoir fait des camelots en largeurs très-usitées en Angleterre, en Allemagne, d'une abondante consommation en E»-
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pagne, en PorUigal et ailleurs, demandés en France et cela
parce que les règlements prescrivaient d'autres largeurs pour les camelots. »
Le temps n'est plus où l'on pourrait faire des applications pareilles des principes du « gouvernement paternel »» dans les pays même les moins éclairés de la République européenne. Dans les cas cités plus haut, toutes les objections générales élevées contre l'intervention du gouvernement trouvent leur application et presque toutes au plus haut degré. Mais nous devons revenir maintenant à la seconde partie de notre tâche et tourner notre attention sur des cas dans lesquels il n'y ait pas lieu d^élever quelques-tmes des objections générales et dans lesquels celles de ces objections qui subsistent toujours un peu sont balancées par des considérations contraires d'une importance supérieure.
Nous avons observé qu'en règle générale les affaires étaient mieux faites lorsque ceux qui y étaient le plus directement intéressés avaient la faculté d^agir librement sans être contrôlés par la loi ou par l^intervention d'aucun fonctionnaire public. Les personnes ou quelques-unes des personnes qui exercent une profession sont meilleurs juges que le gouvernement des moyens d'atteindre le but auquel elles tendent. En supposant môme, ce qui n'est guère probable, que le gouvernement possédât les connaissances acquises à un certain moment par les personnes les plus instruites du métier, les gens qui l'exercent ont un intérêt si puissant et si direct à bien faire qu'il y a beaucoup plus de chances pour qu'ils trouvent et appliquent des perfectionnements^ s'ils sont abandonnés à eux-mêmes. Mais si celui qui a la main à l'œuvre est en général le meilleur juge des moyens à prendre, peut-on affirmer d'une manière aus^i générale que le consommateur ou la personne servie est le meilleur juge du but à atteindre? L'acheteur est-il toujours le meilleur juge de la marchandise? S'il ne Test pas, la présomption en faveur de la concurrence sur le marché cesse d'être juste et si la marchandise est telle que la société y soit fort grandement intéressée^ il vaut mieux peut-être que les représentants légaux de l'intérêt collectif de la société interviennent d'une manière ou de l^autre.
du défaut d'éducation de leurs concitoyeus. Le gouverneraeat ne sort donc pas de l'exercice de ses droits légitimes, en imposant aux parents Tobligation légale de donner à leurs enfants l'instructioD élémentaire. Mais on ne peut établir équitablement ce prindpe, sans prendre des mesures pour assurer que l'inslruclion leur soit toujours accessible, soit gratuitement, soit au prix d*une légère dépense.
On peut objecter que les frais d'éducation des enfants sont de ces dépenses que les parents, même lorsqu'ils appartiennent à la cla^e laborieuse, doivent supporter; qu'on doit déi^irer qu'ils se sentent obligés à remplir ce devoir à leurs frais, et qu'en leur donnant l'éducation aux dépens d'autrui, tout aussi bien qu^en les nourrissant aux dépens d^autrui, on abaisse d'autant le niveau da salaire nécessaire, et Ton alTaiblit d'autant en eux le principe d*ae- Uon et d'abstinence. Cet argument n'aurait quelque valeur, tout au plus, que si la question était de pourvoir aux dépens de la nation à une dépense que les particuliers feraient autrement eux-mêmes y si tous les parents de la classe laborieuse reconnaissaient et pratiquaient le de\oir de donner à leurs frais de l'instruction à leurs enfants. Mais comme les parents ne remplissent pas ce devoir, et ne mettent pas l'instruction au nombre des dépenses que leur salaire doit couvrir, le taux des salaires ne sudit pas en général à cette dépense et il faut qu'elle soit prise sur d'autres ressources. Ce n'est pas là un des cas dans lesquels l'assistance perpétue l'état de choses qui rend Passistance nécessaire. I.'inrf^truction, lorsqu'elle est réellement digne de ce nom, n'énerve pas, elle fortiôe les facultés actives en même temps qu'elle les agrandit : de quelque manière qu'elle soit acquise^ elle développe l'esprit d'indépendance et dans les cas où elle ne serait pas donnée si elle n*était gratuite, l'assistance sous cette forme produit un clTet contraire à ceux qui sous d'autres la rendent fâcheuse : c'est une assistance qui met les gens en état de se passer d'être assistés.
En Angleterre et dans presque tous les pays de TEurope, l'instruction élémentaire ne peut être payée au prix qu'elle coûte sur les salaires ordinaires de la main d'œuvre et ne serait payée, lors même qu'elle pourrait l'être, sur ce salaire. L'alternative n'est donc pas de savoir si instruction élémentaire sera fournie par le gouvernement ou par la spéculation privée, mais si elle sera aux
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Quunl à rinslruciioD élémentaire, l'exception aux règles générales peut être portée, je pense, plus loin encore à Juste titre. Il y a certains éléments primaires, certains moyens d'acquérir des connaissances qu'il est désirable au plus haut degré de voir toutes les personnes qui vivent dans la société appelées à apprendra? [tendant leur enfance. Si leurs parents ou ceux dont ils dépondent peuvent leur donner celte inslruciion et ne la leur donnent pas, ils manquent doublement à leur devoir : envers les enfants d*aborA, et ensuite envers les autres membres de la société, qui sont tous exposés àsQuffrir sérieusement des conséquences de Tignorance^t
«lont l'hostilité contre le principe de rinterventfon du gouTernemcnt me sembla trop atwolue et sans réserve , M. Dunoyer, fait obaerver , contrairement à ropinion exprimée ci-dessus, que l'ioslruction» quelque bonne qu'elle «olt^D elle-même, ne peut être utile au peuple qu'autanl qu'il veut la recevoir; et que le succès pécuniaire est la meilleure preuve que l'instruction qu'il obtient satisfait les besoins du public. Cet argument ne me semble pas plus concluant pour rinslructlon de l'âme qu'il ne le serait, e'Il s'agissait de Tapplication de la médecine aux maladies du corps. 11 n'y a pas de médedoeqni puisse faire du bien à un malade s'il ne consent pas à la prendre; mais il ne résulte pas de là comme conséquence nécessaire que le malade saurait choisir tout seul la meilleure médecine. N'est-il pas possible qu'une rrcommandation émanée de quelqu'un qu'il respecte porte le malade à accepter une médecine meilleure que celle qu'il aurait choisie lui-même ? C'est justement de quoi il s'agit, quand on parle de l'éducation. Sans doute l'instruction qui est tellement en avant des idées du peuple qu'il ne peut pas s'en servir ne vaut pas plus pour lui que si elle n'existait pas. Mais entre celle qu'il choisirait et celle qull refuserait d'accepter , si elle loi était offerte , Il existe un intervalle proportionné à la déférence du peaple pour celui qui lui recommanderait l'instruclkm. En outre, dans une matière dont le public est mauvais juge, il est besoin peut-être qu'on lui montre longtemps ce qu'on lui olTre, et qu'on insiste à y appeler son attention pour en prouver les avantages par une longue expérience avant qu'il apprenne à l'apprécier : cependant Il peut l'apprécier à la fin, ce qu'il n'aurali janrals fait, si an lien de lui mevtrer un peu malgré lui la chose en applicaUon, on s'était contenté de la loi recommander en théoiie. Kh bien, une spéculation pécuniaire ne peut pas atteindre de succès pendant des années et peut-être pendant plusieurs généraUons, il faut qu'elle réussisse rapidement ou pas du tout. Une autre considération que M. Dnnoyer me semble ayoir négligée, c'est que les Institutions et les modes d'enseignement qui ne seraient jamais asseï popolairee pour qu'on pùi eo couvrir les frais avec les bénëQces de l'eol repreneur peuvent servir au grand nombre eo donnant à quelques-uns une éducaUoa trèe-élevéc, et en conservant une succession perpétuelle d'esprits supérieurs qui font faire des progrès à la Mience et poussent la société dans la vole de la ehrilisation.
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du défaut d'éducation de leurs concitoyeus. Le gouvcrnenieat ne sort donc pas de l'exercice de ses droits légitimes, en imposant aux parents l'obligation légale de donner à leurs enfants TinstructioD élémentaire. Mais on ne peut établir équitablement ce principe, sans prendre des mesures pour assurer que l'instruction leur soit toujours accessible, soit gratuitement, Hoit au prix d'une légère dépeuse.
On peut objecter que les frais d'éducation des enfants sont de ces dépenses que les parents, même lorsqu'ils appartiponcnt à la clause laborieuse, doivent supporter; qu'on doit déî^irer qu'ils se sentent obligés à remplir ce devoir à leurs frais, et qu'en leur donnant l'éducation aux dépens d'autrui, tout aussi bien qu'en les nourrissant aux dépens d'autrui, on abaisse d'autant le niveau du salaire nécessaire, et Ton aflaiblit d'autant en eux le principe d'action et d'abstinence. Cet argument n'aurait quelque valeur, tout au plus, que si la question était de pourvoir aux dépens de la nation à une dépense que les particuliers feraient autrement eux-mêmes, si tous les parents de la classe laborieuse reconnaissaient et pratiquaient le devoir de donner à leurs frais de l'instruction à leurs enfants. Maïs comme les parents ne remplissent [)as ce devoir, et ne mettent pas l'instruction au nombre des dépenses que leur salaire doit couvrir, le taux des salaires ne surât pas en général à cette dépense et il faut qu'elle soit prise sur d'autres ressources. Ce n'est pas là un des cas dans lesquels l'assistance perpétue l'état de choses qui rend Tassistance nécessaire. L'instruction, lori^qu'elle est réellement digne de ce nom, n'énerve pas, elle fortifie les facultés actives en même temps qu'elle les agrandit : de quelque manière qu'elle soit acquise^ elle développe l'esprit d'indépendance et dans les cas où elle ne serait pas donnée si elle n'était gratuite, l'assistance eous cette forme produit un effet contraire à ceux qui sous d'autres la rendent f&cheuse : c'est une assistance qui met les gens en état de se passer d'être assistés.
En Angleterre et dans presque tous les pays de TEurope, l'instruction élémentaire ne peut être payée au prix qu'elle coûte sur les salaires ordinaires de la main d'œuvre et ne serait payée, lors même qu'elle pourrait l'être, sur ce salaire. L'alternative n'est donc pas de savoir si instruction élémentaire sera fournie par le gouvernement ou par la spéculation privée, mais si elle sera aux
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frais du gouveraement ou de la charité privée ; PaUernative est entre rinlerveution du gouvernement et Tintervention d'associations particulières fournissant des fonds dans ce but, comme les deux grandes sociétés des écoles {school 80cietie$). On ne doit pas, il est vrai, désirer qu*un service qui est assez bien fait au moyen de libéralités individuelles soit fait au moyen de fonds obtenus par la contrainte de Fimpôt. L'instruction élémentaire est-elle dans ce cas ? C'est une question de fait dans chaque espèce particulière. L'éducation donnée en Angleterre par les souscriptions volontaires a été tellement discutée en ces derniers temps qu'il est inutile d'en faire ici la critique détaillée. Je dirai seulement, ce dont je suis convaincu, c'est que, même en quantité, elle est et sera probablement Umgtemps insuffisante, tandis qu'en qualité, bien qu'il y ail quelque tendance à l'amélioration, elle n'est jamais bonne que par accident et en général si mauvaise qu'elle n'a guère de Tinstruction que le nom. Je crois donc que le devoir du gouvernement est de suppléer à ce défaut par l'établissement d'écoles élémentaires accessibles à tous les enfants pauvres, soit gratuitement, soit au prix d'une rétribution trop légère pour être sen.«ible : le surplus des frais pourrait être fait, comme en Ecosse, par des taxes locales dont les habitants de la localité ont le plus grand intérêt à surveiller l'emploi, de manière à remédier aux négligences et aux abus.
11 est un point sur lequel il faut insister : c'est que le gouvernement ne doit prétendre à aucun monopole pour l'instruction qu'il donne ni dans les écoles primaires, ni dans les institutions supérieures ; il ne doit se servir ni de son autorité, ni même de son influence pour porter les gens à préférer ses instituteurs aux autres, ni conférer des avantages particuliers à ceux qui ont reçu l'enseignement de l'État. Quoique les instituteurs du gouvernement doivent être en moyenne supérieurs probablement aux instituteurs privés, ils ne sauraient avoir à eux seuls toute la sagacité et toute la science que peuvent avoir tous les instituteurs ensemble et on doit délirer qu'il y ait autant de chemins que possible pour arriver au but désiré. On ne doit pas supporter non plus qu'an gouvernement ait, de droit ou de fait, un pouvoir akolu sur l'instruction publique. La |)osses8ion de ce pouvoir et son exerciœ constituent un de.«potlsme. Un gouvernement qui peut former l'opiuion et les sentiments du peopie depuis la Jeunesse Jusqu'à u. u
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r&ge mûr peut faire de ce peuple tout ce qu'il lui platt. Aussi^ bien qu'un gouvernement puisse et doive en certain cas établir des écoles et des collèges, il ne doit ni forcer les gens à y envoyer les enfants, ni y attirer les enfants par des moyens détournés. La faculté pour les particuliers d'élever des établissements rivaux ne doit pas non plus être soumise à son autorisation. Il peut avec raison exiger de tout le monde un certain degré d'instruction, mais il ne doit prescrire ni comment, ni par qui cette instruction sera donnée.
§ 9. — Protection des enfants et des jeunes personnes, etc.
1/intervention du gouvernement en matière d'éducation |>eut se justifier parce que dans ce cas Tintérét et le jugement da consommateur ne sont pas une garantie suffisante de la bonne qualité de la marchandise.' Examinons maintenant des espèces d'une autre sorte dans lesquelles peri^onnc ne se trouve dans la situation d*un consommateur et où celui sur l'intérêt et le jugement duquel il faut compter est celui même qui rend le service, comme dans la conduite d'une aSaire à laquelle un seul est intéressé ou dans les contrats et engagements qui ont pour effet de le lier lui-m^me.
Le principe pratique de la non-intervention doit être fondé ici sur ce que la plupart dos personnes voient avec plus de ju>tes5e et d'intelligence leur iniérôt et ce qui peut le mieux le servir qu*on ne saurait le leur faire concevoir par un acte de la législature ou par l'indication que donnerait un fonctionnaire public. Cette maxime est d'une vérité incontestable comme règle générale, mais il n'est pas difficile d'y voir quelques grandes et remarquables exceptions que l'on peut t^lasser sous plusieurs chefs :
4® L'individu que l'on considère comme le meilleur juge de sc5 intérêts peut être incapable de juger et d'agir par liii-mênie ; il peut être fou, idiot, enfant; ou. quoiqu'il neî^oil pas absolument incapable, il peut n'avoir aucune maturité d'âge ni de jugement. En ce cas, la base du principe de laisser-fairc lui manque entièrement. La personne la plus intéressée n'est ni le meilleur juge de la chose, ni en état de bien juger quoi que ce soit. En tout pays !es fous sont considérés comme l'objet naturel des soins de l'État (1).
(1) Les dispositions de la loi anglaise aur les fous , et spécialement sur le
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Quant aux enfants et aux jeunes personnes, on dit ordinairement que s'ils ne sont pas en état de juger, ils ont leurs père et mère ou autres parents qui peuvent juger pour eux. Mais ce rai<^ sonnement déplace la question : il ne s agit plus de savoir si le gouvernement doit intervenir dans les intérêts et les actions des individus, mais s'il doit leur laisser une autorité absolue sur les intérêts et les actions d'autrui. Ou |)eut abuser de la puissance paternelle comme de toute autre puissance, et en fait on en abuse tous les jours. Si la loi ne peut empêcher les père et mère de maltraiter brutalement et même de tuer leurs enfants, à plusforie raison doiton penser que bien souvent les intérêts des enfants sont sacriflés a'unc manière plus vulgaire et moins révoltante à Tégoîsme ou à la maladresse de leurs père et mère. Lorsqu'il est bien constatés que de« père et mère doivent faire ou supporter quelque chose dans l'intérêt de leurs enfants, la loi est autorisée à les contraindre, si elle le peut, de le faire et de le supporter et en général elle le doit. I^our prendre un exemple dans le domaine de Téconomie politique, il est bon que les enfants et les jeunes personnes qui ne sont pas encore formés soient garantis, aussi loin que Toeil et le
point si Important de la constatation de la folle réclament une réforme oi> gente. En ce moment, il n'est pas une personne dont les biens vaillent d'être convoités et qui ait de très-proches parents peu scrupuleux ou avçc lesquels elle se trouve en mauvais termes qui soit en sûreté contre une déclaration de folie. Sur la demande de ceux même qui profiteraient d'une dêêlaration de folie, un jury peut être nommé aox frais de la propriété convoitée, et une enquête commencée, dans laquelle tous les détails d'intérieur augmentés des commérages et mensonges des domestiques peuvent être soumis à douie petits bouUquJers qui ne connaissent d'autre manière de vivre que la leur et qui «ont portés à considérer tout trait d'individualité dans le caractère et dans le goût comme une excentricité , et tonte excentricité comme folie ou habitude coupable. Si ce sage tribunal rend le verdict désiré, la propriété passe aux mains de la dernière personne peut-être à laquelle le propriétaire légitime eût désiré ou souffert qu'elle passât Quelques récentes enquêtes de ee genre ont été des scandales judiciaires. Quelques autres changements qa'on apport^ à cette branche de notre législation, il en est deux ad moins qui sont impérieusement nécessaires : 1* que, comme les deux antres procédures, les firais soient supportée , non par la personne soumise à l'enquête , maia par celle ou celles qui la demandent, sauf remboursement dans le cas où le verdict serait afflrmatif ; 29 que les biens de celui qui est déclaré fou ne soient pas remis à ses héritiers tant qu'il est vivant, mais administrés par un officier public Jusqu'à la mort ou jusqu'à la guêrlson de celui qui est rn dé-
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bras du gouveraeroent peuvent s'étendre, de Texoës de travail. On ne devrait pas permettre qu'ils travaillassent trop d'heures par Jour ou au delà de leurs forces, parce que si on le leur permettait» ils y seraient toujours forcés. i.a liberté des contrats, lorsqu'il 8*agît des enfants, n'est qu'une forme de la liberté de contraindre. L'éducation aussi, et la meilleure que leur position permette de leur donner, est une chose qu'il ne devrait pas être au pouvoir de l'indiCTérence de leurs père et mère ou autres parents de leur refuser. »
" Les motifs d'intervention légale en faveur des enfants ne s'appliquent pas moins à ces malheureux esclaves et victimes des plus brutaux des hommes, aux animaux domestiques. C'est par une singulière ignorance des principes de la liberté qu'on a dit que c'était sortir des attributions légitimes du gouvernement que d'infliger une peine exemplaire à ceux qui maltraitent ces créatures sans défense \ que c'était intervenir dans la vie privée. La vie privée des tyrans domestiques est une des choses dont le législateur doit le plus s'occuper; et on doit regretter que des scrupules métaphysiques sur la nature et la source de l'autorité du gouvernement portent plusieurs chauds partisans des lois contre les mauvais traitements infligés aux animaux à Justifier ces lois par des considérations tirées des conséquences que peut avoir l'indulgence pour les habitudes de cruauté, pour les intérêts d'êtres bumains, au lieu de défendre ces lois directement et en principe. Il est du devoir de la société en général de réprimer des actes que tout individu doué d'une force physique sufQsante devrait réprimer, s'ils étaient commis en sa présence. Les lois qui existent en Angleterre à ce sujet sont défectueuses à cause du maxtmt<m, si faible qu'il est presque nominal, de la peine infligée dans les cas les plus punissables.
Au nombre des membres de la société dont la liberté de contracter devrait être contrôlée dans leur propre intérêt par la législature, à cause, dit- on, de leur position dépendante, on propose souvent de comprendre les femmes, et dans la loi qu'on vient de faire sur les manufactures (factory Aet.)^ leur travail, comme celui des jeunes personnes, a été mis sous l'empire de restrictions spéciales. Mais il me semble insoutenable en principe et dangereux en pratique de classer ensemble, sous ce rapport et sous quelques autres, les femmes et les enrants. Les eniiuita aii-desfioua
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d*un certain âge ne peuvent iuger ou agir pour leur compte et jusqu'à un &ge beaucoup plus avancé, ils en sont inévitablement plus ou moins incapables. Mais les femmes sont aussi capables que les bommes d*apprécier et d'administrer leurs intérêts et la seule cbose qui les en empécbe est finjustice de leur position sociale actuelle. Tant que la loi comptera dans les biens du mari tout ce que la femme acquiert, tandis qu'en la forçant de vivre avec lui elle la force à supporter presque toute la somme d'oppression morale et même physique qu'il lui convient d'imposer; il y a quelque motif de considérer tout acte fait par la femme comme un résultat de la contrainte dans laquelle elle vit : mais c'est une des grandes erreurs des philanthropes et des réformateurs de notre temps de critiquer les conséquences d'un pouvoir injuste au lieu de s'attaquer à l'injustice elle-même. Si les femmes avaient au même degré que les hommes, la liberté de disposer de leur personne et de leur patrimoine ou de leurs acquisitions, il n'y a aucun prétexte pour limiter le nombre des heures pendant lesquelles elles pourraient travailler pour elles-mêmes, afln de leur réserver le temps de travailler pour leur mari dans ce que les avocats de la restriction appellent son chez soi (his home). Les femmes employées dans les fabriques sont, de toutes les femmes de la classe laborieuse, les seules dont la position ne soit pas celle d'esclaves et de manœuvres ; précisément parce qu'il n'est pas facile de les forcer à travailler dans une fabrique et à y gagner un salaire contre leur volonté. Pour améliorer la condition des femmes on devrait au contraire leur faciliter l'accès des emplois industriels indépendants, au lieu de fermer en tout ou en partie ceux de ce emplois qui leur sont ouverts.
I iO. — Contrais à perpétuité.
Une seconde exception à la doctrine que chaque individu est le meilleur juge de son intérêt est le cas où un individu essaie de juger irrévocablement ce qui sera le plus conforme à son intérêt dans un temps futur et éloigné. La présomption en faveur da jugement individuel n'est légitime que lorsque ce jugement est fondé sur une expérience personnelle, réelle et actuelle, et non lorsqu'il a été porté avant l'expérience et qu'on ne permet pas de changer après que l'expérience Ta condamné. Lorsque des Indi-
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vidus se sont obligés par un conlrat, non-seulement à faire une chose déterminée, mais à continuer de faire toujours ou pendant un temps très-long cette même chose, sans «e réserver la faculté d*annuler leur engagement, la présomption qui résulterait de leur persévérance, dans le cas où ils pourraient annuler leur engagement, cesse d'eiister: et on ne peut guère étahlir une présomption quelconque sur ce qu'ils ont contracté librement, peut-être fort jeunes et sans aucune connaissance, des obligations qu'ils acceptaient. Le principe qu'il faut laisser les contrats libres ne peut s'appliquer que sous de grandes ré-serves, lorsqu'il s'agit d'engagements à perpétuité. La loidevrait être très-déflante en cette matière et refuser toute sanction aux engagements de ce genre, lorsque les obligations qu'ils imposent sont telles que celui qui contracte n'en est pas bon juge. Si elle sanctionne les engagements, elle doit prendre toutes les précautions possibles pour qu'ils soient pris avec prévoyance et après mûre délibérution, et si elle ne permet pas aux contractants de révo(juer leurs engagements, elle doit les en relever a la charge par eux d'établir une preuve devant ime autorité compétente. Ces considérations sont éminemment ap; lîcables au mariage, le plus important des engagements à vie.
§ 44. — Administration déléguée,
La troisième exception à la doctrine que le gouvernement ne peut administrer les affuires des particuliers aussi bien que les particuliers eux-mêmes est celle d'un grand nombre de cas (!ans lesquels les particuliers ne peuvent gérer leurs intérêts que par délégués et dans lesquels Tadministraiion, dite particulière, ne mérite guère plus le nom d'administration par la personne intéressée (jue si elle était remise à un fonctionnaire public. Tout ce qui, abandonné à la liberté, ne peut être fuit que par des sociétés commerciales, serait souvent aussi bien fait et quelquefois mieux, sOus le rapport du travail lui-même, si l'État lui-même l'exécutait. Le caractère joueur, le défaut de soin et l'incapacité de la gestion de l'État sont passés en proverbe, mais Fadministration des grandes compagnies de commerce a présenté le même caractère. Il est vrai que les directeurs d'une compagnie sont toujours actionnaires; mais les membres du gouvernement sont aussi toujours contribuables et lorsqu'il s'agit des directeurs aussi bien que lorsqu'il
BASE BT LIKITES DU PRINCIPE DE LAIS8BR-FAIRB, ETC
s'agit des membres du gouvernement, leur part dans les bénéfices d'une bonne gestion n'est pas égaie à l'intérêt qu'ils peuvent avoir à mal gérer, sans parler de celui de leur repos. On peut objecter que les actionnaires assemblés exercent un certain contrôle sur les directeurs et ont presque toujours le droit absolu de les destituer. Touterois dans la pratique, la difficulté d'exercer ce droit est si grande qu'on ne peut guère en user que dans les cas où la mauvaise gestion ou du moins la gestion sans succès est si flagrante que des directeurs nommés par le gouvernement seraient également destitués. En regard de la garantie que présentent les assemblées d'actioimuires, leurs inspections et leurs recherches, on peut placer la publicité plus grande qui éclaire dans les pays libres les affaires auxquelles le gouvernement prend part. Aussi les défauts de la gestion par le gouvernement, ne me semblent pas nécessairement beaucoup plus grands, s'ils sont plus grands à tout prendre que ceux de la gestion des compagnies par actions.
Les véritables motifs pour laisser aux associations particulières tout ce qu'elles sont en état de faire existent dans toute leur force lors môme qu'il serait certain que des fonctionnaires publics s'acquitteraient aussi bien qu'elles de la besogne. Ces motifs ont été déjà indiqués : c'est l'inconvénient de surcharger l'attention des principaux fonctionnaires et de les détourner de fonctions qu'eux seuls peuvent remplir, pour des choses qui peuvent être assez bien faites sans eux ; c'est le danger de grossir sans nécessité l'autorité directe et l'influence indirecte du gouvernement, et de multiplier les occasions de conflit entre ses agents et les particuliers ; c'est Tincoiivénient de concentrer dans une bureaucratie dominante toute Thabileté et l'expérience dans la gestion de grands intérêts, et toute la puissance d'action combinée qui existe dans la société ; habitude dont l'usage établit entre les citoyens et le gouvernement des rapports semblables à ceux qui existent entre un enfant mineur et son tuteur, et qui est la cause principale de rinfériorité politique qui a jusqu'à ce jour caractérisé les habitants des pays trop gouvernés du Continent, soit avec, soit sans gouvernement représentatif (i).
(1) On peut trouver un cas du même genre dans le peu de goût pour la po- Hflque et dans le défaut d'cgprit public qui caractérisent les femmes, prises eomme darse , dans Téiat actuel de la société, et dont se plaignent souvent les réformateurs politiques, sans qu'ils veuillent pour cela en reconnaître la
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Mais bien que, pour ces motifs , la plupart des choses que les associations particulières peuvent faire , même d'une manière tolérable, doivent leur être dévolues, il ne s'ensuit pas que le gou- Yemement doive renoncer à toute surveillance sur la manière dont ces associations s'acquittent de leurs fonctions. Il y a bien des cas dans lesquels , par la nature même des choses, celui qui fait an service doit être seul ; dans lesquels un monopole réel s'établit forcément avec le pouvoir de lever un impôt sur la société. J'ai déjà plus d'une fois cité l'eiemple des compagnies d*éclairage et de distribution des eaui entre lesquelles , bien que la liberté de concurrence existe, il n'existe aucune concurrence, et qui se trouvent en réalité moins responsables et plu» inaccessibles aux plaintes des particuliers que le gouvernement lui-même. On a les frais de la multiplicité des agents sans en avoir les avantages, et les dépenses fuites pour des services dont on ne peut se passer sont en réalité aussi forcées que les impôts établis par la loi : il n'y a guère de maître de maison qui établisse une distinction entre son abonnement pour Peau et les contributions publiques. Lorsqu'il s*agit de ces services en particulier, il vaut mieux qu'ils soient confiés, comme le pavage et le nettoyage des rues, non au gouvernement central, mais à l'autorité municipale et que les frais soient couverts, comme ils le sont aujourd'hui en réalité, par une contribution locale : mais dans un grand nombre de cas analogues dans lesquels il vaut mieux confier le service à faire à Tintérét particulier, la société a besoin d'une autre garantie que celle de l'intérêt particulier de ceux qui sont chargés du service pour s'assurer qu'il sera bien fait; et c'est au gouvernement que doit être dévolu le soin, soit ie soumettre l'entreprise à des conditions raisonnables au profit du public, soit d'y conserver une autorité telle que les profils du monopole puissent en définitive être acquis au public. Cela est vrai lorsqu'il s'agit de routes, de canaux, de che-
caase ou du moins demander qu'on la fasse disparaître. Cela vient de ce que les Institutions et l'éducation toutenUère des femmes leur enseignent qu'elles sont complètement étrangères à la politique. Lorsqu'elles ont fait de la poU- Uque , elles y ont apporté autant d'application et d*apiitude , eu égard à leur temps, que les hommes qui vivaient à la même époque : dans cette période, par exemple, où Elisabeth d'Angleterre et Isabelle de CasUlle n'étalent paa de rares excepUons, mais de brillants exemples du courage et de la capacité commune en ce temps parmi les femmes d'un rang élevé qui avaient reçu une grande éducaUon.
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mins de fer. Ce sont toujours en réalité de vrais monopoles, et un gouvernement qui concède sans réserve un tel monopole à une compagnie particulière Tait à peu près la même chose que s'il accordait à un individu ou à une association la faculté de lever tel impôt qu'il lui conviendrait, à leur profit, sur toute la drêche produite dans le pays ou sur tout le coton qui y serait importé. Les concessions pour un temps limité se justifient par les motifs qui justifient les brevets d'inventions : mais l'État doit assurer le retour au domaine des propriétés de ce genre , ou se réserver et exercer le droit de fixer un minimum des tarifs et changer de temps en temps ce minimum, il convient peut-être d*observer que TÊtat peut êlre propriétaire des canaux et chemins de fer sans les avoir faits, et quMIs seront presque toujours mieux faits par une compagnie qui afiernie le chemin de fer ou le canal à TÉtat pour une période de temps donnée.
§ 12. — Heures de travail, disposition des terres coloniales.
J'appelle l'attention spéciale du lecteur sur une quatrième exception sur laquelle, ce me semble, l'attention des économistes ne s*est pas assez portée jusqu'à ce jour. Quelquefois l'intervention (le la loi est nécessaire, non pour forcer le jugement des particuliers sur des choses qui les intéressent, mais pour faire cxéciiler ce jugement, parce qu'ils ne pourraient y parvenir euxmêmes que par une coalition qui ne saurait avoir aucun effet si ses résolutions n'étaient validées et sanctionnées par la loi. Par exem|)Ie, et sans rien préjuger sur ce cas particulier, je peux citer la question de réduire les heures de travail. Supposons, ce qui est au moins supposable, — que ce soit vrai ou non — qu'une réduction des heures de travail dedouze à dix soit avantageuse aux ouvriers; qu'ils recevraient pour dix heures de travail un salaire égal ou presque égal à celui qu'ils reçoivent pour douze heures. Si tel était le résultat et si les ouvriers en étaient généralement convaincus, la limitation, dira-t-on peut-être , pourrait avoir lieu spontanément, et il ne serait pas nécessaire de la rendre obligatoire par une prohibition légale. Je répondrai qu'elle ne serait pas adoptée, si tou.s les ouvriers d'un corps d'état ne s'engageaient l'un envers l'autre à s'y tenir. Un ouvrier qui refuserait de travailler plus de dix heures lorsque les autres travailleraient douze heures ne serait
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pas employé du tout ou subirait sur son salaire une réduction d'un siiième. Aussi quelque convaincu quMI puisse être que l'intérêt de sa clu&^e est qu'il n*y ait que dii heures de travail, il est contraire à son intérêt de donner l'exemple à moins qu'il ne soit assuré que cet exemple sera suivi. Mais supposez que tous les ouvriers fussent d'acconi : ne pourraient-ils pas atteindre le but sans recourir à la sanction de la loi 1 Non, à moins que l'opinion n'exerçât une contrainte égale en fait à celle de la loi. Car quelque avantageux que pût être le règlement pour la classe entière, l'intérêt immédiat de chaque individu serait de le violer, et plus ceux qui l'auraient accepté seraient nombreux, plus il y aurait d'Intérêts particuliers tentés de ne pas l'observer. Si presque tous restreignaient à dix le nombre des heures de leur travail, ceux qui travailleraient douze heures bénéficieraient de tous les avantages de la restriction et du profit qu'ils auraient à le violer; ils recevraient le salaire de douze heures pour dix heures de travail, plus celui de deux heures. Je conviens que si la grande majorité se tenait aux dix heures, il n'y aurait pas grand mal : l'avantage serait en somme acquis à la classe et les individus qui voudraient travailler et gagner plus le pourraient. Ce serait là un état de choses désirable ; et s'il était possible qu'une diminution du nombre d'heures de travail eût lieu sans diminution de salaire , et sans que la marchandise produite perdit quelques-uns de ses débouchés — ce qui dans chaque cas particulier est une question de fait, non de principe — la manière dont il serait le plus dé^^irable que ce changement eût lieu serait une modification pacifique dans les usages du métier; la journée de dix heures devenant par l'usage la journée commune, spontanément, sans que ceux qui voudraient faire une journée plus longue en fussent empêchés. 11 est probable toutefois qu'il y en aurait tant qui aimeraient mieux travailler douze heures aux conditions nouvelles que la limitation de la journée de travail à dix heures ne pourrait être maintenue comme règle générale : ce que quelques-uns auraient fait volontairement, d'autres seraient bientôt obligés de le faire par nécessité, et ceux qui auraient accepté la journée de douze heures pour gagner un salaire plus fort, seraient forcés à la fin de travailler douze heures pour le même salaire que cidevant. Alors en admettant qu'il fût réellement de l'intérêt de chacun de ne travailler que dix heures, en supposant que tous les autres en fissent autant, il n'y aurait pas d'autre moyen d'at-
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teindre ]e but que de changer le consentement mutuel en un engagement sous clause pénale avec Torce de loi. Je n*entcnds pas par là énoncer une opinion en faveur d'une loi de ce genre, mais je me sers de cet exemple pour prouver qu'une classe de citoyens peut avoir besoin de l'assistance de la loi pour réaliser son opinion sur une matière qui l'intéresse en garantissant à chacun que ses concurrents agiront comme lui , parce qu'il ne peut agir conformément à Tintérêt collectif qu'autant qu'il est couvert par cette garantie.
On peut trouver un autre exemple à Tappui du même principe, dans le système de colonisation connu sous le nom de système Wakefleld. Ce système est fondé sur ce principe important, que la terre et le travail produisent d'autant plus, qu'ils sont pins exactement proportionnés Tun à l'autre; que si un petit nombre d'hommes essaient d'occuper et de s'approprier un vaste espace de terrain dans un pays neuf, ou si chaque travailleur devient trop tôt détenteur et cultivateur de la terre, il y a perte de puissance productive et retard dans les progrès de la colonie, en richesse et en civilisation ; que cependant Tinstinct d'appropriation, si Ton peut s'exprimer ainsi, et les sentiments associés à la possession de la terre dans les anciens pays, portent tout émigrant à acquérir d'abord autant de terre qu'il peut, et tout travailleur à devenir propriétaire tout de suite, en cultivant sa terre sans autre aide que celle de sa famille. Si ce penchant à l'acquisition immédiate de la terre pouvait être restreint jusqu'à un certain point; si chaque travailleur pouvait consentir à rester quelques années salarié avant de devenir propriétaire foncier, on aurait toujours assez de salariés pour faire les routes, les canaux, les travaux d*irrigation, etc., et pour établir et soutenir les diverses branches d'industrie urbaine. De cette manière, le travailleur, lorsqu'il deviendrait propriétaire, aurait une terre de bien plus grande valeur, par suite de la facilité qu'il aurait d'arriver aux marchés, et de trouver du travail salarié. M. Wakefleld propose donc de mettre obstacle à l'occupation prématurée de la terre et à la dispersion de la population, en mettant un prix élevé aux terres sans propriétaire, et en employant ce prix au transport des travailleurs qui voudraient émigrer de la métropole.
On a critiqué toutefois ce règlement utile, au nom et sous l'autorité de ce qu'on appelait le grand principe de l'économie poli-
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tique, savoir : que les particuliers sont les meilleurs Juges de leurs intérêts. On a dit que lorsque les choses étaient abandonnées i elles-mêmes, la terre était appropriée et occupée (i*après le choix libre des individus, en étendue convenable et au temps où cela était le plus avantageux pour chacun, et par conséquent, pour la société en général ; qu'en élevant des obstacles artificiels devant l'acquisition de la terre, on empêchait chaque individu de suivre la marche qu'il estime la plus avantageuse, pour obéir à Tidée toute gratuite du législateur : qu'il sait mieux que chacun c^qoi convient le plus aux intérêts de chacun. Il y a dans cette argumentation une erreur fondée sur ce qu'on ne comprend pas le système ouïe principe auquel on dit que son application est contraire. Cette erreur est tout à fait du même genre que celle dont nous venons de donner un exemple à propos des heures de travail. Quelque utile qu'il put être à la colonie en général et à chacun de ceux qui la composent que nul ne pût occuper plus de terre qu'il n'est en état d'en cultiver, et ne devienne propriétaire avant que d'autres ouvriers soient venus le remplacer dans le travail salarié, chacun en particulier n'aurait jamais intérêt à avoir cette abstinence, s'il n'était assuré que d'autres l'auront aussi. Entouré de colons qui ont chacun mille acres de lerre, à quoi servirait uu travailleur de différer pendant quelques années d'acquérir de la terre, si tous les autres travailleurs couraient échanger le premier salaire qu'ilsgagneraient en terres situées dans les déserts, à plusieurs milles l'un e l'autre ? Si, en .^emparant de la terre, ceux-ci empêchent la création d'une classe de salariés, il ne réussira pas en attendant quelque temps pour acquérir de la terre, à en tirer un meilleur parti que dans le moment présent : pourquoi donc se mettrait-il dans une position que lui et les autres considèrent comme inférieure, en restant salarié, lorsque tous ceux qui l'entourent deviennent pro[iiiétaires ? Il est de l'intérêt de chacun de faire ce qui est utile à tous, mais seulement à condition que tous feront comme lui.
Le principe que chacun est lemeilleur juge de son propre intérêt, compris comme ceux qui élèvent des objections le comprennent, irait à établir que les gouvernements ne doivent pas remplir leurs obligations les plus reconnues, ou plutôt qu'ils ne doivent pas exister. 11 est, au plus haut degré, de l'intérêt de la société en général, et de chaque citoyen en particulier, que chacun ne commette ni vol, ni fraude ; mais il n'est pas moins nécessaire
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d'avoir des lois qui punissent le vol et la fraude ; car, quoiqu'il soit de l^intérètde chacun que personne ne vole et n'escroque, il nVst de rintérêl de personne de ne pas voler et escroquer le bien d'autrui, lorsque tout le monde pratique le vol et Tescroquerie. La principale cause de l'existence des lois pénales, est Justement ce fa*t, que lors même que selon l'opinion de tous, certaines règles de conduite sont d'intérêt général, ce n'est pas une raison pour que l'intérêt particulier se conforme à ces règles.
§ 13. — Aeie$ au profit de perumnes autres que les intéressés, — Lois des pauvres.
Qnquième exception : l'objection contre l'intervention du gouvernement, tirée de ce que chaque individu est le meilleur juge de son intérêt, ne peut s'appliquer à une grande catégorie de cas, dans lesquels ces actes des individus sur lesquels le gouvernement réclame un droit d'intervention, ne sont pas faits dans l'intérêt de leurs auteurs, mais dans l'intérêt d'autrui. Dans cette catégorie se trouvent, entre autre cas, tous ceux qui rentrent dans la matière si discutée de la bienfaisance publique. Quoique l'on doive en général laisser les individus faire dans leur intérêt tout ce qu'on peut attendre raisonnablement qu'ils soient capables de faire, cependant, lorsqu'il devient impossible de les abandonner à euxmêmes, et qu'il faut que d'autres les assistent, on voit s'élever la question de savoir s'il vaut mieux qu'ils soient assistés exclusivement par les individus, c'est-à-dire au hasard et sans règles fixes, ou par une organisation systématique dans laquelle la société intervienne par son organe^ le gouvernement*
Ceci nous conduit à parler des pauvres, sujet qui serait bien moins important si les habilndes de toutes les classes de la population étaient conformes à la prudence et à la tempérance, et si la propriété était convenablement partagée; mais il est de la plus haute importance dans un état social aussi éloigné de ces conditions que celui qui existe dans tes Iles Britanniques.
En dehors des considérations métaphysiques sur les bases de la morale et de l'union sociale, on conviendra en droit que les hommes doivent s'entr'aider et d'autant plus que le besoin est plus grand; or il n'est pas de besoin plus grand que celui de la personne qui soullre de la bim. Aussi le droit à Tassisianoe qui
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résulte de l'extrême besoin est un des plus Torts qai existent. Oo voit tout d'abord qu'il y a des motifs puissants pour rendre les secours accordés à un besoin si pressant aussi assurés qu'ils peuvent Têtre par des arrangements sociaux.
D'un autre côté, dans tous les cas d'assistance. Il y a deux sortes de conséquences à étudier; les conséquences de l'assistance elle-même et celles de Te^^poir que l'on fonde sur l'assistance. Les premières sont ordinairement bienfaisantes^ mais les secondes sont presque toujours fâcheuses, et à ce point que souvent elles balancent et au delà tous les avantages des premières. Jamais cela n'est plus vrai que lor^^que les besoins de secours sont le plus pressants. Il est très-dangereux que les gens comptent sur l'assistance régulière d'aulrui pour obtenir les moyens de vivre, et malheureusement il n'est rien sur quoi ils s'habituent plus facilement à compter. Le problème à résoudre est donc aussi difBcile qu'important; il consiste à donner la plus grande somme possible d'assistance utile en encourageant le moins possible l'espoir de ceux qui compteraient l'obtenir sans y avoir droit.
L'énergie et la confiance de chacun en soi-même peuvent être affaiblies par le défaut aussi bien que par l'excès d'assistance. Le principe d'activité est plus a£fuibli chez l'homme, lorsqu'il n'a aucun espoir de réussir par ses efforts, que lorsqu'il est assuré de réussir sans effort. Lorsqu'un individu se trouve dans une position si déplorable que le découragement paralyse ses forces^ l'assistance est un tonique et un sédatif; elle eucourage l'activité au lieu de l'affaiblir; toujours à condition qu'elle ne dispense pas l'individu de s'aider lui-même en substituant à son travail, à son habileté) à sa prudence*, à condition qu'elle lui donne une meilleure espérance de réussir par les moyens légitimes. C'est par ces principes qu'il faut juger tous les plans de philanthropie et de bienfaisance , soit en faveur de certains individus ou de certaines classe^, soit qu'ils doivent être mis à exécution par le gouvernenient ou par des particuliers.
S'il est possible en pareille matière d'établir une doctrine on maxime générale, je croirais que c'est celle-ci : « Si l'assistance accordée est telle que la condition de l'individu secouru soit aussi bonne que celle de l'individu qui se passe de secours, cette assistance, si l'on peut d'avance compter sur elle, est malfaisante; mais si en même temps qu'elle est accessible à toua, elle laisse
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à chacun de puissants motifs de se passer d*elle, s'il le peut, elle est en général bienfaisante. » Ce principe, appliqué à un système de bienfaisance publique, est celui de la loi des pauvres de 4834. Si la condition de la personne secourue était aussi bonne que celle du travailleur qui se sufRl par son travail, Tassistance saperait par la base l'activité et l'indépendance personnelle, et pour lu maintenir dans ces conditions, il faudrait la compléter par un système coercitif destiné à forcer au travail comme un vil troupeau ceux qui se trouveraient en dehors de Tinfilucnce des motifs qui déterminent habituellement les actions des hommes. Mais si, tout en garantissant les individus contre les extrémités du besoin, on fait que la condition des personnes secourues par la charité légale soit infiniment moins bonne que celle des personnes qui se suffisent à elles-mêmes, il ne peut résulter que des conséquences utiles d'une loi sous laquelle nul, à moins de le vouloir, ne peut mourir de faim. La preuve qu'on peut réaliser cette supposition , au moins en Angleterre, c'est Pexpérience d'une longue période qui a précédé la fin du dernier siècle et celle qui a été faite plus récemment dans plusieurs cantons très-affligés de paupérisme, et dans lesquels on a fait disparaître cette plaie par des règlements sévères d'assistance publique, règlements qui ont contribuée améliorer beaucoup, et d'une manière durable, la condition de la classe laborieuse. Il n'est probablement aucun pays dans lequel, en employant des moyens appropriés au caractère particulier du peuple, on ne pût pourvoir légalement à Tassistance des malheureux, en y Imposant les conditions nécessaires pour que cette assistance ne fût pas nuisible.
A ce» conditions, je crois qu'on doit grandement désirer que l'assistance soit assurée aux pauvres valides par la loi, plutôt que de s'en remettre à la charité privée. D'abord la charité fait presque toujours trop ou trop peu ; elle prodigue les bienfaits dans une localité, et laisse les pauvres mourir de faim dans l'autre. Ensuite» puisque l'État doit nécessairement pourvoir à la subsistance des criminels pauvres lorsqu'ils subissent leur peine, ce serait donner une prime au crime que de ne pas accorder la même chose aux pauvres qui n'ont commis aucun délit. Enfin, si les pauvres sont abandonnés à la charité privée, on ne peut empêcher que la mendicité no prenne un immense développement. Ce que l'État doit laiseer k la eharilé privée^ e^'est le soin de distinguer entre un
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CBA debesain réel et un eas difTérent. Que ta charité privée puisse donner plus à qui mérite plus ; mais l'Étal doit observer des règles générales^ il ne peut entreprendre de distinguer entre rîfidigeat qui mérite un secours et cetui qui u*en mérite pas. Il ne doit au premier que strictement de quoi vivre* et il ne peut donner moins au seconde Ce qu'on a dit de Tinjustice d'une loi qui ne traite pas mi€U% le pauvre malheureux que le pauvre par inconduite, est fondé sur une manière erronée de comprendre leK attribut ions du législateur et de Tautorité publique, l^ diëprnsaleurs de secoure publics n'ont que faire de se irans^ former en inquisiteurs. On ne doit pas remettre aux administrateurs {guardiofis) et aux inspecteurs (overseers) le pouvoir de donner ou de retenir l'argent d-aulrul, d*aprè.s l'opinion qu'ils se font de la moralité de la personne qui demande des secours ; et il faudrait bien peu connaître leî^ habitudes humaines pour supposer que ces fonctionnaires, dans le cas presque impossible où ils se* raient c«ipa blés de bien juger, prendraient la peine de rechercbef et de vérifier avec soin la conduite antérieure de celui qui demanderait secours de manière è pouvoir la juger en connaissance de eau&e. La charité privée peut faire ces distinctions et celui qui tlonoe son argent a le droit de le donner d'après son jugemeoL II sait que son devoir est d'apporter du discernement dans sa charité, que c'est sa fonction et que Tacte qu'il fait est louable ou blâmable, selon te discernement avec lequel il est placé» Mais ceux qui adminlslrent les fonds de TËlat ne doivent être requis de faire pour personne au delà du mmimum dû à ceux auiqueL^ on doit le rnoinîï< S'ils ont la fuculté de faire plus, Tindulgence devient bientôt la règle et le refus Q*est plus que Teffet d'un caprice ou d'une exception tyrannique.
§ 14. — Coionisûtiùn,
Il y a d'autres cas qui tombent principe général que celui de la ebarili dans le^'quels les actes faits par des iodividod , qM^u'iU q^j pour but que l'avantage personnel de ceux-ci, ^^' ' ^ ^ r*s i:es qui s'étendent beaucoup plu» lotn de la nation ou de la pOiïtédtr comme corpSt dnit «*-***- ^*«»î-
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voir. La colonisation est un de ces cas. S'il est désirable, comme nul ne le contestera/que l'établissement des colonies soit fait, non en vue de Tintérèt privé des premiers colons, mais en vue du bi(>nétre durable des nations qui doivent sortir de ces petits commencements , ce point de l'avenir ne peut être garanti qu'autant que l'entreprise est placée depuis l'origine sous l'empire de règlements rédigés avec la prévoyance et les larges idées de législateurs-philosophes, et le gouvernement seul possède assez d'autorité pour faire ces règlements et pour en assurer l'exécution.
La question de l'intervenlion du gouvernement dans l'œuvre de la colonisation touche aux Intérêts permanents et d'avenir de la civilisation même et elle dépasse de beaucoup les limites des considérations purement économiques. Mais lors même que l'on ne sortirait pas des considérations de cet ordre, le transport de la population d'un pays trop peuplé dans un pays inoccupé est un de ces travaux d'une utilité éminemment sociale qui appellent le plus, et qui par suite paient le mieux, l'intervention du gouvernement.
Pour apprécier exactement les avantages de l'établissement d'une colonie, il faudrait considérer l'avenir de cette colonie, dans ses rapports, non-seulement avec un pays, mais avec les intérêts économiques de l'espèce humaine tout entière. On traite trop cette question au point de vue exclusif de la distribution, comme s'il s'agissait simplement de débarrasser un marché du travail de l'encombrement qui y règne et de porter ailleurs cet excédant de travail. C'est bien cela, en effet, mais c'est aussi une question de production que celle de donner l'emploi le plus productif possible à l'ensemble des forces productives du monde. On a beaucoup parlé de la bonne économie qu'il y avait à faire venir des marchandises du lieu où on les achetait au meilleur marché et on n'a guère pensé en comparaison à la bonne économie qu'il y aurait à produire les marchandises là où elles peuvent être produites à meilleur marché. Si c'est une bonne spéculation pécuniaire déporter les objets de consommation des pays où il y en a trop dans ceux où ils sont rares, n'est-ce pas une spéculation également bonne de faire la même opération pour le travail et pour les instruments de travail ? L'exportation des travailleurs et des capitaux des vieux pays dans les pays neufs, des lieux où leur puissance productive est moindre aux lieux où elle est plus grande, augmente d'autant la
II
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somme des produits du travail et des capitaux de rbumanité. Elle ajoute à la somme des richesses de Tancien et^du nouveau pays de quoi rembourser en peu de temps bien des fois les frais de transport. On peut affirmer dans l'état actuel du monde que la fondation des <M>lonies est la meilleure affaire dans laquelle on puisse engager les capitaux d'un vieil et riche pays.
Toutefois, il n'est pas moins évident que la cohmisation sur une grande échelle ne peut être entreprise, comme affaire, que par le gouvernement ou par une réunion de personnes complètement d'accord avec le gouvernement. L'émigration spontanée a rarement beaucoup d'influence sur l'excès de population de l'ancien pays, bien qu'elle suffise d'ailleurs à la prospérité de la colonie.^Les hommes laborieux qui émigrvnt volontairement, ne sont pas en général les plus pauvres : ce sont de petits cultivateurs avec un petit capital, ou des ouvriers qui ont fait quelques épargnes et qui, n'ôtant que leur propre travail du marché encombré, enlèvent à la somme des capitaux du pays des fonds qui employaient des travailleurs plus nombreux. Du reste, cette classe de la société est si peu nombreuse, qu'on pourrait la supprimer cnijèremcnt, sans t]ue sa disparutiou fût sensible sur le chiffre total de la population, ou même sur son accroissement annuel. On ne peut avoir une émigration considérable de travailleurs qu'à la condition que les frais du voyage soient supportés, ou tout au moins avancés, aux frais de quelqu'un autre que les travailleurs eux-mêmes. Qui donc fera celte avance? Naturellement, dira-t-on, les capitalistes de la colonie qui ont besoin du travail et qui se proposent de remployer. Mais à ceci il y a un obstacle, c'est que le capitaliste, après avoir dépensé les frais de voyage du travailleur, n'est pas assuré d'en profiter. Lors môme que les capitalistes de la colonie s'associeraient et feraient par souscription ces frais de voyage, ils n'auraient encore aucune garantie que les travailleurs ainsi transportés travailleraient pour eux. Après avoir travaillé pendant quelque temps et gagné quelques livres, l'ouvrier s'empresse, s'il n'en est empêché par le gouvernement, de s'emparer de la terre inoccupée et de ne travailler qu'à son propre compte. On a essayé plusieurs fois de voir s'il était possible d'assurer l'exécution des contrats de travail, ou le remboursement par les émigrants des frais de leur voyage à ceux qui les avaient avancés, mais on y a toujours trouvé plus de peines et dedépensesque d'avantages. 11 n'y aurait d'autre
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ressource que les coQtribulioDs volontaires des paroisses et des particuliers» pour se débarrasser de TexcédaDt de travailleurs qui sont, ou probablement ne tarderont pas à se trouver à la charge des fonds d'assistance con[»munale. Si cette spéculation devenait générale, elle pourrait amener une émigration suffîsante pour débarrasser le pays de la population sans emploi, mais non pour élever les salaires des ouvriers employés, et il faudrait recommencer avant qu'une nouvelle génération se fût écoulée.
Un des principaux motifs de faire de rétablissement des colonies une entreprise nationale, c'est que c'est le seul moyen, sauf quelques exceptions rares ^ par lequel rémigration puisse rembourser les frais qu'elle coûte. Comme nous l'avons déjà observé, l'exportation du travail et des capitaux dans un pays ni^uf étant une des meilleures affaires d'argent, il serait bien absurde que cette affaire ne fit pas ses frais, comme toutes les autres affaires du même genre. Il n'y a point de motif pour que, sur la somme que l'établissement de la colonie ajoute à la richesse du monde, on ne prenne pas de quoi sufTire aux frais que cet établisst^ment a coûtés. Nous avons déjà vu pourquoi auctm particulier, et même aucune association de particuliers ne peuvent se rembourser de ces avances, tandis que le gouvernement le peut. Il peut prendre sur l'accroissement annuel de richesse qui est le résultat de l'émigration de quoi payer, avec intérOt, ce que Témij^ration a coûté, l-es frais d'émigration dans une colonie devraient être supportés par la colonie-, et cela n'est po-^sible, en général, que lorsque ces frais sont avancés par le gouvernement colonial.
De toutes les manières de fiire, dans la C(»lonie même, les fonds nécessaires pour couvrir les frais de la colonisation, il n'en est aucune qui soit aussi avantageuse que celle qui a été imaginée par M. Wakefield, et soutenue par lui «lepiiis avec tant d'habileté et de persévérance. Elle consiste à vendre les terres inoccupées et à eu appliquer le prix aux frais de transport des émluranls. J'ai répondu déjà, dans ce chapitre, aux objections mal fondées et pédantesques élevées contre ce plan : il nous reste à parler des avantages qu'il présente. En premier lieu, son exécution ne soulève pas les diRicuMés et le mécontentement, ins4^parab!es de la levée d'une forte somme au moyen de l'impôt, levée qu'il est presque impossible d'obtenir, car une population de colons, répandue dans les déserts, ne peut être forcée à payer l'impôt direct qu'au prix de
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frais de perception qui excèdent le prodait, et dans une sodetéqni commencé on a bien vite trouvé la limite de l'impôt indirect. La vente des terres est donc, de beaucoup, le moyen le plus fiuâle d'obtenir la somme nécessaire, liais elle se recommande aussi par d'autres avantages plus importants. Elle met un obstacle à la tendance qu'a toujours une population de colons à adopter les goûts et les inclinations de la vie sauvage, et à se disperser au point de perdre les avantages du commerce, des marchés, de la division du travail et de l'association dans le travail. En obligeant ceux qui émigrent aux dépens du fonds d'émigration, à gagner une somme considérable avant de devenir propriétaires fonciers, cette vente maintient dans la colonie une suite perpétuelle de travailleurs salariés, qui en tout pays sont d'importants auxiliaires, môme pour le cultivateur propriétaire : et en diminuant l'ardeur que les spéculateurs agricolea mettent à augmenter leur domaine, on maintient les colons à la portée l'un de l'autre, de foçon à ce qu'ils puissent s'entr'aider : on en a partout un grandnombre à une petite distance de tout centre de commerce extérieur et d'industrie non agricole, de manière à assurer la création rapide des villes et de ce que produisent les villes. Cette concentration, comparée à la dispersion qu'on voit partout où la terre inoccupée peut être acquise pour rien, accélère les progrès de la prospérité du pays et augmente les recettes nécessaires pour pourvoir aux frais d'une émigration nouvelle. Avant l'adoption du système Wakefleld, les premières années de toutes les colonies nouvelles étaient pleines de difûeuUés et de peines : la dernière colonie, fondée sur l'ancien principe, celle de la Rivière-du-Cygne ( 5awm River)^ l'a bien prouvé. Dans l'établissement de toutes les colonies suivantes, le système Wakefleld a été appliqué, imparfaitement il est vrai, puis qu'une partie seulement du prix de la vente des terres a été consacrée à l'émigration ; cependant partout où il a été introduit, dans l'Australie du Sud, à Port-Philip^a la Nouvelle-Zélande, les obstacles opposés à la dispersion des colons, l'importation des capitaux amenés par l'assurance de trouver du travail salarié, ont, malgré des difficultés nombreuses et une administration souvent mauvaise^ produit une prospérité si rapide et si grande qu'elle ressemble plus à la fable qu'à la réalité.
Le système de l'établissement des colonies qui se sufBsent à elles-mêmes, s'il s'établissait une fois, acquerrait chaque année
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plus de puissance; ses effets augmenteraient une progression géométrique : car comme, tant que le pays n*esl pas entièrement peupléy tout émigrant valide ajoute bientôt à la richesse collective, en excédant de ce qu'il consomme, de quoi sufDre au transport d'un autre émigrant, il en résulte que plus on a envoyé d'émigrants, plus on peut en envoyer encore, puisque chaque émigrant fournit de quoi en transporter constamment de nouveaux jusqu'à ce quela colonie soit pleine. La métropole aurait donc avantage à accélérer l'émigration au début en prêtant aux colonies des fonds destinés aux transports des émigrants et qui seraient remboursés sur le produit de la vente des terres. En avançant les moyens d'obtenir sur-le-champ une émigration nombreuse, le gouvernement placerait ces fonds de la manière qui serait, de toutes, la plus avantageuse à la colonie ; et le travail et les économies de ces émigrants h&teraient IVpoque où les ventes de terres produiraient une somme importante. Il faudrait, pour ne pas surcharger le marché du travail, s'entendre avec les personnes disposées à envoyer leurs capitaux dans la colonie. La certitude de trouver en abondance du travail salarié dans un lieu où l'emploi des capitaux serait si lucratif assurerait l'émigration en grand des capitaux d'un pays qui, comme l'Angleterre, capitalise rapidement et ne donne •pas aux capitaux des proflts élevés : il sufflrait de ne pas envoyer à la fois plus de travailleurs que les capitaux envoyés n'en pourraient employer à un salaire élevé.
Comme dans ce système la dépense une fois faite peut servir non-seulement à une émigration, mais à entretenir un courant continu d'émigrants, — courant dont la largeur et la profondeur augmenteraient sans cesse, — cette manière de remédier à l'excès de population a un mérite que ne possède aucun autre plan conçu dans ce but : c^est de faire face à l'accroissement de population sans restreindre cet accroissement lui-même. Il y a dans la colonisation un élément indéflni; personne ne peut prévoir jusqu'où pourrait s'étendre son influence comme débouché pour l'excédant de la population. De là, l'obligation où se trouve le gouvernement d'un pays qui, comme le nôtre, est surchargé de population et qui dispose de continents inoccupés, de mettre pour ainsi dire et de tenir ouvert un pont entre la métropole et ces pays, en établissant un système de colonisation qui fasse ses frais dans une proportion telle que toute l'émigration dont les colonies pourront
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avoir besoin puisse avoir lieu en tout temps, sans qu'il ea coûte rien aux émigrants eui-méroes.
En ce moment l'importance de ces considérations pour les lies Britanniques a beaucoup diminué, grÂoe aux proportions énormes de l'émigration spontanée des Irlandais. Ce ne sont pas seulement les petits cultivateurs qui émigreot, ce sont aussi les plus pauvres travailleurs de l'agriculture, et cette émigration volontaire se suffit à elle-même ; les nouveaux émigrants sont transportés au moyen des épargnes de leurs parents et amis qui les ont précédés. Tant que le courant de cette émigration continuera large et profond comme actuellement, ralTaire principale du gouvernement sera d'en diriger une partie vers les pays où» comme en Australie, Tintérét de la colonie et celui de la métropole l'appelent plus impérieusement, .mais vers lequel il ne se dirige pas assez si on Tabandonoe à lui-môme.
§ 15. — Exempln diven.
Le principe au nom duquel nous avons écarté les objections élevées contre rinterventioti du gouvernement en matière de colonisation et d'assistance s'applique à divers cas dans lesquels un service public est nécessaire sans que personne en particulier soit intéressé à s'en charger, parce que personne n'en retirerait naturellement et spontanément une rémunération suffisante. Prenons pour exemple un voyage de découverte ou une exploration scientifique. Les informations recherchées peuvent être d'une grande utilité; cependant un particulier ne saurait en retirer un bénéfice suffisant pour couvrir les frais de l'expédition : et il n'y a pas d'autre moyen de prendre une part du bénéfice au moment où ceux qui en profitent le réalisent que de lever un péage au profit de ceux qui ont fourni l'information. Les voyages sont ou pourraient être faits au moyen de souscriptions particulières, mais c'est une ressource exceptioonelle et précaire. On les a le plus souvent entrepris aux frais de compagnies ou d'associations philanthrojtiques ; mais en général ces entreprises sont faites au compte du gouvernement qui peut les confier aux hommes qu'il estime les plus propres à les conduire. La construction et l'entretien des phares, des bouées, etc., pour la sûreté de la navigation est encore une fonction qui convient au gouvernement ; car comme
il est impossible que les navires en mer qnî profltent d*un phare soient soumis à un péage pour 6*en être servis ; personne n'élèverait des phares par intérêt particulier à moins dYtre indemnisé et récompensé sur les Tonds d'un impôt établi par le gouvernement. Il y a maintes recherches scientiOques d'une grande utilité pour la nation et pour l'humanité tout entière qui exigent beaucoup de temps et de travail, souvent des recherches considérables par des personnes capables de gagner de forts appointements dans unautreemploi.Silegouvernpment n'avait pas la faculté d'accordrr une indemnité pour les dépenses faites et une rémunération pour le temps et le travail ainsi employé, ces recherches ne pourraient être entreprises que par les hommes, en bien petit nombre, q::i joignent à la possession d'une fortune indépendante des connai>sances techniques, des habitudes laborieuses et, soit un gran I patriotisme, soit un désir ardent de o^lébrité scientiflque (1).
(I) l.a question de pourvoir au moyen de dotations ou de salaires à rentrelien de ce qu'on a nunimé une élusse savante, se raUache à ceUe parUe d** notre sujet. La culture des sciences spéculatives, quoiqu'une des occupations les plus utiles qui existent, est un service rendu à lasociéléen général, et non à un Individu en pailiculier, et c*e<)t par conséquent un service dont il tèi évidemment raisonnable de réclamer la rémunération à la société en général, puisqu'il ne donne aucun droit à une rémunération pécuniaire de la part de qui que ce soit. Si l'on ne pourvoit aux frais du trésor public à la rénimiéraUon des services de ce genre, non-seulement on ne les encourage pas. mais on les décourage, parce qu'il devient impossible de gagner de quoi vivre par de telles occupations, et parce que ceux qui sont capables de les prendre sont réduits à employer la plus grande partie de leur temps à travailler pour vivre. Toutefois, le mal est plus grand en apparence qu'en réalité. Les plus grandes choses , a-t-on dit , ont été faites par ceux qui avalent le moins de temps à leur disposition; et une occupation de quelques heures par jour dans un travail de routine n'a pas été un ob^tacle au développement de grandes facultés liUéraires ei philosophiques. Cependant 11 y a des recherches et des expériences qui exigent non- seulement t)eaucoup de temps et d'attention, maifs tout le temps, toute l'attention de celui qui s'y livre ; il existe également des occupations qui absoibent et fatiguent les facultés Intellectuelles , à ce point, qu'elles ne permettent pas que ces facultés soient appliquées avec vigueur ù un autre objet, même dans les intervalles de loisir. l\ serait donc très-désirallie qu'il y eût quelque moyen d'assi rer à la société les service? de ceux qui se livrent aux découvertes sclentiûques. et aussi peut-être de quelques autres espèces de savants en leur donnant des moyens d'existence, en leur laisfant le temps de se livrer à leurs études particulières. Les places d'agrégés {fellowthips) dans nos universités eonvlenn»*nt très-bien à cette destinaUon, mais elles n*y sont jamais appliquées que par exception , tout au plus pour
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On peut dire d'une manière générale que tout ce qu'il est désirable qui soit fait dans rintérét général de rhumaniié ou des générations futures, ou dans l'intérêt des membres de la société qui ont besoin de secours extérieur, sans être de nature à rémunérer les particuliers ou les associations qui Tentreprendraienl, rentre dans les attributions du gouvernement. Mais avant d'agir par euimômeSf les gouvernements doivent toujours bien regarder s'il est raisonnablement probable que le service qu'ils veulent entreprendre soit fait par ce qu'on appelle le principe volontaire (|>ar les particuliers) et^ dans le cas où les particuliers pourraient être chargés de ce service « s'il sera mieux fait par le gouvernement que par le zèle et la libéralité des particuliers.
§ 16. — L'action du gouvernement peut être nécessaire à défaut de celle des particuliers^ lors même que celle-ci serait plus convenable.
J'ai résumé de mon mieux, sous les chefs qui précèdent, toutes i(*s exceptions à la maxime pratique a que les alTuires de la société sont mieux faites pur l'action libre de la volonté des particuliers. Toutefois il faut ajouter que l'intervention du gouvernement
récompenser la connaissance des nolions déjà existantes , acquise en apprenant de mémoire ce que d'autres ont tai*, mais non comme le salaire de travaux k venir dans l*inlérét de la science. Dans quelques pays» on a établi des académies des sciences, d'antiquités , d'histoire , etc., dont les membres reçoivent des appointements. Le système le plus utile et ie moins susceptible d'abus consiste à établir des chaires de professeurs , obligés à remplir des fonctions d'enseignement. La ToncUon d'enseigner une science , au moins dans l'enseignement supérieur, aide plutôt qu'elle n'empécbe la cultoie de oetie science. Les devoirs de professeur laissent presque toujours beaucoup de temps à consacrer aux recherches originales, et les plus grands progrès qui aient eu lieu dans les diverses sciences morales et physiques, ont eu pour auteurs ceux qui les enseignaient publiquement, depuis Platon et Arisiote, Jusqu'aux plus grands noms des universités d'Ecosse, de France et d'Allemagne. Je ne parle pas des professeurs anglais qui n'ont, comme on sait, qu'un titre presque sans aucune fonction. Lorsqu'il s'agit d'un professeur qui enseigne dans un grand établissement d'instruction , le public peut juger, sioon de la qualité de l'enseignement, au moins du talent et de l'habileté de celui qui enseigne, et il est plus didicile de faire un mauvais emploi du pouvoir de nommer à de telles fondions que de distribuer au hasard des pensions et les honoraires à des personnes qui ne sont pas aussi directement sous I'obU 4lu public
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De peut toiyours être renfermée daos la limite dés cas* qui convieimeot par nature à cette intervention. A un certain moment et avec certaine nation , il n*est guère de chose importante pour Tintérét public qu*il ne soit désirable, sinon nécessaire , de voir entreprendre par le gouvernement ; non que les particuliers ne puissent le faire, mais parce qu^ils ne veulent pas le faire. Il y a des temps et des pays où il n'y aurait ni routes, ni bassins, ni ports, ni canauji, ni travaux d'irrigation, ni hospices, ni écoles, ni collèges, ni imprimeries si le gouvernement ne faisait tout cela ; parce que la masse du public est trop pauvre pour trouver les fonds nécessaires, ou trop peu éclairée pour apprécier l'importance des résultats, ou trop peu accoutumée à rassocialion pour trouver moyen de faire ces choses.Celuesl vrai, plus ou moins, de tous les pays habitués au despotisme, et particulièrement chez ceux où le gouvernement et la masse du peu[)lc sont à un degré très-dilTérent de civilisation; comme dans les pays conquis dont lu population est placée sous la domination d'un peuple plus énergique et plus civilisé.Dans plusieurs parties du monde, les peuples ne savent faire par eux-mêmes rien qui exige de grandes ressources et une association d*effurts : tout ce qui demande ces deux conditions n'y est pas fait, si FÉtat ne le fait. En ces cas, le gouvernement ne peut mieux témoigner de la sincérité avec laquelle il se propose d'être le plus utile qu'il peut à ses sujets, qu'en faisant les travaux que la faiblesse de ceux-ci laisse à sa charge, de manière à ne pas augmenter et perpétuer cette faiblesse, mais plutôt de manière à la corriger. Un bon gouvernement donnera son aide sous une forme telle qu'il encouragera et alimentera tout commencement d'effort in'lividuel qui semblera se produire. Il apportera beaucoup de soin à éloigner ce qui peut faire obstacle aux entreprises particulières ou les décourager, et à leur donner toutes les facilités, tous les conseils, tous les secours qui leur seront nécessaires : ses ressources })écuniaires seront employées , lorsqu'il le pourra, plutôt à venir •'n aide aux efforts particuliers qu'à leur faire concurrence, et il mettra en œuvre tout le mécanisme des récompenses et des honneurs pour provoquer des etTorts semblables. Les secours du gouvernement, lorsqu'ils sont appliques à défaut d'esprit d'entreprise de la part des particuliers, devraient être accordés de manière à présenter autant que possible un cours d'enseignement dans l'art d'accomplir de grandes choses au moyen de l'énergie individuelle et de l'association volontaire.
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Je n'ai pas cru nécessaire d'insister ici sur cette partie des fonctioQS du gouvernement que tout le monde s'accorde à considérer comme indispensable, ia fonction d*empècher ou de punir les actes du particulier qui, dans l'eiercioe de sa liberté, nuit évidemment à autrui par violence, fraude ou négligence. Même dans l'état social le plus parfait auquel Thumanité soit parvenue jusqu'à ce Jour, il est déplorable de voir quelle immense portion des efiTorts et des talents des hommes sont employés simplement à se neutraliser les uns les autres. Le but spécial du gouvernement est de réduire le plus possible ce déplorable gaspillage de forces en prenant les moyens d'appliquer celles que les hommes emploient aujourd'huiy soit à se faire du mal les uns aux autres, soit à se défendre de l'injustice, à l'emploi légitime des facultés humaines, qui est de faire servir de plus en plus les forces de la nature au bien physique et moral de l'humanité.
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		CHAPITRE PREMIER

		DE LA VALEUR

		CHAPITRE II

		DB L*OFFRE ET DE LA DEMANDE

		CHAPITRE III

		DO GOUT DB PIODDGTIOR

		DU COUT DE PRODUCTION

		CHAPITRE IV. Dernière analyse da eoAt de prodaction

		II

		CHAPITRE V

		PRINCIPES D*ÉG0N0II1B POLITIQUI

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VII

		PRINCIPES D*ÉG0N0II1B PQLITIQUB

		CHAPITRE IXv

		CHAPITRE X

		DO DOUBLB ÉTALON DB VALEUR, ETC

		CHAPITRE XI

		PRINCIPES D*ÉG01I0M1B POLITIQUE

		II

		DO CRÉDIT COMME SUPPLÉANT DB LA MONNAIE

		CHAPITRE XII

		I.... ..,.! •. ' '-" - «^ ■ ■ . i^ur ,:«a m ?:i~2D«îiiaf

		II9,77I»IU

		CHAPITRE XIIL

		PKINGIRBS d'ÉCONOMIB VOUTIQDB

		DR L EXCÈS DE L*OFFRE

		CHAPITRE XV

		PRINCIPES D*ÉG01I01UB POLITIQUI

		CHAPITRE XVI

		DB QUELQUES ESPÈCES PARTIGULIEBES DE VALEUR

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		DU CHA1I6B EXTÉRIEUR

		II

		PRINCIPES D*ÉC0II0X1B POLITIQOB

		DU CHA1I6B EXTÉRIEUR

		CHAPITRE XXI

		II

		pamciPii^ D*icoNOiui folitiqoi

		CHAPITRE XXin

		DU TAUX DB L^INTÊRÊT

		CHAPITRE XXrV

		CHAPITRE XXV

		DE LA GONCURRUICB DB PLUSIEURS PATS, ETC

		CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE PREMIER

		II

		CHAPITRE m

		CHAPITRE IV

		PRINCIPES D*ÉG01I0IUB POLITIQUE

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VIL l

		DS L^TKIIR PROBABLE DB8 CLA88B8 LABOR1BU8B

		PI1NCIP98 D*JÉGOHOXtl* POUfIQinL

		DB LÀVUIIR PROBABLE DES CLASSES LABORIEUSES

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IL

		DRS PRINCIPES GÉNÉRAUX DB L* IMPOT

		CHAPITRE m

		II

		II- j» • • I ' : • 1:*' ' ' Il ■ '=ij ■; ;f

		DBS IMPOTS SUR LES 0BJBT8 DB CONSOMMATION

		DK8 IMPOTS SUR LES OBJETS DB CONSOMIIATION

		DKS IMPOTS SUR LBS OBJETS DE CONSOMMATION

		DIS IMPOTS SUR LBS OBJBTS DB CONSOMMATION

		CHAPITRE V

		BË QUELQUES AUTRES IMPOTS

		CHAPITRE VI

		COMPARAISON KNTRB LES IMPOTS DIRECTS» INDIRECTS

		PRI1IG1PB8 D^ÉGONOIIIB POLITIQUE

		COMPARAISON ENTRE LES IMPOTS DIRECTS ET INDIRECTS

		CHAPITRE Vn

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		CONTINUATION DO MÊME SUJET

		CONTINUATION DU MÊMB SUJET

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		BASE ET LIMITES DU PRINCIPE DE LAISSER-FAIKE, ETC

		BASE ET LIMITES BU PRINCIPE DE LA188ER-FAIRE, ETC

		FAOICIPKS B*ÉC0H0MIS POLITIQUE

		BASB ET LIKITBS DU PRINCIPE DE LAI8SSR-KAIRE, ETC

		II6BC

		BASE BT LIKITES DU PRINCIPE DE LAIS8BR-FAIRB, ETC

		BASB ET LIMITES DU PRINCIPE DE LAISSER-FAIRE, ETC

		FAI1IC1PB8 D*JBCOIIOM» POLITIQ

		II

		BASE R LIMITBS DU PRINCIPE DE LA188EB-FAIRB, ETC

		CHAPITRE W. — '^E LA VALEUR

		CHAPITRE IV — Dernière analyse du cout de production

		CHAPITRE VllI. — Db la valeur de la monnaie dans ses bafpobts

		CHAPITRE Xll. — «npluence du crédit sur les prix

		CHAPITRE XIV. — De l'bxcbs de l'offre

		CHAPITRE XY. — D'une mesure de la valeur

		CHAPITRE XVII. — Du commerce international

		CHAPITRE XIX. — De LA monnaie considérée comme marchandise

		CHAPITRE XXi. — De LA distribution de3 métaux précieux dans

		CHANGE ET SUR LE COMMERCE EXTÉRIEUR

		LIVRE QUATRIÈME

		CHAPITRE VI. — Db l'btat stationnairb

		CHAPITRE il. — Des principes gémératix de l'impôt

		CHAPITRE III. — Des IMPOTS DIRECTS

		CHAPITRE V. — De qcelquis autres impots 4S

		CHAPITRE IX. — CuNTiNi ation du même sujet

		CHAPITRE X. — Ue l'intervkntion du gouvernement fondée sur des

		I. — Colonisation

		Sources et licence





